
j-i QUARANTE-HUITIÈME ANNÉE - N- 14402 - 0 F 


VENDREDI 17 MAI 1991 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


— kutU 

•HrR» - 








W&* > 5 
p*tf?***- 

■MlMfltKdt' t ’j» 

■fri ..?•■•«» *VC=Vi ■■ 

jujjÿ^VSR» : 


Ml*** >” 
àüfcwf^-- 




^ -*» # ' * 
P^'.'^v v - 

fe:-.***-.-' ■ ' 

ms#**--- 




>‘«£r 4ISS- ■» 

>*#* 


km?'#* *=r- ' r ’' 
ém * •**'-*■ •'- 


i* : JA -Vv 


I ; Le malaise 

i ; de la Bundesbank 

! , _ 

O N ne devrait, en France, ni 
s'étonner ni surtout pren- 
J | dre à la légère la malaise dont 
I souffre la prestigieuse Bundes- 
; ] bank. La démission de son présJ- 
| i dent. M. Karl-Otto Poeht. quels 
■ ! qu'en soient les motifs - sans 
; i doute en partie personnels - en 
I i SBuàtre l'acuité. 

| j Supposons qu'au début des 
, ’ années soixante la France ait eu 
i i à négocier, comme le traité de 
i f Rome aurait dû l'amener à le 
, ' faire, la subordination de son 
j 1 Commissariat à l'énergie atomi- 
j*{ que aux nouvelles institutions 
] j communautaires. L'effet psycho- 
[ logique sur l'équipe de cher- 
I cheurs et de techniciens de haut 
' rang, qu'à tort ou à raison la 
' 1 V 1 république considérait comme 
î ^ un des principaux atouts de Je 
i | nation, n'aurait sans doute pas 
j i été des plus heureux. Aujour- 
! < d'hui, l'objectif principal visé par 
, j la création d'une future banque 
. ! centrale européenne est quasi 
i ouvertement proclamé par les 
1 partenaires de ('Allemagne, et 
. j notamment par la France, il 
i s'agit ni plus ni moins que de 
. ' chapeauter (a Bundesbank. La 
, comparaison, du reste, s'arrête 
• i fà 

P AR nature, l'institut 
d'émission de Francfort 
> n'est pas conçu comme un ins- 
! trament de puissance. Sa mis- 
sion est de garantir aux citoyens 
| d’un pays deux fois traumatisé, 

. au cours de ce siècle, par une 
inflation débridée la stabilité de 
leur pouvoir d'achat. A l'intérieur 
de l'Etat dont oHe fait partie avec 
un statut de large autonomie, la 
Bundesbank exerce donc une 
Influence essentiellement modé- 
ratrice. 

i Si. comme c'est le cas actuel- 
j lemant i causa de la réunifica- 
| lion, les autorités politiques mul- 
j tipfient les dépenses publiques 
i et élargissent dangereusement 
j le déficit, la fonction de la 
’ ; «But» d consiste i les ramener 
j au souci de l'équilibre. Dans 
j touta la masure où cette mission 
, | da stabilité est bien remplie, la 
; bonne santé monétaire qui an 
) résulte pour r Allemagne renforce 
; son ascendant économique sur 
• ses voisins. 

M AIS ne commettons pas 
rameur d'oublier le rôle 
! de contrepoids joué par la ban- 
| que centrale allemande. Dans 
! l’édification da la démocratie 
> outre-Rhin, elle a apporté sa 
; pierre. Du maintien de ce savant 
I équilibre les Allemands ne 
I devraient pas être les seuls à se 
| préoccuper. La France, en parti- 
’ ; cuiiar, y a tout intérêt. Même si 
; parfois la sourcilleuse défense du 
j marie per la Bundesbank semble 
, lui porter ombrage. C'est là une 
! réalité dont M** Edith Cresson, 

: malgré le zèle nationaliste 
; qu'eDe a manifesté, devrait se 
i convaincre. 


Le remplacement de M. Rocard et la désignation des ministres 

Le gouvernement de M“ Cresson a pour mission de préparer 
les échéances européennes et électorales de 1993 


Le décret nommant M™- Edith Cresson premier ministre a 
fi Publié jeudi 16 mai. La passation des pouvoirs de 
M. Rocard au nouveau chef du gouvernement était prévue jeudi 
après-midi. Dès Ja fin de la matinée, M*" Cresson s’est rendue 
à l'hôtel Matignon pour s'y entretenir avec certains ministres 
du cabinet sortant. Evoquant ia composition du nouveau gou- 
vernement , M ™ ■ Cresson a précisé, sur Antenne 2, jeudi à 
13 heures, qu'eiie souhaitait un s rapprochement » entre le 
ministère de l’économie et celui de l'industrie. 

La désignation de M** Cresson a été présentée mercredi par 
M. Mitterrand comme celle du chef d'un gouvernement «identi- 
fié» à a l'objectif 93» dans ia perspective d'une «France plus 
forte en Europe». Ce choix - qui a aussi pour but de préparer 
les échéances électorales, notamment les législatives de 
1993 - a été accueilli avec faveur au PS. Les centristes ont 
manifesté leur hostilité alors que les élues et les associations 
féministes se félicitent de la promotion d'une femme à un 
poste aussi élevé. 
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Z' aï CHOiSi 
UUÊ FEMME 
oui A 

&£ U\ Poiswe ! 
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Une logique de combat I Industrialistes contre libéraux 


v Jean-Marie Colombani 


«Objectif 1993»: en deux 
mots, tout est dit. Le départ de 
M. Rocard, son remplacement 
par M“ Cresson n’ont donc d’au- 
tre objet que la mise en ordre de 
bataille du pays en vue de 
l’échéance décisive que sera la 
mise en place du grand marché 
européen : celle, aussi, des 
troupes socialistes en vue de cet 
autre événement, tout aussi déci- 
sif pour te pouvoir, que seront les 
élections législatives de 1993, 


Ce redéploiement des forces 
présidentielles a fait l’objet d’une 
présentation, en tous points pro- 
fessionnelle, propre, claire. En 
fait, au-delà des apparences, le 
dispositif arrêté par le président 
porte en lui-même de telles 
contradictions qu’il pourrait bien 
se révéler, à terme, inefficace. 

Si l’on s’en tient à la partie 
visible de ce qui nous est pré- 
senté, l’opération du 15 mai peut 
apparaître comme un modèle du 
genre. 

lire la suite page 5 


v Eric Le Boucher 


La France doit préparer son 
industrie au choc européen de 
1993 : telle est l’une des tâches - 
la principale sans doute - confiée 
mercredi soir à M" Edith Cres- 
son par le chef de l’Etat. 
Ancienne ministre du commerce 
extérieur, de l’industrie et des 
affaires européennes, le nouveau 
premier ministre s’est exprimé 
sur le sujet à de nombreuses 
reprises et elle à fait de La 
« nécessaire mobilisation indus- 


trielle » son cheval de bataille. 
Dès avant sa démission du gou- 
vernement, elle ne cachait d’ail- 
leurs pas ses vives critiques vis-à- 
vis de M. Michel Rocard, de son 
gouvernement en général et da 
ministre de l’industrie. M. Roger 
Fauroux, en particulier. «Je par- 
tage complètement la politique 
macro-économique menée : franc 
fort et désinflation, nous avait 
confié en privé M“ Edith Cres- 
son l’été dernier. Mais il est faux 
de dire qu’elle suffit. # 

lire fs sotte page 3 


u 10 mai 1988 - 15 mai 
1991 : les principales étapes 
m Le gouvernement da la 
méthode et des grands 
chantiers: l'avenir politique 
de M. Rocard 
par JEAN-LOUIS ANDRÉANI 

■ Le dixième premier 
ministre de la V* République ! 

par THIERRY BRÉHIER 

■ L'homme des grandes 
espérances 

par ALAIN VE RN HO LES 

■ Dernière journée à ; 
Matignon par ALAIN ROLLAT i 

■ Une fidèle du président 

par PATRICK JARREAU 
et ÉRIC LE BOUCHER 

■ Deux gauches, deux pro- 
jets. deux stratégies 

par PATRICK JARREAU 

■ Quelle majorité ? 

per PIERRE SERVENT 
e Dans las couloirs de l'As- 
semblée nationale 
par PASCALE ROBERT -DIARO 
et JEAN-LOUIS SAUX 

■ Las réactions à l'étranger 

par nos correspondants 
pages 2 à 9 

n L'Opus 93 du grand cym- 
balier par PIERRE GEORGES 
page 39 

m Les centristes attaquent 
vivement M** Cresson 

par DANIEL CARTON 
page AO 


an Proche-Orient 

Le chef de te diplomatie amé- 
ricaine. M. James Bîricer. a fait 
état, jeudi 16 mai à Jérusa- 
lem, de «divergences» avec 
les dirigeants israéliens. Israël 
et tes Etats-Unis ne sont pas 
parvenus à se mettre d ac- 
cord sur le rôle susceptible 
d’être attribué à l'ONU dans le 
cadre d'uns conférence de 
paix au Proche-Orient. Tout a - 


établir un bilan des points 
d'accord et de désaccord. Les 
premiers sont plus nombreux 
ue las seconds», a déclare 

lire page 11 l'article 
d' ALAIN FRACHON 

Le Golfe en pestions 

Le dossier de la guerre du 
Golfe est consacré aujourd hui 
à !a phase aérienne du conflit, 
aux erreurs d'analyse et aux 
divergences entra militaires et 
tes autorités poétiques. 

lire page 10 


Un entretien avec le premier ministre algérien 

« Nos réformes exigent la démocratie » 

mis déclare M. Mooiond Hmrouche avant les élections législatives des 27 juin et 18 juillet 


A la veille des premières 
élections législatives fibres et 
pluralistes, qui seront domi- 
nées par l'affrontement entre 
le Front de libération nationale 
(FLN) et le Front islamique 
du salut (FIS), M. Mouloud 
Hamrouche, premier ministre, 
expose dans un entretien 
accordé au « Monde », le pro- 
gramme de réformes du FLN 
rénové par ses soins et ana- 
lyse le mauvais état des rela- 
tions franco-algériennes. 


« Quel est le véritable enjeu 
de ces élections ? Est-ce un 
combat de la laïcité contre l'in- 
tégrisme ? 

- Non, ce débat est totalement 
marginal pour moi. Le vrai 
débat, c’est de savoir si l’Algérie 
a atteint un stade de maturité 
politique qui lui permettrait 
d’entamer sa deuxième révolu- 
tion - une révolution démocrati- 
que où les citoyens participent 
activement à la vie économique, 
sociale et politique, au travers 
des partis politiques. Toute la 
question est là. 

» Il ne s’agit pas d’on débat 
entre l’islam et fa lafcité, entre les 


tenants du pouvoir et les préten- 
dants au pouvoir, même pas d’un 
débat entre les caciques et les 
réformateurs. Cela dit, j’ai la 
conviction que notre peuple a 
atteint un stade où ii est capable 
de choisir entre deux pro- 
grammes, deux politiques, deux 
manières de voir, d’apprécier et 
de gouverner. Cest cela l’enjeu.' 
Je ne peux pas jurer que je ne me- 
trompe pas. 

» Avant la fin juillet, on saura 
si le peuple a atteint cette matu- 
rité ou pas. D’ores et déjà, je 
peux ajouter tout de même que je 
suis déçu par le refus d’un grand 
nombre d’hommes politiques de 


l’opposition de se présenter. Ont- 
ils peur? Considèrent-ils les élec- 
tions comme négligeables ? C’est 
à eux de répondre. 

- Qui dit multipartisme dit. 
par là même, qu'aucun parti 
n'est assuré à t'avance d’une 
majorité. 

- Précisément. Mais, en. réalité, 
le débat d'aujourd'hui est faussé 
car i! se déroule comme s’il y 
avait réellement plusieurs partis, 
plusieurs programmes. Or, tous 
les Algériens le savent, ii n’y a 
qu’un seul programme, c’est le 
nôtre, le programme des 
réformes. 

Propos recueillis par 
JACQUES AMALRIC 
lire la salle paye 14 
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L'allocution du président de la République 

« Objectif 93 » 


Voici te texte de l'allocution 
radto-télàvisâe du président 
de la République : 

< Vous savez que, ce matin, 
M. Miche! Rocard m'a remis sa 
démission. Cet après-midi, j’ai 
nommé M" Edith Cresson pre- 
mier ministre. Elle me propo- 
sera demain jeudi ta liste des 
ministres, ils se mettront 
aussitôt au travag. Sur ces évé- 
nements, je souhaite vous dire 
dès ce soir quelques mots. 

» Michel Rocard a pendant 
trais ans, è la tête du gouver- 
nement, pris une part détermi- 
nante è la conduite de la politi- 
que française. R y a consacré de 
grandes qualités, réalisé de 
vraies réformes et a obtenu 
d’utiles résultats. L’Histoire 
associera son nom au progrès 
de la France pendant cette 
période. Je le remerde de l'œu- 
vre accomplie, comme je remer- 
cie les membres de son gouver- 
nement et je suis assuré qu'il 
saura, le jour venu, rendre d'au- 
tres services au pays. 

a Nous avons traversé il y a 
quelques mois, avec la guerre 
du Golfe, une grave crise inter- 
nationale. Notre peuple a fait 
face, comme toujours quand 
l'essentiel est en jeu. Mais dans 
le monde où nous sommes, la 
paix a, alla aussi, ses exi- 
gences. 

» Or, le 1* janvier 1993, 
dans dix-huit mois, un an et 
demi, l'Europe ne connaîtra plus 
de frontières intérieures entre 
les douze pays de la Commu- 
nauté dont nous sommes. Nous 
entrerons dans un grand mar- 
ché où circuleront librement les 
personnes, les biens, les capi- 
taux. Dans cet espace où vivent 
340 millions d'êtres humains, la 
compétition, sera dure, la 
concurrencé sévère: L'avenir de 
la France y sera engagé. 

» N’en rfoutqnp, pas, nous 
n "aurons d'autre protection que 
notre talent, notre capacité 
créatrice et notre volonté. Cette 
voie est difficile, mais c'est la 
seule ouverte, la seule rfigne de 
notre histoire et de notre ambi- 


tion. Tout repli sur nous-mêmes 
serait fatal. Il nous faut donc 
mobiliser nos énergies, rassem- 
bler nos efforts, préparer notre 
pays à cette étape décisive. 

» il n'y a pas de temps è per- 
dre pour muscler davantage 
encore notre économie et por- 
ter nos Industries au plus haut, 
tout en préservant nos équili- 
bres financiers. C'est è cette 
condition seulement que seront 
créés les emplois qui nous sont 
indispensables, que sera garan- 
tie notre sécurité sociale et que 
s'exercera pleinement la solida- 
rité nationale nécessaire è notre 
réussite. Tous ensemble nous 
gagnerons. 

• Croyez-moi, une France 
plus forte en Europe', c’est ce 
que nous pouvons faire de 
mieux pour la nation, ce que 
nous pouvons faire de mieux 
pour nos enfants, ce que nous 
pouvons faire de mieux pour 
réduire les inégalités sociales, 
pour remédier à vos difficultés 
et pour alléger la peine de tant 
d’entre vous. Je pense aussi 
que c'est le plus bel apport que 
nous puissions faire à l'Europe 
de demain et, au-dafà, è la paix, 
qui a besoin de notre présence, 
de notre puissance et de notre 
détermination. 

» C'est pourquoi j'ai jugé que 
le nouvel élan auquel je vous ai 
conviés dès la fin de la guerre 
du Golfe dévot être animé par 
un gouvernement identifié à 
cette tâche. M™ Edith Cresson 
qui a été successivement minis- 
tre de l'agriculture, de l'indus- 
trie, du commerce extérieur et 
des affaires européennes, et qui 
a montré partout compétance 
et caractère, m'est apparue 
comme la plus apte è diriger ce 
gouvernement, puisqu'il s'agit 
d'atteindre l'objectif que j'ai 
fixé : objectif 93. 

i Mes;, chers, compatriotes, 
moi, j’ai confiance. Si nous 
nous y mettons tous, ça mar- 
chera. 

» Vive la République. Vive la 
France.» 


La lettre de démission de M, Rocard 

« Une tâche inachevée » 


M. Michel Rocard a 
adressé, mercredi 15 mai, â 
M. François Mitterrand la let- 
tre suivante : 

« Monsieur le président de la 
République, 

«Vous avez bien voulu me 
faire part de votre intention de 
former un nouveau gouverne- 
ment 

» Celui que j'ai eu l'honneur 
de diriger depuis trois ans s’est 
attaché è réformer la France en 
profondeur. Pour inachevée 
qu'elle soit, cette tâche est lar- 
gement avancée dans de nom- 
breux domaines, grâce notam- 
ment è l’action de chacun des 
membres du gouvernement 
auxquels je veux ici rendre 
hommage. 

» A l'heure où il me fout vous 
présenter la démission de ce 


gouvernement, je tiens à vous 
dire combien j'ai été sensible à 
l’honneur de le conduire, com- 
bien m'a passionné l'œuvre 
accomplie et combien cette 
dernière me rend plein d'espoir 
pour la France et pour les Fran- 
çais face è un avenir qu'ils ont 
su préparer. 

» Permettez -mai enfin d'ex- 
primer è vous personneSement 
la chaleur de mes sentiments 
que trois années de travail en 
commun au service de notre 
pays ont considérablement 
nourris et renforcés. 

» Je vous prie d'agréer. Mon- 
sieur le Président de la Républi- 
que, l'expression de mon fidèle 
respect et de ma haute consi- 
dération». 


La réponse du chef de l’Etat 

«D’autres occasions de servir la France » 


M. Mitterrand a fait à 
M. Rocard fa réponse sui- 
vante : 

« Monsieur le premier minis- 
tre, 

» Au moment où vous quittez 
les responsabilités que je vous 
ai confiées, je tiens è vous 
remercier chaleureusement 
pour le trav8ïl accompli depuis 
trois ans. 

» L’Histoire de notre pays 
retiendra, soyez-en sûr, l'in- 
tense activité qui fut celle de 
vos gouvernements, les 
réformas que vous avez réali- 
sées et les actions que vous 


avez engagées qui contribue- 
ront è assurer l'avenir de la 
France et è améliorer la situa- 
tion de nos compatriotes. 

» Je sais la part qui a été 
prise par chaque ministre et 
secrétaire d'Etat : je vous 
demande d'être mon interprète 
auprès d’eux. 

» Commence aujourd'hui une 
nouvelle étape de notre vie 
publique : j’ai la conviction 
qu'elle vous offrira d'autres 
occasions de servir la France. 

Cas deux lettres ont été ren- 
dues publiques , mercredi soir 
15 mai , par le service de 
presse de l'Elysée. 
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M me Edith Cresson, une fidèle du président 


«Battante», t courageuse », t activiste », 
t fougueuse», t petit soldat»... Tous les por- 
traits disent ta même femme d’action : 
M-* Edith Cresson aime aler au feu. La trajec- 
toire de cette fidèle militante, proche de 
M. François Mitterrand, au sein du Parti 
soda liste comme au gouvernement, laisse 
une trace profonde, heurtée, mais tenace. 
Les débats l’ennuient; les confrontations 
théoriques, qu'elles soient politiques ou éco- 
nomiques, la dépassant; les intriguas d'ap- 
pareil l'énervent. Les dossiers, les études, 
les compromis ne sont pas son genre. Elle 
s'emporta contre les indécis et envoie les 
m fonctionnaires cloportes» aux pelotes. 
M** Cresson n'est pas intellectuelle, subtile, 
pédagogue. Elle est en marche, d'une pièce, 
emporté. 

Entrée au secrétariat national du PS au 
congrès de Pau, en février 1975, sur le choix 
personnel du premier secrétaire, M. Mitter- 
rand, M** Cresson est une fidèle du député 
de la Ntevre. tib Edith Campion est pourtant 
née d’une famille « bourgeoise » : père ins- 
pecteur des finances, mère eu riche foyer, 
nurse anglaise. Ancienne élève d'HEC jeunes 
fifles, elle épouse M. Jacques Cresson, cadre 
supérieur du groupe Peugeot, commence par 
s'engager à droite, mais, fidèle à la tendance 
paternelle - son père est membre de la 
SFIO, - rejoint la gauche en 1965 à travers le 
Convention des institutions républicaines de 
M. Mitterrand. 

En octobre 1975, lorsqu’il faut, 
impromptu, monter è l'assaut de la circons- 
cription de Châte Hérault, face è Pierre Abelin, 
ministre de M. Valéry Giscard d'Estaing, 
M. Michel Rocard, soflicrté parmi d'autres, 
refuse. WH* Cresson n'hésite pas. L'élection 
partielle est un test national pour la gauche . 
Malgré le renfort de tout le PS, qui descend 
dans la Vienne, ce sera un échec, mais 
M— Cresson a dépassé le PCF. E2a s'est fait 
un nom. Et une attache. La circonscription 
sera conquise en juin 1981, (ors de la 
«vague rose», et, aux élections municipales 
de mars 1983, Chêtellerautt sera la seule 
grande ville à passer de la droite è la gauche, 
quand tant d’autres feront le chemin inverse. 

Depuis huit ans, madame le maire y 
déploie, en fin de semaine, sa passion pour 
les solutions * concrètes». En 1981, lorsqu’il 
fout affronter les paysans de la FNSEA au 
ministère de ('agriculture, tous (es caciques 
du PS se récusent. A nouveau, M 1 * Cresson 
accepte. Ministre « de gauche», elle a le culot 
de contester le monopole de la FNSEA, pro- 
voquant le premier accroc é l'état de grâce. 
Au conservatisme et è la misogynie ides 
cadres paysans, efle s'oppose avec une bru- 
■vtafité qui lui sera largementifendue par ses 
interlocuteurs. Elle ne réusât pas è trouver le 
ton juste, et, en 1983, il fout, pour panser 
les plaies des campagnes, envoyer... 
M. Rocard. 

A la bonne heure 1 M" Cresson est minis- 
tre du commerce extérieur, poste qui 
convient à son tempérament. Exporter, 
n'est-ce pas, un peu, débarquer? A grand 
renfort de voyages, la «madone des PME» 
débarque donc aux Etats-Unis ou au Japon, 
avec force patrons dans ses avions. Son 
action sera, là aussi, contestée. En fort, 
M-* Cresson découvre, quai Branly, le vrai 
fonctionnement de la France étatique. Son 
ministère n'a pas de fonctionnaires : ils 


dépendent du ministère des finances, haut 
lieu du pouvoir économique. Les «services» 
se méfient et se plaignent d'une ministre 
qu'ils' accusent de confondre l'exportation 
avec l'exhortation. M** Cresson en nourrira 
un dédain croissant pour les fonctionnaires, 
le ministère des finances et, plus largement, 
pour l'Etat. 

Une idéologie 
libérale 

En 1984, dans le gouvernement de M. Lau- 
rent Fabius, le ministère du commerce exté- 
rieur est rattaché au ministère de l’industrie. 
Voilà au moins de quoi foire le poids face aux 
finances, croit-elle. Et voilé, enfin, une 
réforme ministérielle faite pour coller au 
modèle du fomeux MITI japonais. L'action 
sera, là, plus posée : l’industrie nécessite du 
temps. M* Cresson peut mettre nombre de 
décisions à son actif, comme l'arrivée de 
Georges Basse chez Renault ou une dotation 
pluriannuelle è Bull. Cependant, «rigueur» 



obfige. ses crédits diminuent. Sous la direc- 
tion de M. Fabius, le volont arism e n'est pas 
«moderne». La politique industrielle est une 
peau de chagrin. L'action consiste à sauver 
morceau par morceau les entreprises qui 
coulent. Rien de glorieux, mai? M* Cresson 
se forge une assez* bonne image dans le 
milieu des affaires. Ella heurte toujours par 
ses déclarations è l'emporte-pièce - les par- 
tenavssçociauxscxjî. € coincés», dôdare-t- 
efie -.'mais ses positions critiq u e s contre le 
Japon ou pour les privatisations - «Je n'ai 
pas la religion du secteur public» - sont 
saluées. Malgré sa façon de donner des 
ordres, Cresson partage, en fart, une 
idéologie libérale. 

Choquée par le comportement de 
M. Fabius lors de l’affaira Greenpeace et de 
la visite en France du général Jsruzeteki, 
M- Cresson en conçoit une solide inimitié 
envers le premier ministre. Lorsque, en 
mal 1988, M. Mitterrand souhaite l'acces- 
sion de M. Fabius au poste de premier secré- 
taire du PS, M" Cresson est, avec M. Roland 
Dumas, l'un des dpux compagnons du chef 


de l'Etat qui ne peuvent se résoudre à res- 
pecter sa volonté. Deux ans plus tard, lors 
du congrès de Rennes, M. Mitterrand les 
empêchera, l'un et l’autre, de rejoindre le 
courant de M. Lionel Jospin contre 
M. Fabius, ce qui fait de M- Cresson, aujour- 
d’hui, une soctaSsta formellement sans cou- 
rant. 

En 1988, lq ministère des affaires euro- 
péennes est taillé sur mesure. Sa tâche est 
de préparer pus de gérer la présidence fran- 
çaise de la Communauté de Juillet 1989 au 
1- janvier 1990, moment important, notam- 
ment, pour ('union monétaire européenne. De 
nouveau, te ministre se heurte aux «ser- 
vices» ; ceux du quai d'Orsay, ceux du pre- 
mier ministre, ceux de l'industrie et bien 
entendu ceux des finances. Les dédales 
administratifs ne sont décidément pas son 
fort. Son ministère, encore une fois, n'a pas 
de fonctionnaire en propre. Contrariée, 
Cresson bute toujours sur cette irréducti- 
ble réalité : l'action gouvernementale passe 
par la machine d'Etat. Rien ne se fait sans 
ces «services» honnis. 

D'où l'idée qu'il fout réformer le dispositif 
gouvemementalo-administratif français : cas- 
ser le ministère de l'économie et des 
finances pour en isoler les finances et ratta- 
cher l'économie avec l'industrie, le com- 
merce extérieur voire avec la recherche et 
fondre le tout dans un grand ministère «de la 
guerre économique». L'idée est ancienne 
- M. Giraud, ministre de l'industrie, l'avait 
eue avant 1981 - et beaucoup la partagent 
parmi ceux, industriels, fonctionnaires ou 
hommes politiques, qui croient que l'action 
du gouvernement n'est pas assez tournée 
vers l'industrie, «cœur de la compétitivité et 
de la souveraineté des nations». Cette criti- 
que vise directement M. Rocard et ses 
proches, comme M. Roger Fauroux, ministre 
de ('Industrie. Elle constitue l'un des thèmes 
favoris d'une partie des mitterrandistss et 
sert de prétexte, è l'été 1990, è une offen- 
sive concertée contre te premier ministre. 
Toutefois, le président de la République, 
après y avoir prêté f oreille, met fin au com- 
plot- «Ce n'est pas la moment», iépond-3 è 
se fidèle ministre, qui, du coup, annule 1a 
publication d'une interview ravageuse qu'ose 



Cet immobilisme- convainc M— Cresson 
qu'agir impose désormais d'aller dans le 
privé. Et qu'importe que cela soit chez 
Schneider, groupe propriétaire de Creusot- 
Loire, qui demeure la plus grosse faillite du 
captafisme privé français et qui a coûté cher 
au contribuable. Schneider, où Cresson 
était responsable de certaines actions inter- 
nationales. vient de remporter une belle vic- 
toire en achetant l’entreprise d’électricité 
américaine Square D. Voilà comment l'on 
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A Châtellerault 


« Les Français peuvent donqir tranquilles » 


Mardi après-midi, la nouvelle 
a cBgnaté eo lettres lumineuses 
sur le panneau d'affichage élec- 
tronique de Châtellerault. Dis- 
crètement, la bourgade histori- 
que du Poitou a savouré un 
plaisir sans surprise. 

CHATB1ERAULT 
de notre envoyé spécial 

Depuis sa démission du gouver- 
nement, en octobre 1990, les 
Chfitelrondais imaginaient déjà 
leur maire et député en réserve de 
la République. 

Edith la battante, la gagneuse, 
femme de fer, qui, après plusieurs 
défaites locales, décrocha à l’arra- 
ché un siège à la députation en 
1981, puis la mairie en 1983, sem- 
blait même décontractée ces der- 
nière temps. « Comme si elle avait 
été assurée qu’un grand destin 
national l’attendait», explique un 
opposant local. Malgré les bulles 
de champagne, son équipe munici- 
pale entretenait un certain mystère 
sur les conditions de cette nomina- 
tion. Celie-d avait été envisagée, 
semble-t-il, depuis plusieurs 
semaines. En tout cas, M. Georges 
Guérin eau, directeur du cabinet 
d'Edith Cresson à Châtellerault, 
n'a pas ressenti le cboc de 1981 
lorsque celle-ci lui avait annoncé 
par téléphone sa nomination an 
ministère de l'agriculture : « J’étais 
ébahi. Je lui ai répondu : attends, 
répète pour voir. » 

Edith Cresson à Matignon? 
« Vue de ChàteUerault, la promo- 
tion a une certaine logique. C’est 

ï? 


une bagarreuse. Elle a gagné ses 

f alons à la force du poignet », dit 
1. Robert Château, premier 
adjoint, pestant contre cette sou- 
daine agitation médiatique. «Je ne 
vais pas pouvoir planter mes bégo- 
nias ce soir», regrette un conseiller 
municipal, un verre à la main, dis- 
tribuant plaisamment les porte- 
feuilles ministériels à ses collè- 
gues : «Bon. tenons-nous prêts les 
uns et les autres. Toi. Catherine, tu 
prends l’éducation, toi du prends la 
santé.» 

L’effervescence ne dissipait pas 
pour autant une langue de bais de 
circonstance ; «Si elle agit à Mati- 
gnon comme elle a agi à la mairie, 
les Français peuvent dormir tran- 
quilles ce soir», assurait, énigmati- 
que, M. Gilbert Guérineau. Les 
élus de Châtellerault fustigeaient 
par avance les éventuels détrac- 
teurs de leur maire : « C’est une 
femme de terrain, une femme pres- 
sée. qui se fixe des objectifs et veut 
les atteindre, tout de suite, à tout 
prix. » Pressée comme une femme 
qui arrive chaque jeudi à 
Châtellerault et eu repart le 
samedi 


InteüigeBce 

pragmatique 

Edith Cresson peste eu effet con- 
tre les dossiers, exige trois feuillets 
de synthèse - «c'est le grand maxi- 
mum» - s’enflamme contre l’ad- 
ministration et ses lenteurs. «Elle 
a horreur d’être manipulée par les 
technocrates. Elle est culottée. Elle 
n’a pas peur de réveiller un préfet 
en pleine nuit, de déranger le direc- 
teur d‘ £1 f Aquitaine le Smanche ou 
défaire appeler le ministre de l’in- 


térieur italien parce qu’un camion 
de livraison de Châtellerault est 
dans un accident de la route 
ce qui mettait une entreprise 
locale en difficulté», raconte son 
directeur de cabinet. 

Une grande intelligence pragma- 
tique, assurent ses; proches, une 
capacité à trancher,' «et à donner 
l’impression que nous sommes à 
son service», précise l’un d’eux. 

Les résultats? Châtellerault 
s’enorgueillit d’avoir restauré la 
vieille ville, son parc dHLM, créé 
un IUT dans une ville sans univer- 
sité. Ses opposants focaux, dont le 
CDS Jean-Pierre Abelin, fils du 
ministre dépossédé de son fief par 
la dame de fer du PS, voit beau- 
coup d’effets d’illusion dans les 
gesticulations du nouveau premier 
ministre. «Elle s’est fait élire en 
1983 en faisant croire que ses fonc- 


tions ministérielles allaient permet- 
tre de résoudre le problème de l’em- 
ploi à Châtellerault. Ministre de 
l’Industrie, elle a tiré à coups de 
subventions six entreprises qui ont 
toutes déposé leur bilan au bout 
d’un an. » Reprenant l’accusation 
de «sectarisme» du CDS Pierre 
Méhaignerie, M. Jean-Pierre Abe- 
lin regrette son « agressivité » et 
son ton dé « maîtresse d’école» : 
«Elle nous transmet délibérément 
les dossiers en retard. Nous n’avons 
pas de bureau à la mairie et elle 
s’estime toujours dans son bon 
droit.» Uu ancien adversaire, 
aujourd’hui à la retraite, déplore 
qu’elle soit aussi «obnubilée par la 
politique » : «Un jour, lors d’un 
banquet, j’ai essaye de parler litté- 
rature avec elle. Cela n’a pas duré 
plus de dix minutes. » 

DOMINIQUE LE GUIUEDOUX 



Les associations féministes 
sont satisfaites 


« Enfin un femme, et une femme 
de caractère.» La nomination de 
■ M“ Edith Cresson à Matignon a été 
accueillie favorablement par les 

associations féministes. Tontes 
caressent l’espoir de voir la cause 
des femmes mieux entendue. 

Le mouvement fiançais pour le 
planning familial (MFPF) souligne 
que M ft Cresson possède une forte 
personnalité et qu'eeUe avait pris 
des positions courageuses en quit- 
tant, en octobre 1990. son poste 
ministériel aux affaires etiro- 

%• ï» 


lités pour les droits des femr, 
L’association Grain de sel sou 
qu’à présent les femmes pui 
acoéder, plus nombreuses, au 
voir de décision au niveau de 
et zte la fonction publique. Efc ]« 

lectff féministe contre le viol e 

que la nomination de M« Cn 
fera disparaître «ce qui reste de 
éliminations dont les femmes 
encore victimes». 
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PREMIER MINISTRE 

Les milieux d’affaires ne sont pas hostiles à M" Cresson 
mais attendent la composition de l’équipe gouvernementale 


Le Monde • Vendredi 1 7 mai 1 99 1 3 


Six mois chez Schneider 


Les spéculations concernant 
l'arrivée de M" Edith Cresson à 
Matignon avaient inquiété la 
Bourse dès mardi 14 mai. Para- 
doxe : la confirmation de cette 
nomination i'a rassurée le lende- 
main. La chute des cours prédite 
par les plus pessimistes n'a pas 
eu lieu. Les milieux financiers 
ont finalement gardé leur calme, 
relativisant l'événement 

La journée avait plutôt mal com- 
mencé (-0,67 % pour l’indice CAC 
40 en début de séance). Mais an fil 
de l'après-midi, les rumeurs deve- 
nant réalité, les valeurs effaçaient 
leurs pertes, pour terminer sur une 
note étale (-0,16 %). « Même si le 
choix est étonnant, ce n’est pas 
Edith Cresson qui est importante. 
Au /mai, pour nous, ce qui compte, 
c’est que Bérégovoy reste aux 
finances », affirmait un gestion- 
naire de portefeuilles résumant le 
sentiment des salles de marché. Le 
départ de celui qui est considéré 
comme « le garant de la solidité du 
franc» les inquiéterait. 

V expérience 
professionnelle 

Cette éventualité entraînait déjà 
mercredi un léger affaiblissement 
de la devise française face au marie 
dans un marché calme. Jeudi 
16 mai, au matin, les cambistes 
avaient plutôt (es yeux rivés sur 
l'Allemagne, gelant leurs transac- 
tions dans l'attente de la démission 
probable du président de 1a Bun- 
desbank, M. Karl-Otto Poehl. 

A l’image des milieux financiers 
attendant la composition du gou- 
vernement pour réagir, les indus- 
triels ont accueilli l’arrivée de 
M“ Edith Cresson sans commen- 


taires superflus, avec retenue et 
prudence. Aucun grand patron ne 
souhaitait commenter à chaud 
l’événement, y compris chez PSA, 
où M. Jacques Calvet trouvera une 
alliée pour défendre les positions 
de l’automobile française. Pas plus 
chez Schneider, où M. Didier 
Pineau-Valencienoe s’est borné à 
dresser un portrait flatteur de sa 
collaboratrice. Encore moins chez 
Thomson et Bull, l’électronique et 
l’informatique françaises figurant à 
□’en pas douter parmi (es pre- 
mières préoccupations industrielles 
de la nouvelle locataire de l’hôtel 
Matignon. En un mot, dans le sec- 


teur privé et plus encore dans le 
secteur public, tout le monde était 
sur la réserve. 

Les milieux d’affaires saluent 
toutefois l'expérience profession- 
nelle de M« Cresson. Le président 
du CNPF. M. François Perigot. 
traduisait bien le sentiment géné- 
ral. Au vu des responsabilités 
ministérielles successives de 
Cresson et de sa récente esca- 
pade dans le privé, le patron des 
patrons espérait, mercredi 15 mai 
dans l'aprés midi, « qu'elle saurait 
prendre en compte les véritables 
intérêts des entreprises françaises 
pour les rendre plus compétitives et 


À la Bourse 


On attendait Schneider, ce At Peugeot! 


Si la plupart des investisseurs 
sont restés prudents après la 
nomination d'Edith Cresson, 
d'autres ont été plus rapides à en 
tirer tes premiers enseignements. 
et surtout les premiers profits... 

Se rappelant des critiques de 
M-* Cresson sur le libéralisme de 
Bruxelles face aux menaces japo- 
naises dans l'automobile, ces 
gestionnaires ont investi en 
masse dans Peugeot, dont le 
président, M. Jacques Calvet. 
partage les mômes souris. L’of- 
fensive s'est déclenchée dès 15 
heures, quelques testants à peine 
après la nomination officielle du 
nouveau premier ministre. A la 
fin de la journée, 191 000 titres 
avaient changé de mains, et l'ac- 
tion s'appréciait de 1,26 %. En 


revanche, les intervenants ayant 
tablé sur un mouvement signifi- 
catif des actions Schneider en 
raison des liens de M” Cresson 
avec ce groupe depuis octobre 
1990 n'ont pas eu la main heu- 
reuse. La valeur a évolué à 
l'image du marché, se dépréciant 
de 0.8 %. 

Le rachat de l'américain Square 
D (voir page 33) pèse pour l'ins- 
tant sur l'évolution boursière du 
titre. Il est selon le jargon bour- 
sier «plombé». et ce n'est pas 
i une femme même premier 
ministre de- gauche et conquise 
par l'industrie privée qui pourra y 
changer quoique choses, enten- 
dait-on dans les salles de mar- 
ché. 

O. G. 
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Suite de te première page 

« L’Allemagne et le Japon , préci- 
sait M® Cresson, conduisent paral- 
lèlement des politiques micro-éco- 
nomiques nourries d’un dialogue 
permanent entre les pouvoirs 
publics et les responsables indus- 
triels. C'est ce qu'il faut faire ici et 
vite. Car si les entreprises vont 
mieux, si certains chiffres sont 
bons, il ne faut pas perdre de vue 
l'essentiel, qui est la force indus- 
trielle. (...) Or, aujourd'hui , on rte 
sait même pas ce que l'on veut faire 
dans le nucléaire ou l’électronique. 
On ne sait pas non plus ce qu on 
attend des entreprises publiques : 
on s'en préoccupe tous les trois ans 
lors de la nomination du PDG et 
puis plus rien. Pas de contrôle, pas 
de directive. » 

M. Roger Fauroux, ancien PDG 
de Saint-Gobain, ne partageait 
aucunement cette façon de voir. Le 
débat sur la politique industrielle, 
qui n’avait cessé depuis 1981, est 
réapparu en 1988 â l’ouverture du 
second septennat. II reste grand 
ouvert aujourd’hui puisque 
M. Mitterrand le place au centre 
de la politique de sou nouveau 
gouvernement. U oppose ies 


«industrialistes» - qui regroupent 
ceux qui veulent placer le dévelop- 
pement de l’industrie française au 
centre de toute la politique écono- 
mique - et ceux, plus libéraux, 
comme M. Fauroux mais aussi 
M. Bérégovoy, qui ne comprennent 
pas- bien ce que cela signifie 
concrètement et qui estiment que 
le plus efficace est de favoriser les 
entreprises * en général». 

Même si on retrouve parfois 
dans les deux camps les mêmes 
protagonistes, il ne s’agit pas d’une 
répétition du débat de 1983 entre 
la rigueur et la sortie du système 
monétaire européen. M. Mitter- 
rand a d’ailleurs tenu à souligner 
que le «repli» protectionniste était 
exdu. Mais il s'agit tout de même 
d'un débat qui y ressemble un 
peu : a-t-on en France les moyens 
de faire autre chose que du libéra- 
lisme «tempéré»? Telle est, au 
fond, par le biais de l’industrie, la 
question posée. 

M. Roger Fauroux, ministre 
d’ouverture de M. Rocard, symbo- 
lisait la ligne opposée à celle de 
M“ Cresson. * Qu'on laisse les 
entreprises travailler, avait-il expli- 
qué au Monde (le 2 mars 1990). 


Matignon aura eu finalement 
J 1 i plus d’aurait que le monde indus- 

ïïïûmûmûnîa û ; ir,ei - ,wême si ’ ** 5 1 

IVuIiuilvllldiL j° urs à p eîne Ediih Crcssûn 

.’ dépeignait encore, sans ctat 
I d’âme, sa reconversion dans le 
pour les aider à réussir les ' monde des affaires au mensuel 
échéances européennes Et il sou- , Contemporaine. Dans son numéro 
lignait le bien-fondé de la position ( de mai, le magazine Jes femmes 
de fermete défendue par M- cdnh . d - aclion „ S ' R1 eo e fTet offert, sans 
Cresson a I égard du Japon. , , c rjniCTview du tout nou . 

Du côté des syndicats, b palette 1 v eau premier ministre. A la ques- 
des réactions était variée. Du 1 lion : • Regrette: vous d'avoir 
silence de la CGT à la position ; quitté la politique? » posée par 
prudente de la CFDT attendant h Catherine Nav. une journaliste 
déclaration de politique générale décidcuse. Edith Cresson, à la tête 
de M« Cresson pour faire; d - une filiale du groupe Schneider 
connaître son appréciation, en pas- i . “ _ . i ' ’ . 

sam par la satisfaction affichée par depuis six mois, cloi ce long entre- 
FO ou la CFE-CGC. Le secrétaire l,cn - catégorique : « Pas une seule 
général de FO. M. Marc Biondel, | seconde. Tous les jours, je m 'en 
s’est félicité de cette nomination. \ félicite. Je ne suis plus frustrée en 
déclarant partager avec le nouveau permanence comme je l'étais. 
chef de gouvernement .. une prô?c- J'étais sans cesse indignée, dèses- 


licn, catégorique : « Pas une seule 
seconde. Tous les jours, je m'en 
félicite. Je ne suis plus frustrée en 
permanence comme je l’étais. 
J'étais sans cesse indignée, déses- 


cupauon commune en matière \ pérèe Je cc que je voyais. Aujour- 


, Jntervenir_ au jour le jour serait 
. désastreux. Le volontarisme de ce 
type n'a aucun sens. » Il s’irritait 
des critiques qu’on lni adressait sur 
$pn « manque de volontarisme »■- 
‘Les socialistes font preuve d’inco- 
hérence à ses yeux : une ortho- 
doxie parfois excessive en matière 
budgétaire les prive de tout moyen 
financier concret pour agir, et 
pourtant ils multiplient les déclara- 
tions sur le thème du volontarisme. 
Il ne peut s’agir que d’incantations. 

L’ancien élève de l’Ecole nor- 
male supérieure (lettres), nourri de 
culture classique, parle d’expé- 
rience. M. Fauroux a passé vingt- 
cinq ans chez Saint-Gobain. Mais 
il est aussi défenseur de l’Etat. 
Nommé PDG de Saint-Gobain- 
Pont-à-Mousson en 1980, il sera le 
seul à rester en poste parmi les 
patrons des entreprises nationali- 
sées. L^Etat ne lui fait donc ni peur 
□i honte. Au contraire. Fondateur 
du Club Saint-Simon avec l’histo- 
rien François Furet, il croit * à 
l'esprit d’entreprise et à l’Etat (et J à 
l’industrie des hommes». 

Quelle marge 
de manœuvre? 

Mais l’Etat de M. Fauroux n’est 
pas celui de M* Cresson. Pour le 
premier, l'Etat doit concentrer son 
action sur deux volets. D'abord sur 
la gestion des grandes entreprises 
du secteur public. Depuis 1988, 
M. Fauroux réclame incessamment 
de l'argent pour leur développe- 
ment et remporte, d'ailleurs, au 
bout du compte, une belle victoire 
contre le « ni-ni v. Début 1 990. 
M. Mitterrand est contraint d’ac- 
cepter l’ouverture du capital de 
Renault pour son mariage avec 
Volvo, puis celui de tous les 
groupes publics à hauteur de 49 %. 

Une fois l'argent versé, l'essen- 
tiel pour l’Etat-actioanaire est de 
nommer « un bon PDG v puisque 
l'industrie passe par des hommes. 
M. Fauroux n’hésitera pas à faire 
le ménage chez ses pupilles : Total 
et COGEMA changent de patron, 
tandis qu'il défend M. Alain 
Gomez de Thomson attaqué par... 
M® Cresson. 

Le renouveau d'une politique 
industrielle sectorielle constitue le 
deuxième voici, le plus contesté. 
M. Fauroux essaie d'achever, mal- 
gré les interférences politiques, 
quelques restructurations seclo- 
neües. Demi-réussite dans la chi- 
mie, échec dans le nucléaire où 
M. Mitterrand lui retire ce dossier 
jugé très politique (ne s’agit-il pas 
d’une négociation avec le PDG 
RPR de la CGE, M. Suard ?) pour 
le confier à M. Pierre Bérégovoy. 
Dans les autres secteurs, l'action 
de l'Etat est entravée par l’Europe, 
les aides publiques sectorielles 
étant interdites par Bruxelles car 
elles faussent la concurrence. 

M. Fauroux comprend toutefois 


industrielle», tout en appelant de 
ses vœux une relance de la politi- 
que contractuelle dans la fonction 
publique, h Je suis impatient de 
connaître quelles seront ses marges 
de manœuvre en matière J'ccono- 
mie, a ajoute M. Biondel. e! si elle 
va hériter du projet de budget 
prévu. » 

Même satisfaction à la CFE- 
CGC où son président. M. Paul 
Marche! li. espère « que le nouveau 

Î iremier ministre saura trouver le 
engage capable de provoquer une 
nouvelle dynamique des entreprises 
françaises ». M. Guy Drilleaud. 
président de la CFTC. souhaite 
pour sa part que le nouveau pre- 
mier ministre sache « donner une 
impulsion particulière à la dimen- 
sion sociale européenne qui en a 
bien besoin ». 

Si les hommes politiques ont 
concentré l'essentiel de leurs inter- 
ventions sur l'arrivée d’une femme 
à la tête du gouvernement, cet 
aspect de la question n'a curieuse- 
ment pas été évoqué par les 
milieux industriels, sociaux et 
financiers. 

D.G.etC. M. 


peu à peu qu'il faut en passer par 
le seul soutien autorisé : celut qui 
porte sur la recherche-développe- 
ment. ‘Prenant avec M. Hubert 
Corien (ministre -de la recherche, et 
de la technologie) le train tiré par 
quelques conseillers de l’Elysée et 
de Matignon, M. Fauroux renoue 
avec les grands programmes 
technologiques du début du pre- 
mier septennat : voiture propre, 
télévision haute définition, TGV 
de troisième génération... sont lan- 
cés. M. Mitterrand s’y engage 
lui-même, comme sur la TVHD, 
mais les critiques sont, là, nom- 
breuses contre la timidité libérale 
de M. Fauroux. 

Le dossier sectoriel le plus 
brûlant, celui des importations des 
voitures japonaises après 1993, lui 
échappe pour cette raison. M. Fau- 
roux juge les constructeurs nippons 
en avance sur les fiançais et il a le 
malheur de le dire. Le ministre 
□'est que peu protectionniste : au 
contraire, puisque, avec M. ^Béré- 
govoy, il essaie d’attirer les usines 
japonaises en France. M* Cresson, 


d’hui, j’ai beaucoup plus de satis- 
factions personnelles et je me sens 
heaucoup plus utile à mon pays en 
aidant les entreprises qu'en étant 
ministre. Que peut-on demander 
de plus ? *> 

Le retour au privé d'Edith Cres- 
son s'est etTectué apparemment 
sans traumatisme. En octobre 
1990. lorsqu'elle claque la porte 
du gouvernement en fustigeant 
l'inanité de sa politique indus- 
trielle dans un eorîtexte de guerre 
économique mondiale. Edith 
Cresson trouve immédiatement un 
point de chute. Elle prend les 
rênes de Schneider industries ser- 
vices international ISISII. struc- 
ture du groupe Schneider taillée 
sur mesure, dont l'ambition est de 
contribuer au développement 
international du groupe français 
de construction électrique et 
notamment de ses quatre princi- 
pales filiales à savoir Merlin 
Gerin, Jeumont Schneider indus- 
tries. Spie Baiignolles et Télémé- 
canique. 


ministre des affaires européennes, 
s’engouffre dans la brèche ou verte 
et critique • ceux qui restent les 
bras ballants » pendant que les 
industriels nippons. « envahissent 
l'Europe *. Elle héritera du dossier 
et multipliera ies déclarations anti- 
japonaises, dans la ligne de celles 
de M. Jacques Calvet. le patron de 
Peugeot. 

En définitive, le chef d’entre- 
prise-ministre de l'industrie s'esi 
heurté plus souvent qu’attendu aux 
socialistes « industrialistes » et à 
M. Mitterrand lui-même. M. Fau- 
roux a une vision de l'industrie où 
la politique doit laisser la place 
aux capitaux. Le reste n’est que 
discours. 

A M"* Cresson de prouver le 
contraire et de démontrer qu’il 
reste une marge de manœuvre 
entre les deux écueils qui bornent 
toute politique industrielle : les 
paralysantes contraires budgétaires 
et celles, tout autant restrictives de 
l’Europe libérale. Telle est le pari 
de son gouvernement, fl est diffi- 
cile et risqué. 

ÉRIC LE BOUCHER 


Cette petite cellule - constituée 
d’une quinzaine de personnes, 
savant cocktail de cadres de 
Schneider et de nouveaux embau- 
chés gravitant autour d'un carré 
de fidèles (on y trouve en numéro 
deux l’incontournable Abel Far- 
noux, son très présent bras droit 
aux affaires européennes, et en 
numéro trois Marie-Hélène 
Valette, une amie personnelle) - 
est placée sous l’autorité directe 
de la holding Schneider SA, donc 
de son président Didier Pineau- 
Valencienoe. C’est dire si ce pas- 
sage au privé fait jaser. « DPV » 
n’est autre que le * docteur Attila » 
dont parle le baron Empain dans 
ses Mémoires, surnommé ainsi 
pour son aptitude à mener des res- 
tructurations musclées. Et surtout 
l'homme qui, entamant en 1984 
un long bras de fer avec Laurent 
Fabius, alors ministre de l’indus- 
trie, sur le dossier Creusot-Loire, a 
incarné le «capitalisme sans foi ni 
loi « aux yeux des militants socia- 
listes. 

Avec « DPV » 
an industriel fonceur 

Aujourd'hui Edith Cresson ci le 
patron de Schneider se vouent, 
semble-t-il. une admiration réci- 
proque. Les relations ont été 
nouées sur un autre dossier épi- 
neux. celui de Télémécanique, 
société sur laquelle Schneider lan- 
çait une OPA hostile en 1988, sc 
heurtant à une résistance très vive 
du personnel. Elle rencontre DPV, 
qui lui tient un discours d'indus- 
triel fonceur. Convaincue, elle 
n’aura de cesse d'en plaider la 
cause. Pas étonnant dès lors que 
Didier Pincau-Valencienne fasse 
appel à ses services lorsqu'il dote 
son groupe d'une filiale de conseil 
et de lobbying à l’international. 
Mandatée par les filiales Schnei- 
der. et depuis peu par des clients 
extérieurs au groupe (parmi les- 
quels L'Air liquide). SIS! est 
chargé de faire aboutir les dossiers 
épineux : contrats difficiles, litiges 
en tout genre. Difficile d’évaluer 
les talents de négociatrice d'Edith 
Cresson sur ce terrain ainsi que 
l'efficacité de son volumineux car- 
net d'adresses. Dé . création 
récente. S1S1 n’a que peu de réali- 
sations à son actif. « A 'os actions 
ne sont pas encore concrétisées. 
Nota avons plusieurs opérations en 
cours. On en parlera quand elles 
auront abouties ». explique Marie- 
Hélène Valette. Orientée d’emblée 
sur les cx-pays de l'Est. Schneider 
industries services international 
ouvrait... le 14 mai, une antenne à 
Berlin, plate-forme d’interven- 
tions sur l'Allemagne orientale, la 
Tchécoslovaquie et la Hongrie. 

SIS1 a etc relativement peu 
implique dans le dernier coup 
d'éclat de DPV : l'OPA de Schnei- 
der sur ['américain Square D (lire 
« le Monde affaires » page 33). 
Mardi 14 mai, certains dans l’en- 
tourage de M" Cresson laissaient 
tout de même entendre qu’elle 
avait beaucoup fait pour la bonne 
fin de cette affaire. C'était, il est 
vrai, à ta veille de sa nomination à 
Matignon. 

CAROLINE MONNOT 
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LE CHANGEMENT DE 


A l’Assemblée nationale 


La difficulté de rassembler une majorité 


M. Michel Rocard a pu, pen- 
dant trois ans, faire adopter ses 
projets à l'Assemblée nationale, 
en jouant de majorités à géomé- 
trie variable. L'article 49-3 de la 
Constitution (engagement de 
responsabilité du gouvernement) 
lui a permis également, sur qua- 
torze textes, de passer outre à 
une conjonction des 
«contraires» (UDF, RPR, UDC, 
PCF). Cette même coalition 
n'était pas parvenue è le renver- 
ser fora du vota de censure de 
novembre 1990. En l'état actuel 
du rapport des forces à l'Assem- 
blée nationale, le nouveau pre- 
mier ministre sera confronté au 
môme casse-tête : comment 
faire voter les projets de loi 
quand on ne dispose que d'une 
majorité relative? 

A. peine arrivée à l’Hôtel Mati- 
gnon, M M Edith Cresson devra 
prendre une décision politique- 
ment impartante : fera-t-elle une 
déclaration de politique générale 
pour présenter son programme de 
gouvernement et demandera-t-elle 
i l'Assemblée nationale, conformé- 
ment à üartide 49 alinéa 1 de la 
Constitution, un vote de 
confiance? Rien ne l'y oblige. 

Nouveau chef du gouvernement, 
M. Michel Rocard avait bien pro- 
noncé devant l’Assemblée un dis- 
cours « de proximité et de réconci- 
liation des Français» (le Monde du 
l w juillet 1988), mais s’était abs- 
tenu de demander un vote de 
confiance dont le résultat, compte 
tenu de la configuration de l’As- 
semblée, n’était pas garanti (!). 
M* Cresson se trôuvera devant le 


même cas de figure et devra être 
contrainte à la prudence, sauf i ris- 
quer un vote de défiance qui ren- 
verserait le gouvernement a peine 
constitué. 

Pendant trois ans, M. Michel 
Rocard, activement et habilement 
relayé sur Le terrain par son 
conseiller pour les questions parle- 
mentaires, M. Guy Carcassonne, et 
le directeur de cabinet du ministre 
chargé des relations avec le Parle- 
ment, M. Jean-Louis Gentile, est 
parvenu sans trop d'embûches à 
taire passer ses textes, A tel point 
que Ton a pu parler de «majorités 
Rocard» alternatives, qui s’ap- 
puyaient soc les voix, centristes on 
communistes, plus rarement UDF. 

Ses conseillers étaient également 
parvenus & tisser un réseau de rela- 
tions personnelles qui avait notam- 
ment facilité le rejet de la censure 
anti-CSG le 19 novembre 1990 
malgré le vote des 
communistes (2). Le premier 
ministre avait d'ailleurs conservé, 
pour d'autres occasions, quelques 
voix de réserve au-dela des cinq 
qui avaient manqué à cette motion 
de censure, celle de M. Lafleur, 
député RPR de Nouvelle-Calédo- 
nie, par exemple. 

Mais le climat s’était singulière- 
ment dégradé ces dernières 
semaines et. sauf renversement de 
majorité (alliance en bonne et due 
forme avec le groupe communiste), 
M* Cresson ne pourra pas profiter 
de la conjoncture favorable dont a 
bénéficié son prédécesseur pendant 
prés de trois ans. L’heure n’est plus 
au désarroi de l’oppossition, 
comme après le choc de 1988. 

Le RPR et l’UDF ont resserré les 
rangs, mettant en difficulté le pre- 
mier ministre pendant les der- 
nières semaines (vote de l’adminis» _ 
tration territoriale à une voix de ~ 
majorité, retrait du projet de 


réforme de scrutin pour les élec- 
tions régionales, faute de majorité). 
La bonne conjoncture économique 
avait également permis & 
M. Rocard de présenter ses deux 
premiers budgets dans de bonnes 
conditions. La préparation du bud- 
get de 1992 ne se présente pas sous 
les mêmes auspices et la rentrée 
d’a ut om n e s’annonce très délicate. 

L’hostilité 
des centristes 

Le profil personnel de 
M. Rocard, sa recherche du 
consensus, ne laissaient pas non 
plus indifférents les tins centristes 
qui ont longtemps joué une carte 
utile d’« opposition constructive». 
Çâ et là, quelques voix de 1TJDC, 
adroitement sollicitées par 
M. Jean-Pierre Soisson, permet- 
taient de faire l'appoint. Les pro- 
pos du président du groupe UDC 
de l'Assemblée, M. Pierre Mâiai- 
gnerie, i l’annonce de la nomina- 
tion de M“ Cresson ne permettent 
pas de prévoir une attitude aussi 
compréhensive. Rappelant que 
M" Cresson lui avait succédé au 
ministère de l'agriculture en 1981, 
le président de l'UDC a dénoncé 
u le sectarisme, l'esprit partisan et 
une gronde part d'intolérance » 
dont elle aurait fait preuve. «Nous 
examinerons toujours les dossiers 
en fonction de leur valeur propre 
mais j’ai constaté dans le passé 
avec M** Cresson, un montrât 
d'honnêteté et de rigueur intellec- 
tuelle qui était important », a égale- 
ment regretté M. Méhaignerie, 
convaincu d’un «virage à gauche» 
du chef de l'Etat. 

Persuadée que la phase d’ap- 
proche des législatives est com- 
mencée et qn’dles se joueront, une 
nouvelle fois, sur un clivage droite- 
gauche, l’opposition n’a pas l’in- 


tention de lui faire de cadeau. 
Reste le groupe communiste avec 
ses vingt-six députés. Les diri- 
geants du PCF en appellent & une 
« vraie politique de gauche...», 
mais & quel prix? 

PIERRE SERVENT 


(1) Le vote de confiance prévu purl'ar- 
tide 49-1 se Eut à la majorité absolue des 
suffrages exprimés comme le précise Par- 
tide 152 alinéa 4 du réglement de l'As- 
semblée. Il est donc plus aisé pour des 
oppositions hétéroclites de Tefsser la 
confiance que de voter la défiance par 
une motion de censure (article 49-2) qui 
requiert pour son adoption la majorité 
absolue des membres composant f Assem- 
blée nationale (seuls les votes favorables 
i la motion de censure sont recensées). 
Avec le 49-1, r Assemblée refuse «tüopkr 
ment» la confiance (le mélange des voix 
dn PCF avec la droite, par exemple, ne 
serait pas choquant), alors qu'eu censu- 
rant le gouvernement die dégage, par le 
mécanisme de la « majorité absolue des 
membres composant l'Assemblée», une 
majorité de substitution qui se rassemble 
sur un texte précis de censure et qui a, 
théoriquement, vocation h gouverner. 
C’est au nom de ce dernier principe que 
M. Rocard avait dénoncé tore du vote de 
censure anti-CSG (censure eu riposte an 
49-3 dn gouvernement) du 19 novembre 
1990 «le mariage de la carpe et du 
lapin», les dépotés communistes ayant 
joint leurs vdx i celles de la droite. 

(2) Le groupe socmlréte compte anjonr- 
d’hui 273 députés (232 PS pins 21 appa- 
rentés). Sur les 21 non inscrits, la majo- 
rité peut obtenir 1e soutien de 14 dus 
dans les meilleurs cas de figure, ce qui 
fait un total de 2S7 voix alors que la 
majorité absolue est de 289 (T Assemblée 
compte 377 députés). Le RPR a 127 
députés (125 RPR, plus 2 apparentés). Le 
groupe UDF 90 élus (79. plus il appa- 
rentés), l’UDC 39 députés (34 CDS, plus 
3 apparentés) et le groupe communistes 
26 élus (23 PCF plus nn apparenté). Un 
siège est aujourd’hui vacant, celui de la 
suppléante de M. Chevènement. 


Les réactions 


« Les communistes 
comme toujours, disponibles » 


□ M. Georges Marchais, secré- 
taire général da Parti communia te : 

« Michel Rocard aura montré ce 
qu’il ne fallait pas faire. (...) Pour 
améliorer les choses, il ne suffît pas 
de changer de premier ministre, il 
faut avoir le courage de tirer les 
leçons de cette mauvaise expérience 
et faire tout autrement : écouter 
enfin ceux qui avaient assuré la vic- 
toire de la gauche et qu’on ne cesse 
depuis lors de prendre pour cible: 
faire enfin du neuf au Ueu de copier 
les recettes de fa droite. (..J En 
1988, les Français ont élu en majo- 
rité des députés socialistes et com- 
munistes. Il est donc possible au 
président de la République et aux 
dirigeants socialistes de se séparer 
de leurs ministres de droite et de 
constituer un gouvernement de 
gauche pour mener une politioue de 
gauche : Us auraient pour cela une 
majorité stable et sûre. Cest à cette 
condition qu’on répondrait à l’at- 
tente des Français, qu’on commen- 
cerait à résoudre les graves pro- 
blèmes posés au lieu de les 
aggraver, qu'on créerait les condi- 
tions d’empêcher la droite de pren- 
dre sa revanche lors des élections 
législatives de 1993 . Pour soutenir 
une telle politique et pour contri- 
buer è sa mise en cntvre. les com- 
munistes sont, comme toujours, dis- 
ponibles.» 

□ ML Pierre Manroy, premier 
secrétaire da Parti socialiste : 
«Une tâche considérable a été 
accomplie par Michel Rocard et son 
gouvernement. La lutte contre 
toutes les exclusions a été intensi- 
Jiée. Des avancées significatives ont 
été accomplies dans le domaine de 
l’éducation, de la formation, de 
l’insertion. (...) Edith Cresson 
connaît nos préoccupations et 
notamment notre volonté de voir 
traiter en priorité le problème de 
l’emoloi par une politique indus- 
trielle ambitieuse et une politique 
sociale attentive.» 

□ M. Jacques Chirac, président dn 
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RPR : « L’accession d’une femme 
au poste de premier ministre mérite 
d’être saluée. On prête à AT» Edith 
Cresson une forte personnalité. 
Nous la jugerons sur ses actes pour 
sortir le pays de ses difficultés. » 

□ M. Valéry Giscard d'Estaing : 
M“ Cresson «a certainement les 
capacités d’être un premier minis- 
tre socialiste ». (...) «Lorsqu’on 
change [de premier ministre] en 
dehors des périodes naturelles, c’est 
qu'il y a crise politique. (...) On 
revient lentement vers une sorte 
d'instabilité gouvernementale. » 

□ M. Antoine Waechter, porte-pa- 
role des Verts : « Edith Cresson 
soutient l’Europe de l'industrie et 
de la compétition plutôt que celle de 
la qualité de la vie. Son passage à 
l’agriculture a toutefois montré 
quelques timides amorces de préoc- 
cupations autres que le producti- 
visme à tout crin. » 

□ M. Jean-Marie Le Peu, prési- 
dent dn Front national : « Michel 
Rocard, ouvreur de chantiers en 
faillite, tartuffe moralisateur, res- 
tera pour nous comme le premier 
ministre de la diffamation d’Etat et 
le chef du gouvernement des 
affaires. Son remplacement par une 
dame du sérail sent la fin de 
règne.» 

□ M. Jeu-Pierre Soisson, porte- 
parole de « France unie » : 

«France unie» tient à réaffirmer 
son appartenance à la majorité pré- 
sidentielle. « France unie » pour- 
suivra son action de rassemblement 
afin que le gouvernement puisse 
s'appuyer sur une majorité parle- 
mentaire stable. » 

□ M. Yves Gallaad, président du 
Parti radical : «On aurait envie de 
dire bonne chance à ta première 
femme qui entre à Matignon. Mais, 
pour aider la chance, il faut que 
M « Cresson change ses conceptions 
en matière européenne. » 

□ VL Alain Krivine, porte-parole 
de la Ligue communiste révolution- 
naire : « Une fois de plus, l’Etat - 
spectacle nous Joue une comédie 
dont la V* République a le secret. 
Mauroy, Fabius, Rocard, Cresson 
passent. Au-delà de quelques oscil- 
lations. Mitterrand et son pouvoir 
restent II faut maintenant radicale- 
ment changer de politique. » 


Les femmes au pouvoir 
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. .En devenant la première femme 
appelée i prendre kt'directkm'd’un 
gouvernement en France, 
M 4 * Edith Cresson entre dans le 
club très restreint des femmes qui 
ont dirigé un gouvernement. Parmi 
celles qui l’onttftéoédée&, les plus 
connues sont sans doute Golda 
Meir, devenue premier ministre 
d’Israël en 1969, et qui dirigea le 
pays pendant la guerre du Kippour 
en 1973 ; Indira Gandhi, qui fut 
deux fois premier ministre de 
l’Inde avant d’être assassinée en 
1984; et, plus récemment, 
M« Margaret Thatcher, qui exerça 
les mêmes fonctions en Grande- 
Bretagne pendant plus de duc ans, 
n'hésitant pas à entrer en guerre 
avec l’Argentine pour (aire valoir 
ses droits sur les Matouines, avant 
de démissionner en novembre 
1990 sous les pressions grandis- 
santes de son parti. Parmi les 
autres exemples : 

□ JHV EUROPE. - M- Vigdis 
Finnbogadottir, âgée aujourd'hui 
de soixante et un ans, a été élue 
présidente de la République d’Is- 
lande en juin 1980. Elle a été 
reconduite dans ses fonctions en 
1988. 

En Norvège, M»* Gro Harlem 
Bnmdtland, leader du Parti tra- 
vailliste, âgée de cinquante-deux 
ans, a exercé è plusieurs reprises 
les fonctions de premier ministre : 
de février & septembre 1980, en 
1986, et elle dirige, depuis la chute 
de la coalition tripartite non-socia- 
liste en octobre 1990, on gouverne- 
ment minoritaire travailliste. 

En Irlande, M» Mary Robinson 
a été élue, contre tonte attente, 
présidente de la République en 
automne 1990. 

a EN ASIE. -L’Asie, et en par- 
ticulier le sous-continent indien, a 
joué un rôle de pionnier dans la 
promotion des femmes politiques. 
Actuellement, M n * Corazon - 
«Cory» - Aqoino exerce les fonc- 
tions de chef de l’Ëtat des Philip- 
pines depuis la chute de la dicta- 
ture des Marcos en 1986, et la * 
béguin Khaleda Zia a accédé au 
poste de premier ministre du Ban- 
gladesh en février dernier, Cory 
avait succédé â son mari, assassiné, 
et la bégum a repris te flambeau de 
son père, lui aussi victime des 
balles d'un tueur en 1981. 

Mais il faudrait aussi citer, outre 
Indira Gandhi, M*> Sirimavo Ban- 
daranaike, chef du gouvernement 
du Sri-Lanka de I960 à 1965 et de 
1970 & 1977 et toujours leader de 
l’opposition, et M» Benazïr 
Bhutto, qui lutte actuellement pour 
sa survie politique après avoir gou- 
verné le Pakistan de 1988 & 1990. 
Pour ne pas oublier M N Jiang Jing, 


veuve de Mao Zedong, qui joua nn 
rôle détenninantrdens la révolu- 
tion culturelle avant de perdre, 
quelques semaines après la mort 
du «Grand limonier» en octobre 
1976, sa lutte pour le pouvoir avec 
M. Dcng Xiaoping et qui finit ses 
jours en résidence surveillée. 

Toutes ces femmes, qui ont joué 
un rôle considérable dans la vie 
politique de leur pays, ont toutes 
pour caractéristique d’avoir suc- 
cédé à leur père ou à leur mari, 
personnalité éminente dont la mort 
- naturelle ou non - avait laissé un 
important vide politique. Deux 
d'entre elles, M" Bhutto et Zia, 
ont gouverné un pays musulman. 
Par contre, les pays de culture 
confucéenne, comme le Japon, la 
Corée, le Vietnam, mais aussi la 
Chine, ont toujours fait peu de 
place, ou pas de place dn tout, aux 
femmes dans leur gouvernement 

n EN AMÉRIQUE. - Aux 
Etats-Unis, où les femmes ont 
désormais un large accès à la rie 
politique (M* Sandra Day O’Con- 
nor fut désignée à la Cour suprême 
par Ronald Reagan, qui avait éga- 
lement fait de M** Jeane Kirkpa- 
trick son ambassadeur à l’ONU, 
etc*.), jamais aucune n’a encore 
été élue i la Maison Blanche. La 
seule à s’en être approchée récem- 
ment a été M" Géraldine Ferraro 
qui était désignée pour devenir la 
vice-présidente du candidat démo- 
crate Walter Mondale è l'élection 
de 1984. 

Au Nicaragua, M— Violeta Cha- 
morro a créé doublement la sur- 
prise en remportant les élections le 
25 février 1990. Elections qui mar- 
quaient « officiellement » en tout 
cas, la fin du régime sandiniste. 
Veuve du directeur assassiné de la 
Prensa. Violeta Chamorro avait 
suivi sans y participer directement 
la lutte de son mari contre la dicta- 
ture Somoza. La mort .de Cha- 
morro en 1978 va faire basculer sa 
vie. Avant de devenir le symbole 
de la latte contre les sandînistes, 
elle les aidera & se débarrasser du 
tyran Somoza. Puis, son nom ral- 
liera les suffrages de l’opposition i 
ce nouveau régime autoritaire. Les 
Etats-Unis ne seront d'ailleurs pas 
étrangers i cette métamorphose. 
Elle fera de la Prensa le principal 
journal d’opposition. Son histoire, 
elle le dit v (don tiers die même, 
rappelle celle de Cory Aquino, 
cette autre veuve rattrappée par la 
politique et devenue un symbole. 
Aujourd’hui, les critiques lui 
reprochent de faire la part trop 
belle aux Sandînistes qui tiennent 
encore les postes-clés. Un symbole 
n’est pas forcément un homme, ou 
une femme, d'Etat. 


Les « fans » et les ronchons 


Question : que falt-on d’une 
séance de questions au gouver- 
nement lorsqu'il n’y a plu 3 de 
gouvernement 7 Réponse de 
M. Laurent Fabius, président de 
l’Assemblée nationale, mercredi 
15 mai, è 15 heures, dans l'hé- 
micycle du Palais-Bourbon : 
« Nous venons d’apprendre que 
le président de la République, 
sur présentation da la démis- 
sion du gouvernement, a mis fin 
aux fonctions de celui-ci. Dans 
ces conditions, chacun com- 
prendre que fs séance de ques- 
tions eu gouvernement ne peut 
avoir Beu. non plus que l’exa- 
men des textes Inscrits h l’ordre 
du jour. Je fève donc b séance. 
L’Assamblée me laissera certai- 
nement la soin de la convo- 
quer». 

15 h 10 : les ministres, venus 
nombreux au rendez-vous, 
MM. Roland Dumas, Pierre 
Joxe, Philippe Marchand, Louis 
Le Pensec, Jean Poperen, Louis 
Mermaz, Henri Nallet, Tony 
Dreyfus, n'ont plus qu’à repartir 
près de leur téléphone, dans, 
l’attente d’informations sur leur 
avenir. Et les députés, comme 
des élèves h qui l'on vient d’ap- 
prendre que leur prof est 
malade et ne pourra donc assu- 
rer son cours, s'ébrouent gaie- 
ment dans (a cour de récré, 
encombrée da caméras, qu'est 
devenue la saRe des Quatre-Co- 
lormes. 

Le nom de la « remplaçante» 
est connu depuis quelques 
minutes. On s’exclame, on 
jauge, on juge. Une femme I 
«Blés» ont un a priori favora- 
ble. A gauche, bien sûr, où l'on 
n'est pas peu fier d'avoir dans 
ses rangs te «premier premier 
minist re femme». Un sentiment 
que M“* Denise Cache ux (PS) 
résume d'un tonitruant : «Les 
mecs vont en chreKot c’est très 
bien ainsll». Plus sage, 
M« Marie-Noëlle Lïenemann 
(PS) constate que «le courage 
et b détermination dorit a. su 
faire preuve M"* Cresson ; en 
particulier lorsque ses convic- 
tions étaient en jeu. sont des 
atouts pour la réussite da ce 
qu’a Se entreprendra». 

Une fois n’est pas coutume, 
M— Frédérique Bradin (PS) et 
Mme Yvette Roudy sont aussi 
« contentes » que M"* Nicole 
Cataia (RPR), qui estime que «to 
président de la République a été 
très habile de donner i la 
France une femme comme pre- 
mier ministre» . «Cela va modi- 
fier le combat politique», 
affirma encore l’élue de Paris 
qui, faisant passer son fémi- 
nisme avant son engagement 
politique, confie encore : «Ça 
me plaît que ce soft, en plus, 
une femme un peu rebâtie». 
Plus à droite, on est plus dubi- 
tatif : «le choix d’une femme 
permet de mieux fvùre passer b 
pilule», ose, dans un jeu de 
mots périlleux, Mme Maris- 
France Stirtrots, représentante 
cto Front national. 

«8s» sont beaucoup plus par- 
tagés. Dans te clan des état* 
nelsplaisantins du fond de ia 
classe, M. André Sentini (UDF) 
s'exclame : « Edith Cresson, 
c'est intéressant! Elle a du 
punch, et elle vaut le détour». 
D'autres ont la plaisanterie net- 
tement plus acide, comme 
M. François d'Aubert : «C’est 
le dernier avatar d'un système 
arcN-monarchique. On choisir 
désormais le premier ministre 
parmi las favorites. C'oat b 
Pompadaurt». 

«Une femme 
d'Etat» 

Mais la «remplaçante» a 
aussi ses «fans», ceux qui sont 
sûrs d'être «bien vus», au pre- 
mier rang desquels M. Jean de 
Upkowsky (RPR), vieil ami per- 
somei de M» Cresson, qui s'ef- 
force en vain de convaincre, 
dans les coulure, le président 
de son groupe, M. Bernard 
Pons, que le nouveau premier 
ministre est «remarquable, très 
intalBgentB». II insiste : «Cest 
une femme d’Etat, courageuse, 
patriote, connaissant aea dos- 
siers et travaillant beaucoup ». 
Pour le deuxième -prix- de 
louanges, rivalisent M. Jean Le 
Garrec (PS), qui estime que 
M*“ Cresson est une « femme 
de talent, d’énergb. da dyna- 
misme» et explique que la 
nomination d'une femme au 
poste de premier ministre «est 
en soi m événement considéra - 


iris», et M. Jean-Jack Quey- 
ranne, porte-parole du PS. qui 
prêta è la nouvelle arrivante des 
qualités de «battante» et de 
fortes «convictions». 

Quant è M. François Hollande 
(PS), Il remarque sereinement 
que M** Cresson «incarne une 
politique différente de ceUe de 
M. Rocard, plus volontariste, 
plus téméraire». Et, ce qui ne 
gâche rien, t qu'elle n'appartient 
pas aux écuries de préskbntb- 
bbs». Sans doute parce qu’il 
est sûr d’être toujours bien 
noté, M. Gilbert Mtterrand (PS) 
n’a même pas pris la peine, lui, 
de s'enquérir de b nouvelle 
nomination. A 15 h 30, faisant 
visiter l’ Assamblée nationale è 
un groupe de jeunes gens, il 
s'exclame : «Ah bon, c'est offi- 
ciel, c’est M~ Cresson ? c'est 
une originalité qui me touche 
beaucoup», avant de se lancer 
dans un compliment sur 
M. Rocard, «qui a bien accompli 
une mission drftfczte», et d’ajou- 
ter prudemment que «tas gros 
dossiers sont devant nous». 

K y a ceux qui regrettent déjà 
le partant, comme M. Jean-Jac- 
ques Hyest (UDC), qui observe 
toutefois que M. Rocard «est 
parti au bon moment, juste 
avant les oragas» at qui 
concède è la c nouvelle» quel- 
ques semaines d'observation 
indulgents : « dans un premier 
rampa, une femme, ça fait plai- 
sir, ; c'est nouveau». 

« Gonrememeat 

de combat» 

Ceux qui, da toute façon, 
savent qu'ils n'auront pas la 
cote ne perdent pas leur temps 
en compliments. « C’ast un 
coup de barre è gauche, at 
davantage un gouvernement do 
combat que de consensus qui 
devrait suivra. C'est b fin des 
passemBes socbkxentrfstes», 
observe M* André -Rowinot 
(UDF). «Un Coup m é di a tiq ue, 
''qui correspond aussi à une nou- 
velle alliance avec les commu- 
nistes», juge M. Chartes Nfiflon, 
présidant du groupe UDF. 

Ceux qui, peut-être, peuvent 
trouver dans cette nomination 
un regain da considération, 
refusent, de leur côté, de s’en- 
thousiasmer à la légère : «Nom- 
mer une femme, ceb vise i 
faire un certain effet. Mais ce 
n'est pas l'essentiel. Nous, 
nous agissons pour que b gou- 
vernement fasse une politique 
da gauche», prévient M. André 
Lajoinie, président du groupe 
communiste. «Moi, je suis sim- 
pliste. déclare en écho 
M. Georges Hags (PC), ce qui 
m'intéresse, c'est b politique 
qu’eff e va mener». 

Il y a aussi les «anciens», qui 
l'ont connue' dans (es classes 
précédentes. Comme M. Jean 
Auroux, président du groupe 
sociafiste, qui garde un «souve- 
nir très positif» de son ancienne 
collègue ministre, ou M. Jean- 
Marie Le Guen (PS), qui s’ho- 
nore d'avoir fait partie de la 
«bande i Cresson» lorsqu'il 
militait aux Jeunesses socia- 
listes. D'autres ont la mémoire 
plus sévère, comme M. Pons, 
justement, qui «espère pour 1a 
France qu’elle réussira mieux 
comme premier ministre que 
comme ministre de /'agricul- 
ture», ou M. Pierre Méhaignerie, 
président du groupe centriste, 
qui n'a retenu d’elle que son 
«esprit partisan», son «secta- 
risme », son « manque 
d’honnêteté et de rigueur httel- 

lectuoBe». 

Enfin, 8 y a les grognons, les 
ronchons, qui ne veulent enten- 
dre parier ni de l'ancien, ni de la 
nouvelle, perce que de toute 
façon, on vit une époque épou- 
vantable. «C’est la bébête- 
show érigé en système de gou- 
vernement, b grand guignoll », 
s'indigne M. Phflïppe Vasseur 
(UDF), qui rappeDe que la nou- 
velle du départ imminent de 
M. Rocard a été annoncée, 
mardi 14 mai, par le pubficfarire 
M. Jacques Séguéia. «C’est 
tout de même b première fois 
qu’un premier ministre est 
débarqué par un publicitaire / » 
souligne M. Millon. Quant è 
M Phjippe Séguin (RPR), il ne 
volt rien de moins, dans tes 
conditions du remaniement, que 

République», 

pas caurobert.diard 

et JEAN- LOUIS SAUX 
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PREMIER MINISTRE 


Bruxelles : 

une Européenne paradoxale 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 
Au-delà de Tanalyse de ses idées, de 
ses motivations, de ses comporte- 
ments - qui peut susciter des appré- 
ciations contrastées, - le nouveau 
premier ministre fiançais bénéficie 
dans les milieux communautaires 
d’un capital de sympathie indénia- 
ble, fait d'une douzaine d'années de 
familiarité chaleureuse. 

Dès 1979 , à Strasbourg, sur les 
bancs du Parlement européen qui 
venait d’être élu pour la première 
fois au suffrage universel, elle s'est 
liée d'amitié avec au moins trois 
membres, et non des moindres, de 
l’actuelle Commission de Bruxelles : 
le président, M. Jacques Delors, le 
vice-président, M. Martin Bange- 
mann - avec lequel elle a, en outre, 
beaucoup travaillé lorsqu’il était 
ministre de l'économie de la RFA -, 
et le Belge Karel . Van Miert, com- 
missaire aux transports. Sans parier 
de M. Pietpankert, aujourd'hui 
secrétaire d’Etat aux affaires euro- 
péennes des Pays-Bas. ou de M“ 
Simone Veil, qui présidait cette 
Assemblée européenne. 

Les trois postes ministériels 
qu'elle a occupés l’ont amenée & 
encore davantage explorer les 
arcanes de l’activité communau- 
taire. Bref, cette Européenne atypi- 
que, presque paradoxale, si l'on 
pense au libéralisme dominant, a ce 
style fait de bons sentiments un peu 
mièvres qui caractérise encore les 
palais comm una u taire s, fait partie 
de la famille et est ressentie comme 
telle. 

Elle a laissé le souvenir (Tune pré- 
sidente efficace, manœuvnère 
habile, rassembleuse lorsque néces- 
saire, durant le second semestre 
1989, alors qu’il revenait i k France 
de conduire les travaux des Douze. 
On se souvient, en particulier, de 
l’ardeur avec laquelle, aux côtés de 
sir Leon Brittan, le vice-président de 
la Commission chargée de la politi- 
que tde .la .concurrence, elle Rem- 
ploya i faire adopter par le conseil 
des ministres le règlement confiant i ■ 
la Commission Js çQ/iïfWlp 4m ptas 
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importantes fusions transfrontalières 
d’entreprises, passage obligé pour le 
renforcement de la coopération 
industrielle. L'ancien ministre de 
M“ Thatcher, au moins aussi 
conservateur qu’elle est socialiste, 
mais soucieux comme elle de trou- 
ver des solutions réalistes, vante 
encore son flair politique et ses qua- 
lités d’ouverture. 

En lui confiant comme mission 
prioritaire de préparer la France au 
marché unique de 1993, M. Fran- 
çois Mitterrand a confirmé les 
domaines où elle sera conduite à 
intervenir très directement dans Je 
débat communautaire. □ s'agit d’ad- 
mettre enfin que la création du 
grand marché ne suffira pas - peut- 
être perce qu’eOe a été engagée trop 
tard - à rétablir la compétitivité de 
nos entreprises. 

U s’agit, au moment où le 
chômage s’emballe, de sauver d’une 
éventuelle débâcle des pans entiers 
de l’industrie française et euro- 
péenne menacés, en particulier, par 
l’agressivité de la concurrence japo- 
naise: 

Le grand dessein européen du pré- 
sident de la République - l'union 
économique et monétaire, la politi- 
que étrangère et de sécurité com- 
mune - sera mis en péril si cette 
condition préalable, négligée jus- 
qu’ici par Crainte de susciter un nou- 
veau conflit entre les Douze, n’est 
pas remplie. Naguère, â maintes 
reprises, M- Cresson a eu 1’occasion 
de déplorer cette démission. Les 
convictions bien étayées qui sont les 
siennes ne rendront pas pour autant 
l’exercice facile, tant les intérêts, les 
situations, les mentalités diffèrent 
d’un Etat membre à l'autre. 

Le courage, le volontarisme, 
qu’on lui reconnaît â Bruxelles, 
seront nécessaires, mais il lui faudra 
aussi faire preuve de persuasion. 
Cest là où le capital d’amitié évo- 
qué plus haut devient un atout fon- 
damental : il lui assure d’être atten- 
tivement écotüée par des gens qui la 
savent soudeuse de défendre bec et 
ongles les intérêts de la nation mais 
ne songent pas un instant â mettre 
en'câuse Ii'réalite'tfé' son engage- 
ment européen. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Les réactions à l’étranger 

Allemagne : « La Jeanne d’Are 
de la guerre économique » 


BONN 

de notre correspondant 

La presse d’outre-Rhin n’esi pas 
tendre pour M«“ Edith Cresson, 
dont on n’a pas oublié les éclats 
contre les nonnes industrielles alle- 
mandes, instruments pervers, selon 
elle, du protectionnisme. Le quoti- 
dien d’extrême gauche Tageszei- 
lung fait d'elle une a Jeanne d'arc 
de la guerre économique à la tête 
de la Grande Nation ». Le Rhei- 
nische Post de Düsseldorf estime 
pour sa part qu’avec elle «c'est 
Marianne qui descend de son socle 
pour prendre en main les affaires 
de la France, et qui ne le fera pas 
arec des gants de velours.». 

Les journaux conservateurs, qui 
rendent hommage à la Real polit ik 
menée par M. Rocard, brossent un 
fort sombre tableau d’une France 
gouvernée par M"* Cresson. « Elle 
a un penchant pour le protection- 
nisme, la planification socialiste, la 
défense mesquine des intérêts natio- 
naux. pour ia « grandeur» du socia- 
lisme à la française», écrit le quo- 
tidien des milieux d’affaires 
Frankfurter Allgemeine Z eitung. 
Die Welt estime pour sa part 
qu’elle est « la dernière cartouche 
d’un président qui ne dispose pas de 
majorité pour appuyer sa politi- 
que », et que cette nomination 
« ouvre la voie à des élections légis- 
latives anticipées». 

Dans les miUeux proches de la 
chancellerie et du gouvernement, 
on est beaucoup plus nuancé à 
l’égard du nouveau premier minis- 
tre. Si l’on regrette que son atti- 
tude à l'égard de l'Allemagne soit 
parfois marquée par des «préju- 
gés ». oo apprécie son langage 
direct, son sens pratique et surtout 
le fait qu'elle soit en phase totale 
avec la pensée et l’action du prési- 
dent de la République. 

On lui sait gré d’avoir, lors de 
son passage au groupe Schneider, 
incité cetterentreprise â investir 
dans l'ancienne. RD A. .Dès sa 
nomination connue, elle a télé- , 
i 


phoné à la responsable de son 
antenne berlinoise pour l’assurer 
que son départ du groupe Schnei- 
der ne signifiait nullement la fin de 
cet engagement dans les nouveaux 
Lânder allemands. 

Elle avait tenu également à assis- 
ter aux obsèques de Del le v Rob- 
wedder, le président de la Treu- 
handanstalt, assassiné par la 
Fraction armée rouge. •» C’est aussi 
la seule personnalité politique fran- 
çaise qui a engagé des Allemands 
dans son entourage immédiat », 
constate, pour s'en féliciter, un col- 
laborateur du chancelier. 

Sa fréquentation de F Allemagne, 
dans le cadre des fonctions minis- 
térielles qu’elle a exercées, lui a 
également donné des idées, notam- 
ment sur les méthodes de lune 
contre le chômage : M* Cresson 
est une grande admiratrice du sys- 
tème de formation professionnelle 
allemand, dans lequel les entre- 
prises jouent un rôle majeur. 

LUC ROSENZWEIG 


Pays-Bas : 

«Une version chic 
de la Dame de fer» 

Le porte-parole du premier 
ministre néerlandais a indiqué au 
Monde que celui-ci se souvenait 
« des excellents contacts entretenus 
avec M. Rocard » et espérait avoir 
« avec le nouveau premier ministre 
d’aussi bons rapports». 

Pour sa part, la presse néerlan- 
daise souligne, le plus souvent à la 
«une», que M™* Cresson est la pre- 
mière Française à accéder au poste 
de premier ministre. « Toutes les 
femmes politiques françaises, de 
gauche à droite, applaudissent : 
elles considèrent cette nomination 
comme une reconnaissance », 
remarque Dé Volkskrant pour qui 
M"« Cresson est <r une version chic 
de la Dame de fer». 

J t-i 


Japon : « La châtelaine 
de la forteresse Europe » 


TOKYO 

de notre correspondant 

I Surnommée « la châtelaine de 
I la forteresse Europe ». M“ Edith 
J Cresson n'est guère connue à 
j Tokyo que pour ses « sorties » 

; anti-japonaises, généralement 
accueillies en privé, dans les 
milieux politiques, par des propos 
sarcastiques. Reprises par quel- 
I ques journaux, ses déclarations 
j sur un Japon « ennemi qui 
I cherche à nous étouffer », «qui ne 
l joue pas le jeu et a la volonté Je 
conquérir te monde», avaient 
généralement été perçues comme 
« du folklore français ». selon les 
termes d’un ancien haut fonction- 
naire du ministère des affaires 
étrangères. 

De tels propos ont suscité des 
tensions sacs avoir pour autant 
de véritable portée : ■» M— Cres- 
son manie les clichés et les for- 
mules : elle peut avoir un impact 
démagogique mais guère plus, r 
Comme ailleurs, au Japon les 
vitupérations incantatoires fon- 
dées sur des argumentations sim- 
plistes sont perçues comme des 
signes de faiblesse. 

Cette fois, les Japonais seront 
amenés à prendre davantage en 
compte les idées de M» Cresson. 

« La sévérité de la France à 
l'égard du Japon va-t-elle 
s’accroître?» titrait ce jeudi en 
manchette 1 AsahL Pour le quoti- 
dien économique Nihon Keizai, la 

f irorootion de M* 1 * Cresson signi- 
ie qu'a une gestion économique 
réaliste fera place à une politique 
protectionniste ». 

Pour sa part, le premier minis- 
tre Kaifu a indiqué jeudi qu'il ne 
s’attendait pas â « un changement 
fondamental » dans les relations 
franco-nipponnes, étant donné le 
pouvoir en matière diplomatique 
dont dispose en France le prési- 
dent de la République. Le minis- 
tère des affaires étrangères a 
néanmoins émis l’espoir que 
M"* Cresson « reconnaisse l’idée 
qu'une compréhension mutuelle 
est nécessaire ». - 

Lors de sa visite à Tokyo 
eD juillet dernier, M. Rocard 


avait su trouver un ton â la fois 
ferme et mesuré qui avait rassé- 
réné (es Japonais ; ils avaient 
l'impression d'avoir eu finale- 
ment un interlocuteur français 
qui tenait un langage cohérent, 
une attitude qui avait été bien 
accueillie et laissait présager 
d'une politique un peu plus 
consl ruciive. 

Compte tenu de l’échéance de 
1993. les Japonais sont moins 
préoccupes p3r un éventuel 
refroidissement du climat avec 
Paris que par la « capacité de nui- 
sance » d’un gouvernement fran- 
çais mené par M ms Cresson au 
sein de la CEE. Reste que, vu de 
Tokyo, Paris n’est pas Washing- 
ton. Les Japonais doivent comp- 
ter avec la France, mais ils peu- 
vent aussi attendre que la vague 
passe, cultivant en revanche leurs 
liens avec Bonn et Londres 
comme ils le font déjà. 

PHILIPPE PONS 

Grande-Bretagne : 
malgré les désaccords 
dn passé... 

La presse britannique a accueilli 
avec de gros titres jeudi 16 mai la 
nomination de M™ Edith Cresson, 
nous câble notre correspondant à 
Londres. Selon le Daily Telegraph, 
« malgré les Jêsluxords du passé, on 
lui prête une adoration chaleureuse 
pour la Grande-Bretagne ». 

«Il n’y a aucune raison de douter 
de sa détermination et de son 
dévouement pour la réussite de la 
politique française, phallocrate à 
gauche comme à droite », écrit pour 
sa pan le Times, qui se souvient que 
Cresson avait reçu l'un de ses 
rédacteurs o mise sur son trente et 
un», quelques heures après un débat 
de nuit à l’Assemblée nationale. Le 
Times souligne que son éducation 
ressemble absolument à celle reçue 
par une fille de l'establish ment bri- 
tannique collège privé, grandes 
écoles : «Sa gouvernante lui a ensei- 
gné un anglais parfait. « 
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Une logique 
de combat 


Snife de b première page 

E lie peut apparaître comme le 
signe du ressaisissement attendu 
et, accessoirement, comme une 
manifestation supplémentaire de la 
mainmise et de la maîtrise des spé- 
cialistes de la communication sur 
la vie politique. 

Nous sommes en présence, en 
effet, d’un joli coup médiatique; 
enrobé d’un commentaire nécessai- 
rement flatteur : le président fait 
confiance à une femme; il innove, 
et montre ainsi qu’il a à ce point 
modernisé la société française que 
celle-ci, traditionnellement miso- 
gyne (comme l'est d'ailleurs sa 
classe politique), est désormais 
mûre pour être dirigée, pour la pre- 
mière fois de son histoire, par une 
femme ; qui plus est, douée d’un 
beau tempérament, taillée pour (es 
batailles qui s'annoncent, car, 
comme dit Françoise Giroud, «elle 
en a». Est-ce son côté querelleur? 
Toujours est-il que M. Mitterrand, 
a pris l'avoir nommée, au début de 
son premier septennat, au minis- 
tère de l'agriculture, disait déjà 
d'elle qu’elle avait «l'étoffe» d’un 
chef de gouvernement 

Le président voulait donc don- 
ner « un nouvel élan a à la vie du 
pays : U en prend les moyens avec, 
eu prime, une garantie de fidélité, 
sinon de tranquillité. Ne dit-tl pas 
lui-même qu'au fond il n’est « à 
Taise» qu’avec «les Convention- 
nels», car eux seuls le compren- 
nent? (1). 

Lu &ce cachée 
ds« uooreJ éha» 

Le président souhaitait, enfin, 
une séparation à l’amiable avec 
M. Rocard. Ce dernier se trouve 
gratifié d’une petite phrase desti- 
née à faire le tour du royaume ; <r II 
saura, le jour venu, rendre d autres 
services au pays». Outre ce satisfe- 
cit présidentiel, le premier ministre 
sortant peut se dire qu’u quitte sa 
charge lesté d’une duree de vie à ce 
poste plus Que convenable, protégé 
par on niveau de popularité qui ne 
pest pas moins, remplacé par une 
personnalité qui ne figure pas 

K ’ les «présidentiables* soçts- 
et dégagé du souci d'avoir à 
gérer le repli actuel de l’activité 


économique, avec ses inévitables 
conséquences sociales. Qui dit 
mieux? 

D'où vient alors que toute cette 
mise en scène laisse quelque peu 
sceptique, comme si le tableau 
n’était qu’un chef-d’œuvre de com- 
munication sans effet durable? 
Cest qu’il y a une face cachée de 
l’opération « nouvel élan». En 
d'autres termes, il est à craindre 
que celle-ci ne devienne un leurre. 
Au-delà des doutes que soulève, 
par nature et par elle-même, la 
nomination d’une personnalité 
inattendue, apparaissent des 
craintes que suscitent de solides 
arrière-pensées. 

Nul ne sait par avance et nul ne 
peut dire ce que la fonction fera de 
M“ Edith Cresson. Sans doute son 
déjà fameux tempérament lui 
donue-t-il quelques armes, en 
même temps que la certitude de 
pouvoir bénéficier des leçons et de 
la protection présidentielles. Sans 
doute aussi les femmes en général 
y verront-elle une consécration, les 
industriels se féliciteront-ils de 
voir promue l’une des leurs, la 
sphère médiatique se réjouira-t-eUe 
du retour de ce visage radieux, etc. 

Mais le président nous dit : il 
fallait on gouvernement « identi- 
fié » à une tâche, celle de la prépa- 
ration de l'objectif 1993. De quelle 
« identification » s’agit-il ? 
M. Mauroy incarnait la gauche 
profonde. M. Fabius a symbolisé la 
modernité. M. Rocard a conscien- 
cieusement mis en musique la thé- 
matique de la France unie, domi- 
nante da début du second 
septennat, en même temps qu’il 
portait une espérance particulière. 

Que porte Cresson? La 
proximité présidentielle et Tavas- 
tâp> médiatique, certes ; mais aussi 
une vision défensive de l’Europe, 
plus nationaliste qu’européaniste, 
et cela alors même que 1 on nous 

r rie de 1993 ; une solide méfiance 
l’égard de la technostructure, 
notamment bruxelloise ; une 
conversion récente, et d’autant 
pins ardente, à rultra-Iibéraiisme, 
assortie d'un puissant correctif 
interventionniste dans le domaine 
industriel; bref, quelque chose qui 
évoque davantage la pensée de 
M. Chevènement que les principes 


qui guident l'action des socialistes 
depuis le tournant de 1983; quel- 
que chose aussi comme l'esprit 
d’un temps parfois prompt à 
concéder à une certaine forme de 
populisme, au moins dans l’expres- 
sion. 

Sa nomination, en outre, est le 
résnltat d’un véritable procès ins- 
truit par le chef de l’Etat et cer- 
tains des siens contre M. Rocard, 
et que M" Cresson, précisément, 
avait parfaitement exprimé en 
quittant, il y a huit mois, le gou- 
vernement : « Puisqu’il n’y a pas de 
généraux pour mener la guerre éco- 
nomique. il faut entrer en résis- 
tance», avait-elle déclaré, avant 
d’alimenter la critique sur l’incapa- 
cité de décision de M. Rocard. 

Décider 

àganche 

La conscience que M. Mitter- 
rand partageait, au fond, ce point 
de vue avait convaincu l’entourage 
de M. Rocard que le premier 
ministre était désormais en sursis. 
Tout laisse d'ailleurs penser que la 
guerre - la vraie - celle du Golfe, 
□’a fait que retarder l'échéance. 

Apparaît alors un autre aspect de 
la promotion de M™ Cresson. La 
méthode Rocard, au fond, n’était 
pas autre chose qu’une variation 
sur le thème de la France unie. Les 
miiterrandistes eurent tôt fait 
pourtant de la baptiser « consensus 
mou». Et M. Mitterrand n’était 
pas le dernier à reprocher au chef 
du gouvernement d’être trop dési- 
reux de convaincre tout le monde 
avant de s'engager ou bien de se 
comporter dans ses décisions en 
adepte du libéralisme social plus 

3 ie du socialisme. M* Cresson a, 
le, le profil non plus consensuel 
mais combattant. Elle est censée 
décider à gauche. Que l’on sache, 
elle est pourtant plus proche 
aujourd’hui «du grand capital», 
comme dirait M. Marchais, que ne 
le Ait jamais ML Rocard (2).- 

Un licenciement 

sec 

Il est donc clair - mais sans 
doute cette lecture restera-t-elle 
limitée à la classe politique - que 
M. Rocard, qui ne souhaitait pas 
partir, a bel et bien été licencié. Un 
licenciement sec, comme disent les 
chefs d'entreprise, car il n’a pas 
même eu droit â un «accompagne- 
ment social » minimum : les 
bonnes paroles présidentielles sont, 
en fait, le moins que M. Mitter- 
rand pouvait dire s’il voulait éviter 
d’accréditer l’idée d'un désaccord 



entre les deux hommes (3). En 
outre, la nomination de M-* Cres- 
son est, pour M. Rocard, un vérita- 
ble camouflet, car elle récompense 
un discours et un comportement 
de franche hostilité. 

Cette impression est d'ailleurs 
renforcée par le fait que M. Rocard 
est, contrairement à la tradition 
républicaine, remplacé au bean 
milieu d'une session parlemen- 
taire, alors même qu’il venait d’en- 
gager la responsabilité de son gou- 
vernement sur un texte jugé par lui 
important, à savoir la réforme hos- 
pitalière. 

M. Rocard aurait toutefois pu se 
satisfaire des conditions de ce 
dépan s’il avait pu être assuré de 
pouvoir préparer sereinement sa 
candidature à l’Elysée. Or, il n'en 
est rien. Car non seulement il n’y a 
pas trace, dans les propos du chef 
de l’Etat, d’un véritable engage- 
ment à ses côtés en vue de cette 
échéance lointaine, mais, surtout, 
M. Mitterrand s’est assuré que 
M. Rocard ne pourra pas contrôler 
le P.S. 

Le Parti socialiste est. naturelle- 
ment, un enjeu central. Qui tient le 
parti contrôle, en effet, la désigna- 
tion du candidat socialiste i l’élec- 
tion présidentielle. M. Mitterrand 
ne s’est donc séparé de M. Rocard 
qu’au moment où il a eu l’assu- 
rance que le parti n’échapperait 
plus à M. Fabius. 11 lui a donc 
fallu, auparavant, patiemment ral- 
lier M. Jospin, ce dernier ayant 
été, un moment, tenté de soutenir 
M. Rocard, et convaincre M. Mau- 
roy - qui résiste - de laisser le 
champ libre. Le retour de M. Jos- 
pin dans le jeu de M. Mitterrand 
devrait d’ailleurs se traduire par 
Centrée de MM. Emmanuelii et 
Strauss-Kahn au gouvernement. 

Des élections 
anticipées ? 

Là encore, la version présentée à 
r opinion devrait être idéale et sans 
bavures : aux côtés d’un gouverne- 
ment redynamisé par M“ Cresson, 
d’une Assemblée où « percherait » 
enfin M. Mauroy, se trouverait un 
parti redressé par le seul homme 
qui soit capable de le relancer, à 
savoir M. Fabius, tandis que 
M. Rocard camperait sagement 
dans sa position de présidentiable 
patient. La réalité risque cepen- 
dant d’être fort différente. Car. dès 
lors qu’il sera maître du PS, qui 
donc (et au nom de quoi) pourrait 
empêcher M. Fabius de se porter 
lui-même candidat dès 1995? 
Ainsi, le pi&ge pourrait fort bien se 
refermer sur M. Rocard, contraint 


de se présenter contre le candidat 
adoubé par M. Mitterrand et par le 
parti lui-même. 

La logique de la nomination de 
M« Edith Cresson est une logique 
de combat. Elle appelle, à ce titre, 
quelques questions. La première 
n’est-elle pas de savoir pour quelle 
raison, exactement, M. Rocard a 
été prié de remettre sa démission ? 
Aucun échec parlementaire majeur 
n’est venu sanctionner l’absence de 
majorité formelle en faveur de 
l’ancien premier ministre à l’As- 
semblée nationale, et rien, d’ail- 
leurs. n’iudique que (e nouveau 
puisse compter sur une coalition 
plus solide. 

Aucun mouvement social d’ am- 
pleur n’a traduit un rejet de politi- 
que ou un épuisement de son auto- 
rité. Aucune chute dans les 
sondages n’indique que « {'homme 
de tant de renouveaux ». comme 
disait M. Mitterrand en 1988, ait 
perdu son crédit auprès des Fran- 
çais. La seule hypothèque qui 
pesah sur le gouvernement Rocard 
était... présidentielle. De sorte 
qu’en lui demandant de laisser la 
place le chef de l’Etat a tiré la 
conséquence d’une situation qu'j] 
avait lui-même créée et qu’il aurait 
pu résoudre autrement. 

Rien n'interdisait à M. Mitter- 
rand, en effet, de confirmer 
M. Rocard à son poste et de lui 
renouveler «le bail le plus précaire 
de Paris » en lui permettant de 
remanier son équipe et d'ouvrir 
ainsi un chapitre «Rocard I!» qui 
aurait mené, logiquement, jus- 
qu’aux élections législatives de 
1993. Le contrat passé en 1988 
devant les électeurs eût été, de la 
sorte, honoré. 

Puisque le président en a décidé 
autrement, force est de poser une 


seconde question : s’agit-il aujour- 
d'hui, de sortir de l'équation politi- 
que «France unie»? Chacun sait 
que le nouveau gouvernement 
devra, lui aussi, continuer de ral- 
lier à sa cause des élus de droite 
(on parie de M. François-Poncet) 
et des électeurs communistes. 
S'agit-il alors d'engager k fer avec 
la droite plus tôt que prévu et de 
provoquer des élections anticipées, 
pour tenter de faire surgir une nou- 
velle majorité? 

En attendant que la composition 
du gouvernement de M“ Cresson 
esquisse, peut-être, un début de 
réponse, le départ de M. Rocard 
passe par pertes et profits trois 
années d’efforts pour acclimater 
définitivement l’exercice du pou- 
voir par une gauche modeste, 
moderne, consciente des réalités 
extérieures autant que des contra- 
dictions intérieures sans abandon- 
ner, pour autant, sa vocation à 
réformer. 

M. Mitterrand, a jugé que cette 
entreprise-là avait fait son temps. 
Les institutions lui en donnent fe 
pouvoir. Elles lui font obligation, 
aussi, dès lors qu’il a décidé de lui 
oo substituer une autre, de dire 
laquelle, et de convaincre. 

JEAN-MARIE COLOMBANl 


U) Les membres de la Convention des 
institutions républicaines, qui accompa- 
gnent M. Mitterrand depuis sa première 
candidature à l’EJysée en 19b5. 

(2) Cest du bureau qu'elle occupe 
cher Schneider que M** Cresson a 
entamé, le 15 mai. ses consul talions. 

(3) La teurc à M. Mauroy, le 1 7 juillet 
1984, était d’une tonalité nettement plus 
élogieuse et évoquait les «autres ser- 
vices » que M. Mauroy serait appelé « à 
reodre au pays». Que l'on sache. 
M. Mauroy n’avatl pas été placé pour 
autant en réserve de la République- 


JOURNAL OFFICIEL 
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DES DÉCRETS - 

- N» 91-440 du 14 mai 1991 
définissant les conditions de l'assu- 
rance que les promoteurs de 
recherches biomédicales son! tenus 
de souscrire, en application de l’ar- 
tice L 209-7 du code de la santé 
publique. 

- Du 14 mai 1991 relatif à l'ap- 
pellation d’origine contrôlée «Cas- 
sis». 

- Du 14 mai 1991 relatif au fro- 
mage bénéficiant de l’appellation 
d’origine «Reblochon de Savoie» 
ou « Reblochon ». 


- N b 91-444 du 7 mai 1991 por- 
tant publication de l’accord sous 
forme d'échange de lettres entre le 
gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne 
relatif au programme franco-alle- 
mand de coopération scientifique 
Procope, signé les 4 octobre et 
23 novembre 1 990. 

- N° 91-446 du 7 mai 1991 por- 
tant publication de la convention 
européenne sur l'équivalence géné- 
rale des périodes d’études universi- 
taires, signée à Rome le 6 novem- 
bre 1990. 
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LE CHANGEMENT DE 


L’avenir politique de M. Rocard, la lutte pour la direction du PS 

Deux gauches, deux projets, deux stratégies 


par Patrick Jarreau 

I* rupture concrétisée mercredi 
1S mai entre M. François Mitterrand 
et M. Michel Rocard est à l’image de 
leur accord dn 10 mai 1988 : affaire 
de circonstances. M. Rocard avait 
été nommé premier ministre, il y a 
trois ans, parce qu’fl était «en situa- 
tion» de FStxe; sa démission lui a été 
demandée cette semaine pour Tuni- 
que raison que, aux yeux de M. Mit- 
terrand, le moment s'y prêtait, n est 
arrivé i M. Mitterrand de confier 
qu'il n’accepte jamais d’être coincé et 
que son unique souci, en pareil cas, 
est de se dégager afin de recouvrer sa 
liberté d’action. M. Rocard s’était 
imposé à lui en 1988. H lui aura fallu 
trois ans pour mettre fin à cette 
contrainte insupportable. 

La candidature « quoi qu’il arrive» 
du député des Yveline* A la prési- 
dence de la République faisait par- 
fois sourire en 1987, tant il paraissait 
invraisemblable qu’elle pût être 
maintenue contre celle du détenteur 
de la fonction A un second 
alors même que répreuve de la coha- 
bitation avec la droite magnifiait la 
stature de celui qui avait choisi de 
« garder l’Etat». M. Mitterrand, lui, 
ne souriait pas. La menace de voir 
son entreprise contestée sur son pro- 
pre terrain ne bn paraissait pas nulle: 
Un accord avec VL Rocard devenait 
inévitable. Un accord, et non plus 
une épreuve de force dont il pourrait 
sortir victorieux, comme, huit ans 
phis tôt, au congrès socialiste de 
Metz. 

L’épreuve de force était seulement 
différée; M. Rocard était A peine 
nommé à l'hôtel Matignon qu’on 
pariait de « levée d'hypothèque». Les 
conflits de légitimité n'autorisent que 
des alliances provisoires. En 1969, 
Georges Pompidou, élu du conserva- 
tisme, avait perçu la nécessité de 
choisir un premier ministre incar- 
nant le venant novateur du parti 


gau llis t e d'alors, M. Jacques Ghaban- 
Delmas. Le avait duré, là 

aussi, trois ans, émaillés d'accès 
d’humeur élyséens, dont le dernier 
avait eu raison d’un chef d’un gou- 
vernement qui venait, pourtant, de 
vérifier l'existence (Time majorité ai 
» faveur A l’Assemblée nationale. 
Georges Pompidou et M. Chaban- 
Dehnas se disputaient l’héritage de 
de Gaulle: Cest bien une querelle de 
légitimité qui, A gauche, oppose 
depuis vingt ans MM. Mitterrand et 
Rocard. 

De Téptsode de l'adhésion refusée 
de M. Mitterrand au PSU, après 
l’instauration de la V* République, 
jusqu’A la rivalité de 1980 pour la 
candidature A l’élection présiden- 
tielle, les deux hommes n’ont cessé 
de se contester mutuellement, de 
façon tantôt sourde, tantôt bruyante, 
le râle de chef de file de la gauche ou 
du «parti du mouvement». 

Lacoaaanaee 
dans k rénovation 

Tout sépare, dés l'origine, le pro- 
vincial de famille et d’éducation 
catholique qu’était M. Mitterrand, 
venu A Paris au sortir de l’adoles- 
cence et dont les années d'apprentis- 
sage forent celles de ht guerre, de la 
captivité et de la Résistance, dn Pari- 
sien de formation protestante, grandi 
dans l'après-guerre et adhérent, dis 



upérience de 
l'humiliation collective, de la rébel- 
lion, de la clandestinité, de la peur et 
celle des réseaux forgés dans la lutte 
contre l’occupant; de f autre, renga- 
gement idéologique dans l'atmo- 
sphère des intenses débats intellec- 
tuels des années 50, les rêves d'une 
génération impatiente, qu'indignent 
les atermoiements de ses aînés 
devant le monde nouveau et leur 
mauvaise grâce, démontrée par les 


guerres coloniales, à rompre avec une 
époque révolue. 

Dés la fin des années 50, 
MM, Mitterrand et Rocard se consa- 
crent à deux entreprises concurrentes 
de rénovation de la gauche et de 
c on struction d’une force d'alternance 
face au gaullisme. Le second, qui a 
rompu en septembre 1958 avec la 
SFIO, ralliée - provisoirement - à de 
Gaulle, se situe dans la filiation de 
Pierre Mendès France, Tun des prin- 
cipaux opposants d’alors an sein de 
ce qu’on commence A appeler la 
«gauche rum communiste». M. Mit- 
terrand, qui eu est un autre, ne se 
réclame que de lui-même. Il songe 
déjà A ralliante avec le PCF, qui lui 
parait la condition essentielle du ras- 
semblement d’une opposition an 
régime. M. Rocard, fidèle, en eda, et 
au choix socialiste de sa jeunesse et 
au meadésisme, conçoit la relation 
avec les communistes comme un 
combat, dont V objectif est de faire 
reculer leur emprise idéologique, 
politique et syndicale sur le «peuple 
de gauche». 

Alors que l’ancien habitué des por- 
tefeuilles ministéri els de la IV* Répu- 
blique réunit ses amis dans des dtfos, 
bientôt fédérés au sein de la Conven- 
tion des institutions républicaines, 
l’inspecteur des finances marqué par 
la problématique de la reconstruction 
et de la modernisation, qui a vu sans 
regret la fin d'un régime i mpu réant, 
s’emploie à crier, au sein et autour 
du PSU, une force militante nou- 
velle, implantée dans le mouvement 
syndical d’origine chrétienne - la 
CFTC, dont la majorité choisit 
bientô t la déconfessionnalisation en 
CFDT, - dans les associations, dans 
-les milieux universitaires et intellec- 
tuels. Les événements de mai et juin 
1968 pousseront à Pextrême f opposi- 
tion entre les deux démarches, 
M. Mitterrand se déclarant prêt à 
assurer la relève d’un pouvoir en 
apparente débandade, tandis que 


us convoquent le 
«mouvement» au stade Chaiiêty. 
Pierre Mendès France, décidément 
indécis, va de Ttm A Pautre. 

M, Rocard a pris le 
port aux appareils traditio 
M. Mitterrand fait le chemin inverse, 
La déconfiture de la SFIO A Détec- 
tion présidentielle de 1969 permet 
d'envisager une refondation dn Parti 
socialiste, dans la per sp ec t ive d’un 
accord programmatique avec les 
communistes, qui se fut au congrès 
d’Epinay-sor-Seme en juin 1971. Le 
PSU n’en est pas, même aï certains 
des siens ont choisi de rejoindre la 
«vieille maison» reconstruite sur des 
fondations nouvelles. Le programme 
commun de 1972 est dénoncé avec 
constance par la «deuxième 
gauche», PSU et CFDT réunis, 
comme dogmatique, inutile et inopé- 
rant Il fondra deux ans et Détection 
présidentielle inattendue de 1974, 
provoquée par la mort de Georges 
Pompidou, pour convaincre 
M. Rocard de changer son fusil 
d'épaule. Admis parmi tes conseillera 
économiques du candidat Mitter- 
rand, fl accepte, ensuite, Dunificatian 
voulue par son camarade de s années 
50, M. Pierre Mauroy, à travers les 
Assises du «vmImw 

La «fatalité 
de l'échec» 

Il ne faudra pas trois ans A 
M. Rocard, formellement membre 
du courant majoritaire de M. Mitter- 
rand, pour revendiquer sa différence 
en prononçant, au congrès de 
Nantes, en juin 1977, le fameux dis- 
cours sur les « deux cultures» qui 
partagent, selon lui, la gauche socia- 
liste. Moins d’un an plus tard, au 
lendemain de la défaite aux élections 
législtaives de mars 1978, le député 
des Yveline» se déclare prêt A assurer 
la relève afin de délivrer la gauche de 
la «fatalité de l’échec». La guerre 


Petite chronique d’un mâche-cœur- 




; Il y a des démissions qui libè- 
rent l'âme, d'autres qui broyant 
le cotur. La sienne est de la 
seconde espèce et il veut le faire 
savoir. Il veut que les Français 
comprennent bien qu'il souhaitait 
rester à son poste et que c’est 
François Mitterrand qui vient d'en 
décider autrement. H aurait voulu 
administrer la preuve, dans deux 
ans, qu'on pouvait conduire une 
politique sobre et gagner les 
élections législatives. En le 
remerciant aujourd'hui, François 
Mitterrand lui tue cette espé- 
rance. 

Alors, en cette fin de matinée 
du mercredi 15 mai, de retour de 
l'Elysée, après la réunion du 
conseil des ministres, Michel 
Rocard rédige sq lettre de démis- 
sion comme on rédige soi-même 
une lettre de rupture pour sauver 
la f»» quand on sait que tout est 
perdu. U n'a encore rien dit è ses 
proches de la teneur de l'entre- 
tien en têto-è-têta qu'8 a eu avec 
François Mitterrand, comme cha- 
que semaine, avant le début des 
délibérations du conseil des 
ministres. Personne ne sait, 
même pas le secrétaire général 
de l'Elysée, Jean-Louis Bianco, 
que François Mitterrand vient de 
le prier d’avancer cette démis- 
sion qu'il lui a réclamée le ven- 
dredi 10 mai, le jour même du 
dixième anniversaire de son élec- 
tion à te présidence de ta Républi- 
que. Son remplacement n'aurait 
pas dO être annoncé avant le 
samedi 18 mai A midi mais l'am- 
pleur des rumeurs, depuis mardi 
matin, a obligé François Mitter- 
rand è accélérer (a passation de 
pouvoirs. 

Son directeur de cabinet, Jean- 
Peul Huchon, lui non plus, n'est 
pas dans la confidence. «Je ne 
sais rien», a-t-il dit, le matin, è 
ses compagnons de travail. 
Michel Rocard a mis un point 
d'honneur è conserver le secret 
jusqu'au dernier moment. Par 
éthique, presque par défi, 
comme si, inconsciemment, il 
caressait le rêve de voir François 
Mitterrand changer d’avis in 
extremis. 

Au cours dsa délibérations du 
conseil, seuls les ministres iss 
plus expérimentés et les plus 
attentifs ont pu comprendre que 
le page était définitivement tour- 
née en observait que ie chef du 
gouvernement n'avait pas pris la 
peine d’ouvrir son dossier, ni 
même cédé de consulter te feuiüe 
bleue de Torche du jour. 

Le ports-parole du gouverne- 


ment, Louis Le Pensec, qui fait 
pourtant partie de ses confi- 
dents, s'est laissé piéger . Ren- 
dant compte des débats è la 
presse, il vient d'ironiser en affir- 
mant que 1a séance s'était dérou- 
lée «le plus normalement du 
monde» : «La rumeur est un 
phénomène de couloir. Il n’a 
échappé à personne que l’ordre 
du jour ne comportait pas de 
communication sur la rumeur. Il 
n'en e pas été question. Per- 
sonne n'en a eu écho, ni en 
paroles ni en signes...» Sur le 
perron de l'Elysée, le ministre 
chargé des relations avec le Par- 
lement, Jean Poperen, a promis 
aux journalistes «une journée 
chargée». Le ministre de l'agri- 
culture, Louis Mermaz, leur a 
donné rendez-vous h l'Assem- 
blée nationale pour les rituelles 
questions d'actualité. 

«Trois ans 
de bonheur» 

Non, (t n'ira pas cet après-midi 
au Palais-Bourbon et les autres 
ministres c démissionnas » non 
plus. La tradition républicaine, 
forgée sous la IV« République, 
exclut que les débats parlemen- 
taires puissent être considérés 
comme relevant de la gestion 
des .affaires courantes. Son 
t Salut à tous i», lancé aux camé- 
ras et eux micros, en quittant 
l'Elysée, sonnait faux. Michel 
Rocard est seul. U ignore le nom 
de son successeur. 

Sa lettre expédiée è Jean-Louis 
Bianco, il délivre enfin les siens 
de leurs incertitudes, trois heures 
avant la dépêche de i’AFP de 
14 h 46 qui annonce en vrac la 
démission du premier ministre et 
son remplacement par Edith 
Cresson. C'est aussitôt la 
consternation è l'hôtel Matignon. 
Un conseiller technique présente 
ses excuses è sa secrétaire, qui 
vient de taper è la machine le dto- 
cours que le premier ministre 
devait prononcer jeudi, en 
conclusion des «états généraux 
de l’habitat des départements 
d'outre-mer». Elle a travaillé pour 
rien. Un autre déplore, lui aussi, 
avec un Humour noir, que cens 
démission intervienne «un jour 
trop tôt» : «// avait prévu d'aller 
lui-même devant le Conseil 
d’Etat jeudi, pour présenter le 
projet légaSsant les écoutés télé- 
phoniques. C'était une c pre- 
mière» ... Un garde républicain 
compatit : € Cétah un bosseur. H 
épluchait les dossiers, il fout te 


reconnaître. D'ailleurs, l'aspect 
de son bureau était très instruc- 
tif. Ils étaient arrivés en manches 
de chemises et ils ont appris à 
martre des costumes croisés... » 

Rue de Varenne, son départ 
aura ainsi des airs de deuil de 
famille. Mais, personnellement, 
Michel Rocard n’en laissera rien 
perdhre è l'extérieur. A huis dos. 
il réservera l'expression discrète 
de son arrache-cœur aux maires 
de son département des Yve- 
iines, dont il n'a surtout pas 
voulu décommander le déjeuner 
prévu, aux membres de son cabi- 
net, è tout le personnel adminis- 
tratif de Matignon, invité è un 
« pot », aux rocardiens du gouver- 
nement sortant, Claude Evin, 
Tony Dreyfus. Louis La Pensec, 
Michèle André, Roger Bambucfc, 
venus ensemble lui témoigner 
leur amitié, et, déjà, leur nostal- 
gie. Il la fais aussi partager è 
quelques autres, venus en amis 
d'horizons politiques plus variés, 
tels Lionel Stoleru et Jean-Pierre 
Soisson, qui résumera son émo- 
tion è mi-voix (au nom du secré- 
tariat national de «France unie» 
réuni le jour même pour préparer 
ses négociations avec le PS pour 
les prochaines élections régio- 
nales ) : «ce fut trois ans de bon- 
heur» 

C'est Guy Carcassonne, l’élé- 
gant conseiller parlementaire, 
l'expert en formation de majori- 
tés introuvables, l’homme aux 
costumes et au verbe cha- 
toyants, qui se dévouera, comme 
d'habitude, pour laisser débon- 
der au-dahors le trop-pleiri 
d'amertume difficilement refoulé. 
Sur fond de camions de déména- 
gement et de tas de cartons fice- 
lés è la hâta, il distillera las 
«petites phrases» destinées A 
mettra les points sur les «i» des 
chroniqueurs. 


des cèdres» 

L'attitude de François Mitter- 
rand 7 aie président me soigne.. . 
Pour mes trente-sept ans - je 
suis né un 14 mai - ii m'avait 
offert en 1988. une dissolution 
de l'Assemblée nationale. 
Aujourd'hui pour mes quarante 
ans , il me licencie...» L'humeur 
de Michel Rocard ? «Il a été loyal 
jusqu'au bout. On kû demande de 
démissionner, il démissionne. 
Sans aigreur. Il quitte une fonc- 
tion passionnante et ça sa fut la 
front hapt, pas forcément le cœur 
léger (...) Nous avons eu chaud 


. au cœur quand il a perlé de ses 
trois ans de vie commune avec 
une équipe rigolarde mais très 
soudée. Il a eu la gentillesse de 
nous dire que. sur ce plan, ses 
prédécesseurs avaient sens 
doute eu moins de chance que hé 
et cela nous a fait plaisir...» Le 
bilan du premier ministre sor- 
tant? «fl nous a parié da l'état de 
le France, pour nous dire que 
c'est un beau pays, qui va moins 
mal qu'on te déclare même 8*3 a 
encore des problèmes à régler, y 
compris des problèmes avec htir 
méme. C'est un pays qui a du 
mal è sortir définitivement de 
l'emphase dans lequel il a long- 
temps vécu. » Sas regrets ? U Ta 
dit : r Nous avons planté des 
cèdres mais le cèdre, ça ne veut 
pas pousser aussi vite que le 
veulent certains médias... » 
Quand on lui demandera da 
raconter la démission d'Edith 
Cresson du ministère des affaires 
européennes, en 1990, il pariera 
simplement d’un... «bon souve- 
nt». 

Edith Cresson ? Sujet presque 
tabou. Personne n'osera foira 
observa-, sauf en privé, que l'an- 
cien ministre du commerce exté- 
rieur a passé la Journée (hormis 
un déplacement impératif è T Ely- 
sée et un déjeuner vite expédié 
avec Christine Clerc, journaliste 
au Figaro) è composer son futur 
gouvernement dans les Jocanx de 
Schneider, la société industrielle 
qui Ta employée après sa démis- 
sion... Les mieux informés relè- 
veront ses liens personnels, par 
l'Intermédiaire de son mari, 
M. Jacques Cresson, ancien 
directeur de Peugeot, avec les 
industriels de l'industrie automo- 
bile. Histoire, sans doute, de 
façonner è leur façon l'image de 
militante de gauche qui colle au* 
nouveau chef du gouvernement... 

Les propos télévisés du prési- 
dent de la RépubBque ne donne- 
ront Heu è aucun commentaire. 
Du carié des fidèles, c'est Jean- 
Pau? Huchon qui quittera les fieux 
le premier, avant même l'ultime 
dîner, en assurant mécanique- 
ment que «tes rocardiens n'ont 
pas d'états d'âme». Tard, dans 
la nuit, Guy Carcassonne rentrera 
chez lui comme il était arrivé, en 
1988 : an scooter. 

Michel Rocard, lui, est parti 
coté jardin, sur (a. pointe des 
pieds. 

ALAIN ROLLAT 


avec M. Mitterrand est déclarée. Elle 
fait rage an congrès de Metz, en avril 
1979, dont le premier secré ta ire sort 
vainqueur de justesse grâce à l'ap- 
point de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment. Elle se prolonge jusqu'à ce que 
te député de la Nièvre se déclare, a la 
fin de 1980, candidat à réfaction pré- 
sidentielle. Le 10 mai 1981 n’est pas 
tout A fait rose pour M. Rocard. 
Comme le dira, neuf* ans plus tard, 
M_ Mitterrand, le problème qui se 
posait entre les deux hommes est, 
alors, « réglé » : c’est la stratégie du 
«projet socialiste», de la «rupture 
avec Je capitalisme», de Fauté avec 
les communistes qui s’est révélée 

gagnan te. 

M. Rocard va souffrir pendant 
sept ans, relégué à un impuissant 
ministère du Plan, appelé ensuite à 
affronter les agriculteurs soulevés 
par... M" EdRb Cresson, écarté de 
Matignon en 1984 an profit de 
M. Laurent Fabius, qui entreprend 
ouvertement de lui contester la 


«modernité», réduit à donner sa 
démission, une nuit de 1985, pour 
tenter de sauver son espace politique. 
Sou opiniâtreté le sert, néanmoins : 
en 1988, M. Mitterrand sait que le 
seul pro gram me qu’il pane proposer 
A l’appui de sa candidature A un 
second septennat s'appelle Rocard- 
Celui-ci comprendre vite, de son 
côté, que ta première condition de sa 
ré ussi te «fmwnft premier ministre est 
une soumission sans faille aux 
« injonctions» présidentielles. Il 
savait aussi qu’il lui faudrait un jour 
se plier A la dernière d’entre elles, 
celle de donner sa démission. Son 
seul souci était d’en laisser Je choix 
du moment A M. Mitterrand, A lui 
seul, et que personne n’en ignore. 
Pari tenu. 


(I) Le Feu et l'eau. Jean-Paul Liégeois et 
Jean-Pîene Bédeï, éditions Grasset. 


Interrogée sur Antenne 2 

M" Cresson ne veut pas 
« entreprendre une guerre partisane » 


« Mon problème n'est pas d'entre- 
prendre une guerre partisane, a 
déclaré M» Edith Cresson, jeudi 
16 mai sur Antenne 2, à propos des 
conditions politiques de son entrée à 
Matignon. Je comprends que la droite 
n’aime yas qu’un socialiste soit pre- 
mier ministre, a-t-elle dit Je suis 
socialiste. Je suis de gauche. Je suis 
sans doute sodaldémocrate.» 

Le premier ministre a indiqué 
qu'elle n'avait pas été saisie afifiddte- 
meut d’une demande de participa- 
tion dn Parti communiste ou gouver- 
nement. J’ai beaucoup aimé les 
années 1981-1983 , a-t-efle dit À (les 
communistes) sont partis. Je t'ai 
beaucoup regretté. S'il y a une évolu- 
tion... on verra bien.» M* Cresson 
s’est étonnée de b dureté des propos 
centristes A stuuéganf ct, interrogée 
sur b manière dont elle trouverait 
des majorités A T Assemblée natio- 
nale, die s’est contentée de répon- 
dre : e Quand an texte de loi eu. bon 
pair la France, pourquoi da éhu de 
diverses formations ne le voteraient-ils 
pas ?» 

Le premier ministre a affirmé qu'il 
n'étajt «pas question» que M. Piètre 
Mauroy entre au gouvernement #27 
ne le souhaite pas », a-t-efle dit. En 
revanche, efle a indiqué à demi-mots 
que M. Pierre Bérégovoy pourrait 
être à b tête d’un grand ministère 
qui rassemblerait l’économie et l’in- 
dustrie. 

M“ Cresson a évoqué la « revahri- 
saüon des salaires ouvriers» et indi- 
qué qu’elle e n'écarte pas d’emblée» 
une augmentation de ta contribution 
sociale généralisée. Le chômage, a-t- 
efle dit, «c’est abominable et en pba 
ça coûte tris cher». Elle se propose 
dtagir en ce domaine par l'intermé- 
diaire du temps de travail, de son 
organisation et de b formation. 

Concernant b politique économi- 
que, M* Cresson a mis l’accent sur 
l’industrie : «// y a d'un côté da 
jeunes qui ne trouvent pas d'emploi, 

i vent pas de saian^^^^h. et d’un 


troisième côté la France achète phts à 
l'étranger qu'elle ne lui vend», 
constate le premier ministre, qui 
veut renforcer l'industrie française 
tont en relevant le niveau général des 
qualifications. 

Pour autant, * l'Etat n’a pas à 
intervenir dans la affaires des entre- 
prises. H doit d'abord créer un climat 
favorable», mais il faut * rapprocher » 
le ministère de Téconomic et des 
finances de cdni de l’industrie, afin 
que « les micanisma financiers 
soient utilisés au mieux passible pour 
la production». La poutîque indus- 
trielle concernera en particulier les 
entreprises publiques, où l’Etat 
actionnaire «doit exiger efy voir tris 
clair». 

Deux secteurs „ Eptien*utti& l jpn 
att en ti on particulière. L’âedrinqpe 
d’abord, où M™ Cresson estime 


composants électroniques, 
qm sont le sang de Vindustrie de 
demain, nom soyons totalement 
dépendants da Japonais. » E De n’ést 
pas totalement hostile aux accords 
partiels avec certaines entreprises 
japonaises, mais à ta condition d'un 
équilibre et d’aune réciprocité». 
L’automobile ensuite où ta politique 
européenne menée face aux mêmes 
Japonais est jugée «201 peu laxiste». 

D’une façon plus générale, sur le 
problème des retations commerciales 
avec l'archipel nippon, M-* Cresson 
dénonce nie déséquilibre manifeste 
qui existe entre ht CEE, qui n’est pas 
protectionniste, et le système japo- 
nais, qui est hermétiquement dos 
(.-)». « Grâce à des mécanismes com- 
plexes, tout est fait pour conquérir da 
parts du marché mondial L'Europe 
'n’a pas de réponse à ce système. lien 
faut une.» Enfin, A ceux qui souli- 
gnent avec insistance ses tiens avec le 
chef de l’Etat, 1e premier ministre a 
répliqué avec vigueur : «Je suis 
peut-être la favorite, mais la favorite 
de mes électeurs,..» 


Les rocardiens pourraient faire échec 
an remplacement de M. Mauroy par M. Fabins 


Le départ de M. Michel Rocard 
et sou remplacement par M" Edith 
Cresson paraissent s’inscrire dans 
une remise en ordre d’ensemble, 
voulue par M. François Mitterand, 
du dispositif socialiste face aux 
échéances électorales des deux 
années qui viennent 

Ayant échoué, il y a trois ans, A 
faire admettre par ta majorité de 
ses amis le choix de M. Laurent 
Fabius pour succéder A M. Lionel 
Jospin au poste de premier secré- 
taire du PS, le president de la 
République pourrait voir son sou- 
hait enfin réalisé. Du moins les 
amis du président de l’Assemblée 
nationale se situent-ils clairement, 
aujourd’hui, dans cette perspec- 
tive, tout en observant que 
M. Pierre Mauroy ne paraît pas 
disposé à entrer sans barguigner 
dans le schéma présidentiel sup- 
posé. 

Devant le bureau exécutif du PS, 
réuni, comme chaque semaine, 
mercredi 15 mai, le premier secré- 
taire a fait deux annonces : pre- 
mièrement, les festivités prévues 
pour le 15 juin A Epinay-, afin de 
célébrer le vingtième anniversaire 
du congrès fondateur du nouveau 
parti, sont annulées^ deuxième- 
ment, M. Mauroy a confirmé ce 
qu’il avait déjà indiqué, fa veille, 
au petit déjeuner hebdomadaire de 


Matignon, A savoir son intention 
de relancer la réforme du scrutin 
régional. 

La première annonce est apparue 
aux fabiusiens comme révélatrice 
de b v olonté de M. Mitterrand de 
reprendre en mains les affaires dn 
PS, en commençant par prier les 
socialistes de renoncer A une fièvre 
commémorative dont le 10 mai a 
montré qu'elle n’était pas du meil- 
leur effet. Du côté de M. Mauroy, 
ou conteste que le premier secré- 
taire ait agi autrement que de son 
propre mouvement 

L’hypothèse d’une transition en 
douceur, rue de Solférino, de 
M. Mauroy A M. Fabius, n’est pas 
aussi plausible que certains fabiu- 
siens paraissent le penser , aie 
supposerait un accord avec M. Jos- 
pin qui n’çst pas acquis et qui, en 
tout état de cause, ne ferait pas for- 
cément l’unanimité parmi les amis 
de 1 ancien premier secrétaire. 

. loiB .. lyam contre 
M. Fabius, qui n avait pu se nouer 
ay a un an, au congrès de Rennes 
“ aoe M. Rocard, premier 
ministre, ne pouvait s’opposer au 
président de fa République à tra- 
verale PS - pourrait prendre coros 
& présent que les rocardiens ne 
sont plus liés par la position insti- 
tutionnelle de leur chef de file. 

P. J. 


j*r'r 


t 










'«T -T 



;? a - " 1* . . 


.*■ - -'<! 


B. 

Sre***. 

*■;***<. 

iv ■•*■ 

#i*. -v ' 
a... .V^Vr. 

-'-Vv •* • 

5W? •“•*• • "■ 

*.. .Hfr ■«**•• 

îfflfiglWrî-t "T-'" *• 
■■ 

• •• 

• ■■ 
■*:■ - 

vj»-' -.:»' • 

••••’•• * •' ' 
àr-Ës ■'■ 

t-S** 4 * “- : - 

m'*'**"' ; - 

£V -i- v ~ 

!** • • 

*j<ÿ- -'- s 

ÿjpji is. vW' - •*'•-■ 

jgj -*»<.• -. 

‘rtwvX'' - 

V>^k •'• -■- •- 

****** 4 ’"" ' • 

.**• •■ ■ • •• 

*3* .-— =. • 




fl' 


r*V>A 



- : - 

îfliilï ’i 

feafe*-i- ' 

mm:--'--' .r 

*&<■ r. 




PREMIER MINISTRE 


et la compétition cour la présidentielle 

Objectif 1995 


M C°" souhait n'était pas do 
partir, mais fl n'imaginait 
pas une seconde de ne pas 
obéir. » Cette phrase d'un conseil- 
ler de M. Michel Rocard, pronon- 
cée avant même que la démission 
du premier ministre ne soit publi- 
que, résume le message que l'en- 
tourage de l'ancien chef du gou- 
vernement s'est employé à faire 
passer pendant tout l'après-mldi 
du mercredi 1 5 mai et que 
M. Rocard lui-même reprend dans 
sa lettre de démission. Dans ces 
conditions, on peut s'interroger 
sur la réafcé du « divorce à l’amia- 
ble a présenté, depuis longtemps, 
comme le scénario avantageux 
pour chacune des deux parties à 
l’heure de la séparation : avanta- 
geux pour le président de la Répu- 
blique, puisqu'il lui évitait 
d' s assassiner au coin d’un bois » 
- selon une formule rocardienne - 
un premier ministre toujours popu- 
laire dans f'opinion; avantageux 
pour M. Rocard, puisqu'il lui per- 
mettait de ménager l'avenir, 
d'aborder une nouvelle phase de 
son parcours présidentiel en 
conservant les meilleures relations 
possibles avec M. Mitterrand et 
ses fidèles au sein du PS. 

Une œuvre 
Inachevée 

Or, de la façon dont se présen- 
tent les choses - à moins que le 
président et le premier ministre 
n'aient passé un accord resté 
secret, y compris pour les plus 
proches collaborateurs de 
M. Rocard - ce scénario n’est pas 
celui de la Journée de mercredi. 
Certes, M. Rocard n'est pas parti 
en claquant la porta. Sans doute, 
M. Mitterrand a-t-il souhaité bon 
vent à son ancien premier minis- 
tre. Bien sûr, personne, dans ('en- 
tourage de M. Rocard, ne s'élève 
publiquement contra les condi- 
tions de son départ. Mais le dépit 
qui affleurait -souvent mercredi, 
parmi les membres du cabinet de 
Matignon, l'insistance mise à sou- 
ligner nue M. Rocard âtaftslncère 
lorsqu’il affirmait, jusqu'aux tout 
derniers jours, souhaiter rester jus- 
qu'en 1993 voire au-delà, condui- 
sent à nuancer fortement les ana- 
lyses. 

La tactique des rocardiens, dans 
cette affaire, apparaît, comme 
souvent, assez simple dans sa 
logique, mais plus difficile à mettre 
en œuvre avec succès : les parti- 
sans de M. Rocard s’abstiennent 
de toute critique publique contre 


par Jean-Louis Andréani 


M. Mitterrand. Ils coupent donc 
court & tout reproche de déloyauté 
de leur chef de file à l’endroit du 
président de la République. Mais 
ils soulignent aussi que ce n'est 
pas de sa propre volonté que le 
premier ministre a interrompu son 
séjour à Matignon. Ils prennent 
ainsi data pour l'avenir. M. Rocard, 
en effet, s'était fixé de très lon- 
gues échéances et quitte Mati- 
gnon, en quelque sorte, au milieu 
du gué. alors qu’une période très 
difficile s’annonce. D’où la néces- 
sité de faire porter à un autre que 


double. Comme il part maintenant, 
il laisse une œuvre inachevée et un 
bilan mitigé. M. Rocard n’est pas 
le seul à juger que son bilan est 
g honorable», comme il l'a dit lui- 
même à Mulhouse jeudi dernier (/e 
Monde du 1 1 mai) ; mais il est tout 
aussi clair qu’il n'a pas réussi à 
incarner un g nouvel espoir» - 
selon la formule qu’il avait 
employée lors de sa déclaration de 
politique générale è l’Assemblée, 
le 29 juin 1988 - pour la majorité 
des Français, notamment pour 
ceux qui vivent un quotidien drffr- 



M. Rocard la responsabilité de son 
départ 

Les rocardiens pensent aussi, 
c'est ce qui explique leur relative 
sérénité, qu'on va très vite les 
regretter. Dès maintenant, certains 
d'entre eux, avec un bon sourire, 
souhaitent bien du plaisir à 
M~ Edith Cresson. A l'évidence, 
les proches de M. Rocard parient 
sur une réévaluation a posteriori 
du bilan de M. Rocard è Matignon. 
Pour l’ancien premier ministre, 
c’est tout l'enjeu des prochaines 
années. Certes, il est aujourd'hui le 
présidentiable le plus plausible du 
PS. Mais, s'il vaut conserver cette 
place, il faut que le temps joue 
pour lui. 

Si M. Rocard était resté jus- 
qu'aux élections législatives, il 
aurait joué son avenir è quitte ou 


cile. è base de petits salaires, de 
transports interminables, de loin- 
taines banlieues dortoirs. 

M. Rocard nourrissait l'ambition 
d'aider la France è basculer dans la 
« modernité », de faire passer les 
salariés des revendications « quan- 
titatives» è une culture plus «qua- 
litative». Nul ne sait s'il aurait 
réussi. Il est certain, en revanche, 
que ce basculement, s'il devait 
avoir lieu, n'est pas accompli - 
tout au plus amorcé. Jeune diri- 
geant du PSU, Michel Rocard rail- 
lait la classe politique pour le fossé 
qu'elle laissait se creuser entre elle 
et l’ensemble du paya. Aujour- 
d'hui, ce fossé est devenu un 
ravin, même s'il est loin d’être le 
seul responsable de cette évolu- 
tion. La politique des «grands 
chantiers » inaugurée è Matignon 
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par M. Rocard incite, d’ailleurs, è 
s'interroger, sur la thématique de 
la « durée » en politique. Certes, Il 
est très louable, pour un chef de 
gouvernement, de s'attaquer è des 
dossiers si lourds, si difficiles, si 
longs à débrouiller que tout le 
monde avait, jusqu'alors, laissé la 
poussière s’accumuler dessus 
sans y toucher, quitte à ce qu’un 
jour, la situation devienne ingéra- 
ble. Mais, à moins de remettre en 
cause tes règles du jeu politique 
elles-mêmes, n’est-ce pas une illu- 
sion? 

M— Cresson reprendra-t-elle à 
son compte des « chantiers a aussi 
ingrats que celui de la modernisa- 
tion du service public? Dès lors 
qu'on ne veut pas imposer au pays 
une hausse des prélèvements obli- 
gatoires, peut-on agir vraiment, et 
simultanément, sur d'énormes 
«chantiers » comme celui de l’édu- 
cation nationale ? M. Rocard est 
resté un peu plus de trois ans. 
C’est déjà relativement long pour 
un premier ministre de la V* Répu- 
blique. Et, pourtant, il reconnaît 
lui -même qu’il n’a pas atteint le 
seuil d’irréversibilité pour la plu- 
part des «grands chantiers ». Pen- 
dant trois ans. il a fixé constam- 
ment, pour obtenir ses premiers 
résultats, des termes si longs 
qu’ils dépassaient parfois la 
durée... du septennat d’un prési- 
dent de la République 1 

Du temps 
pour méditer 

M. Rocard aura maintenant du 
temps pour méditer sur tout cela. 
Comme tous les hommes politi- 
.ques dans sa situation, il devrait, 
dans un premier temps, s'imposer 
un certain silence, se «ressour- 
cer », voyager. Il manifestait, ces 
derniers temps, le désir d’écrire à 
nouveau. Mais il devrait replonger 
assez vite dans la politique active, 
tant est longue la préparation qui 
conduit un jour è être candidat è la 
présidence de la République avec 
des chances de succès. 

Sa chance. M. Rocard la tentera 
envers et contre tous, s’il le faut - 
sauf, évidemment, maladie, boule- 
versements mondiaux... - à la pro- 
chaine élection présidentielle. En 
1988, M. Rocard s’est effacé, 
pour la dernière fois, devant un 
autre candidat de gauche. En 
1995. si les échéances sont res- 
pectées, il a ira soixante-cinq ans. 
L’êge qu'avait M. Mitterrand en 
1981... 

M. Ehrissate nommé préfet 
de Saint-Pierre-et-Miquelon 

M. Kamel Khrissate, sous-préfet 
hors cadre, a été nommé, mercredi 
IS mai au conseil des ministres 
préfet de la collectivité territoriale 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
remplacement de M. Jean-Pierre 
Marquié, nommé le 7 mai dernier 
préfet de l’Ardèche. 

[Né le 8 octobre 1936 à Alger, 
ancien élève de l'école spéciale mili- 
taire de Saini-Cyr, M. Kamel Khris- 
sate commence sa carrière en 1962 
comme sous-préfet à Orléansville. 
Placé en 1963 à la disposition du 
ministre de b santé publique et de la 
population, puis en 1966 à la disposi- 
tion du ministre des affaires sociales, 
il est nommé en 1972 sous-préfet à 
Sainr-Martin-Saint-Barthéîerny (Gua- 
deloupe), puis è Château-Salins 
(Moselle). Secrétaire général du Lot 
en 1978, il est nommé un an plus tard 
sous-préfet à Condom (Gers), puis 
secrétaire généra! de la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle (1982), commis- 
saire adjoint de la République à 
Argcntcuil (1985) et sous-préfet à 
Béthune (Pas-de-Calais) en 1988.] 

a Les monarchistes fleurissent 
Jeanne d’Arc. - Les royalistes de la 
Restauration nationale, dont le 
défilé traditionnel en l'honneur de 
Jeanne d’Arc, dimanche 12 mai, 
avait été émaillé d’incidents avec 
les forces de l'ordre, après son 
interdiction par la préfecture de 
police, ont déposé une gerbe de 
fleurs, mercredi 15 mai, devant la 
statue équestre de la Pucelle d'Or- 
léans, place des Pyramides, i Paris, 
pour protester contre les « violences 
policières ». Le rassemblement des 
monarchistes (cent vingt per- 
sonnes, selon la police, et trois 
cents, scion les organisateurs) s’est 
déroulé dans le calme. 
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LE GOLFE EN QUESTIONS 


De la guerre aérienne 
à la guerre terrestre 

Pour épargner la vie d'un maximum 
de combattants au sol, la guerre se 
gagne depuis le ciel. C'est de tradition 
la théorie aux Etats-Unis, illustrée par 
ia célèbre technique du «tapis de 
bombes a chère au général Curtis U 
May, père-fondateur de l'aviation stra- 
tégique^ Le conflit du Golfs est presque 
un modèle d'école de la doctrine améri- 
caine. 

A un détail près, cependant Dès sa 
conception, l'opération « Tempête du 
désert » s'est inspirée - en les combi- 
nant - des thèses du général Doohet et 
de Sir Uddei Hart. Le premier, un géné- 
ral italien des années 20, a été un pré- 
curseur de l’idée que la maîtrise 


aérienne assure la victoire. Le second, 
un expert britannique du milieu de ce 
siècle, a prôné (a mobilité d'un tandem, 
celui que forment l'avion et le blindé, 
pour l'emporter. 

Très tût, en même temps qu'il fait 
savoir qu'il autorisa son secrétaire 
d'Etat, M. James Baker, à rencontrer 
M. Tarek Aziz, ministre irakien des 
affaires étrangères, entre la 1 5 décem- 
bre 1990 et le 15 janvier 1991, 
M. George Bush fixe secrètement sa 
ligne de conduite définitive au général 
Norman Schwarzkopf. On est presque à 
la Noël. Les états-majors américains, 
qui vont quasiment dicter leurs mis- 
sions à chacun de leurs alliés, ont, 
depuis août, imaginé plusieurs plans 
d'intervention. Certains, jugés trop 
lents, trop timorés ou trop risqués 
selon (es cas, seront successivement 
écartés par le président des Etats-Unis. 


L'opération «Tempête du déserta, 
mise au point à partir d'octobre et fina- 
lement retenue, est prévue dès l'ori- 
gine en deux phases : d’abord aérienne, 
ensuite aéroterrestre, avec le secret 
espoir que la première étape sera suffi- 
sante pour contraindre M. Saddam 
Hussein à abandonner. 

Du point de vue de ceux qui l'ont 
alors conçue, une attaque aérienne à 
haute densité (entre 2 500 et 3 000 
sorties par jour) a un double avantage : 
détruire l’infrastructure de base en 
Irak, c'est-à-dire celle qui assure la 
logistique arrière et garantît le ravitail- 
lement lourd des forces, et éprouver la 
capacité des combattants, en cassant 
leur moral sous un déluge de feu et en 
usant leur résistance. Après quoi, l'as- 
saut terrestre, appuyé par l’aviation, 
les hélicoptères et l'artillerie, est le 
moyen de symboliser - quasi physique- 


ment - sur le terrain la reconquête du 
Koweït et sa libération, comme l’exi- 
geaient les Nations unies. 

D’autant que, dans le cas présent, 
l’état-major irakien a toujours pratiqué, 
comme l'a démontré la guerre avec 
l’Iran, l'art militaire de l'occupation en 
force du terrain adverse. 

En règle générale, on considère en 
Occident qu'une troupe qui serait para- 
lysée au tiers de son potentiel de 
départ n'est plus en état de continuer 
les hostilités. Cela a été i’un des objec- 
tifs - avec la destruction des centres 
gouvernementaux et des usines straté- 
giques dans la profondeur de l'Irak - de 
la phase aérienne de la campagne qui 
s’étend entre le 17 janvier et le 
24 février. 

Mais, précisément, cette phase plus 
spécialement aérienne a duré davan- 
tage que prévu sur décision du com- 


mandement américain, qui l'a rallongée 
de deux semaines environ. Pour deux 
raisons. L'une est connue : les condi- 
tions atmosphériques, avec la pluie et 
des tempêtes de sable, ont ralenti les 
raids aériens. L'autre l'est moins : les 
alliés ont accusé du retard, au fil des 
jours, dans l'analyse du résultat de 
leurs actions à cause du mauvais 
temps, de l'enfouissement et du 
camouflage des cibles qui ont gêné les 
interprétations du renseignement et le 
choix de nouvelles opérations. 

La date de l'attaque terrestre a donc 
fluctué au rythme des observations des 
dégâts causés par les raids aériens. En 
tout état de cause, elle évoluait autour 
du 20 février et ce sont les péripéties 
diplomatiques entre Bagdad et Mos- 
cou, sur un éventuel retrait du Koweït 
des forces de M. Saddam Hussein, qui 
ont eu pour effet de remettre à l'aube 
du 24 février l'assaut final. 
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Erreurs d’analyse et divergences d’opinions 


• A-t-on, et dans quelle 
mesure, surestimé l'état de* 
l’armée irakienne? 

Tous les experts savent que rien 
n’est plus difficile que de poser un 
diagnostic sérieux sur l'état d'une 
force combattante. Seul un conflit 
sert en quelque sorte de sanction 
pour un état-major : la validité de 
ses concepts d’organisation, d’em- 
ploi, d'instruction et d’armement de 
la troupe sous ses ordres est, ou non, 
entérinée. 

L'équipement de l’armée ira- 
kienne était largement connu. Les 
fournisseurs tiennent un recense- 
ment assez fidèle des matériels 
qu’ils ont livrés ou que leurs concur- 
rents ont pu vendre. Les assistants 
techniques sur place ont une vue, 
souvent proche de la réalité, de 
l'état d’entretien opérationnel de ces 
armes, grâce aux commandes de 
pièces détachées qui peuvent leur 
être passées ou aux conseils qu’ils 
sont amenés i donner au client 

Cependant, l’obsession du secret 
qui est plus forte eh Irak que dans 
bien d'autres pays, a entravé oe tra- . 
vail d’évaluation. . . 


Aucune trace 
d’armes chimiques 

Les alliés n'ont découvert 
aucun armement chimique dans 
les unités irakiennes faites pri- 
sonnières, ni aucun stock à 
proximité des formations ira- 
kiennes déployées sur te front 
koweïtien. Or 9s s’étalent pré- 
parés et équipés pour affronter 
cette menace à laquelle Hs ont 
cru ferme. 

Aujourd’hui, le sentiment qui 
prévaut est que ces armements 
n'ont probablement jamais été 
distribués aux unités. Pour une 
série de raisons. Peut-être la 
crainte de représailles - les 
Américains n’ont pas caché 
qu'ils pourraient répliquer sur le 
même mode en cas d'une 
agression chimique de Bagdad 
- a-t-elle retenu le commande- 
ment irakien de prendre une 
telle initiative dès lors que la 
riposta alliée s'exercerait sur 
des troupes mal aguerries et 
insuffisamment protégées. 
Peut-être, aussi, le dispositif 
coalisé était-ff trop mobile pour 
des Irakiens ne disposant plus 
de moyens de l'observer et de 
le suivre pour lui appliquer une 
éventuelle attaque chimique. 
Peut-être, enfin, le tout com- 
mandement irakien n’a-t-il pas 
voulu risquer de donner aux 
alliés des arguments qui 
auraient justifié qu'on J’accusât 
plus tard de s’être comporté 
comme un * criminel de guerre» 
passible d'un tribunal Internatio- 
nal. 

Quoi qu'l en soit, l’Irak a noti- 
fié à l'ONU. qui le lui demandait 
dans sa résolution sur le ces- 
sez-le-feu, qu’il était, après la 
guerre, encore détenteur de 
1 145 munitions (bombas et 
Obusj et 2SO tonnes de gaz 
moutarde (l'ypérite). 9 620 
munitions et 725 tonnes de 
sann et de tabun (deux toxiques 
innervants de combat). Ces 
données sont très vratoemblar 

blement 

du stock irakien. 



Si les services de renseignements 
alliés, qui ont fondé leur apprécia- 
tion sur les contacts avec de telles 
équipes, leurs propres sources 
«humaines» en Irak même (rares, 
prudentes, pas assez haut placées et 
peu efficaces en raison du caractère 
policier du régime) et sur des 
moyens techniques (satellites et 
avions de reconnaissance, intercep- 
tion et écoute des émissions gouver- 
nementales et militaires), se sont 
apparemment fourvoyés, c’est aussi 
à cause d’un penchant assez naturel 
i la corporation qui consiste à exa- 
gérer la menace de peur d’être accu- 
sé de l’avoir minimisée. 

Après coup, la critique est aisée. 
De même qu’il aurait été facile de 
fustiger des sous-estimations du 
potentiel irakien si la situation avait 
mal tourné pour la coalition. H n’en 
demeure pas moins que, une fois la 
victoire acquise, les alliés ont pu 
comptabiliser les matériels abandon- 
nés sur le terrain par l’Irak et véri- 
fier, du même coup, que leurs ser- 
vices de renseignements n’avaient 
pas évalué l’arsenal de leur adver- 
saire â vue de nez. 

Ce qui a fait défhut en revanche, : 
c’est une connaissance de fintérieur 
-même de cette armée irakienne, un 
jugement quasi intimiste sur sa 
valeur au combat, là qualité de ses 
chefs & imaginer ou non des manœu- 
vres, la discipline des subordonnés 
et jusqu’à leur volonté ou leur apti- 
tude à mourir pour le Koweït De ce 
point de vue, certains avis de diplo- 
mates français, émis au lendemain 
même du 2 août, sur la décomposi- 
tion interne de Tannée irakienne se 
sont révélés, a posteriori, des prémo- 
nitions plus précises et plus exactes 
que les analyses des étals-majors. 

• Dans quai état psychologi- 
que étaient les hommes de 
troupe de M. Saddam Hussein? 

Dans ses cantines, la division 
française «Daguet» a ramené des 
documents, découverts dans des 
abris occupés par des soldats ira- 
kiens, qui sont révélateurs de 1a 
débandade psychologique des com- 
battants de M. Saddam Hussein 
sous les bombardements alliés, de 
leur sous-alimentation, de leur fati- 
gue et de leur état sanitaire. 

Ainsi, ce jeune lieutenant irakien 
qui note dans son carnet de cam- 
pagne, à la date du 26 janvier : «Les 
attaques aériennes ennemies se pour- 
suivent Je suis très inquiet, dépressif 
et je m'ennuie. Je pense à mes 
enjants.» Puis, le 12 février : erO? 
matin, j'ai appris la condamnation à 
mort de vingt-six soldats de notre 
division pour avoir déserté le front 
Ils ont été exécutés dans le PC de la 
division. » Enfin, le 17 février : « Je ~ 
souffre. J'ai commencé à prendre m 
médicament et je ne sais pas quelle 
maladie il soigne. Mais l'important 
est que je prenne un médicament, car 
il ne peut me faire plus de mal que je 
n'endure. ». 

Pour la plupart inaptes au manie- 
ment des armements modernes dont 
ils avaient été dotés, encadrés par 
des supérieurs qui devaient leurs 
galons d’abord à leur fidélité politi- 
que au parti Baas, peu ou pas ravi- 
taillés, ne comprenant plus pourquoi 
ils se battaient puisque le «maître» 
de Bagdad se disait prêt â évacuer le 
Koweït, n’apercevant plus dans le 
ciel aucun de leurs avions, les sol- 
dats irakiens ont renoncé : ils se 
sont rendus au premier allié qui se 
présentait devant eux, ils se sont 
laissé faire prisonniers ou ils ont 

déserté pour rentrer chez eux. 

• Quel a été le rôle des com- 
mandos spéciaux de renseigne, 
ments envoyés de rentre côté 
de la frontière ? 

Les opérations terrestres en Irak 
et au Kowâï n'ont pas commencé à 
Taube du 24 février, lorsque la coali- 
tion a lancé sa manœuvre d'ensem- 
ble sur un front de 500 kilomètres 
de large avec, de surcroît, un large 


contournement par l'ouest et un 
semblant de débarquement â l’est 
pour désarçonner l'adversaire. 

Sans évoquer la piteuse équipée 
d’un commando français de 
recherche et d’action dans la profon- 
deur (CRAP) appartenant au 
13* régiment de dragons parachu- 
tistes, qui a été intercepté par les 
Irakiens pendant la phase prélimi- 
naire «Bouclier du désert» de 
constitution du dispositif allié, les 
premières incursions ont eu lieu dis 
la phase aérienne de «Tempête du 
désert». Il s'est agi, pour une qua- 
rantaine de commandos américains, 
d’aller poser en Irak des balises qui, 
depuis le soL aident au guidage des 
bombardiers sur leurs cibles. Des 
incursions de plus grande envergure 
ont été conduites par des éléments 
de la division «Daguet» dès la nuit 
du 2! au 22 février, soit deux jours 
avant l'assaut sur le sol irakien. Ces 
patrouilles ont eu pour tâche de 
reconnaître le terrain, d'identifier la 
nature de la menace, de poser des 
repères et, sans attendre, d’occuper 
certaines crêtes. 

• La libération du Koweït ou la 
prise dè Bagdad : quel était 
l'objectif réel de la coalition? 
Les politiques étaient-ils d'ac- 
cord avec les. militaires? 

Au soir du 27 février, l’Irak fait 
savoir son acceptation de toutes les 
résolutions de l’ONU qui impli- 
quent l’abandon, sans conditions, du 
Koweït par son armée. Des fonces 
koweïtiennes sont entrées dans 
Koweït- Ville libérée. Les alliés ont 
mis hors de combat la moitié des 
quarante-deux divisions engagées 
par M. Saddam Hussein au sud de 
l’Euphrate et, surtout, ce qui 
demeure en état de la garde répu- 
blicaine reflue au-delà de Bassorah, 
après d’intenses combats de blindés 
avec des unités américaines, arabes 
et britanniques. 

Le 28 février, M. George Bush 
annonce la suspension - non un ces- 
sez-le-feu en bonne et due forme, 
qui a besoin de l’aval de l’ONU - 
des opérations militaires de la coali- 
tion à partir de 5 heures. On 
apprendra plus tard que le général 
Schwarzkopf eût préféré avoir deux 
jours supplémentaires pour achever 
son action et, en particulier, pour ne 
laisser aucun répit à la garde répu- 
blicaine qui sert de fer de lance au 
régime de Bagdad. 

Ce différend, qui se termine (pro- 
visoirement?) par des excuses que le 
général adresse au président des 
Etats-Unis pour l’avoir ainsi mis en 
cause sur la place publique, illustre 
en réalité le fait que, dès le 2 août 
1 990, les relations entre l'exécutif 
américain et sa haute hiérarchie 
militaire - à propos de la conduite à 
tenir pendant toute la crise du Golfe 
- n’ont pas été aussi sereines ni 
aussi consensuelles qu'on l'avait 
imaginé. 

Les récentes confidences du géné- 
ral Colin Powell, le chef d'état-ma- 
jor des armées américaines, et de 
M. Dick Cheney, le secrétaire â la 
défense, à un journaliste du 
Washington Post Bob Woodward, 
iraient plutôt à l'encontre de l'im- 
pression - qui a longtemps prévalu 
dans l’opinion aux Etats-Unis - de 
cohésion des cercles dirigeants à 
Washington sur les orientations à 
suivre. 

Tout s’est passé, semble-t-il. 
comme si, aux Etats-Unis, on avait 
évolué entre civils et militaires à 
fronts renversés au fur et à mesure 
du déroulement de ce conflit du 
Golfe. 

Le président Bush, appuyé par 
quelques-uns de ses conseillers a la 
Maison Blanche, a paru pressé de 
donner une leçon a M. Saddam 
Hussein, quand ses chefs militaires, 
modérément entendus de 
MM. Baker et Cheney, eussent sou- 
haité prolonger la période de l’em- 
bargo sur dix-huit à vingt-quatre 
mois supplémentaires. Au point que 
le général Schwarzkopf lui-même 
envisageait d'étaler sur un an la 


montée en puissance et le déploie- 
ment du dispositif militaire améri- 
cain en Arabie Saoudite. 

Mais c’est le même président 
Bush qui, de sa propre initiative, 
met un terme à la raclée militaire 
que ses troupes ont infligée à l’Irak, 
quand, en revanche, le même géné- 
ral Schwarzkopf eût souhaité «cas- 
ser» davantage ce qui demeurait 
encore de la garde républicaine qu’il 
sent à la portée de la coalition et qui 
lui échappera pour contribuer, en 
définitive, à rétablir le régime vacil- 
lant de M. Saddam Hussein. 

Des considérations politiques et 
militaires expliquent sans doute que 
l'opération ait été suspendue le 
28 février, avec la téimronisation au 
Koweït du régime antérieur au 
2 août 1990. Le mandat de l'ONU, 
d’abord, qui n’était pas de détruire 
l’Irak, ni de renverser le pouvoir à 
Bagdad. Une grosse tempête de 
sable, aussi, pendant les deux der- 
niers jours de l'offensive alliée, qui 
n’a pas facilité les opérations. Et 
puis le fait que la coalition - et spé- 
cialement Jes Américains - avait 
besoin d’une logistique autrement 
plus «musclée» pour courir le ris- 
que d’avoir à se lancer dans des 
actions meurtrières pour aller jus- 
qu’à la capitale et contrôler d’autres 
villes dès lors que toutes les forces 
irakiennes n’étaient pas anéanties. 

Pas davantage, au demeurant, 
l'état-major américain n’a été parti- 
san - en risposte A l'invasion du 
Koweït et à une menace irakienne 
sur l'Arabie Saoudite dans la foulée 
de cette première conquête - d’une 
action aérienne d’envergure sur 
l’Irak dès août. Une fois donné, ce 
coup d’arrêt aurait-il fait reculer 
M. Saddam Hussein? 

On touche là à l'ambiguïté fonda- 
mentale, sur le seul plan des opéra- 
tions militaires, de la résolution de 
l'ONU : le mandat est la libération 
du Koweït en usant, au besoin, de Ja 
force contre un envahisseur qui 
évite ou rompt le combat - dans les 
airs comme au sol - à chaque fois 
qu'il appréhende d’en arriver au 
stade où les réserves qu’il s'est 
ménagées â d'autres fins risquent 
d'être consommées. De ce point de 
vue, la guerre du Golfe est atypique, 
et vouloir en tirer des leçons défini- 
tives serait une faute de jugement 

Demain 

Après la guerre 


l/IRGINIA 



27 ert 2B février : 

* C ouverture 
flanc nord -ou wt 
.XVI II* corps 

• Contrôle Texas 
et Virginia 


Conquête de White 
I® 25 et le 26 février 


As Salman reconnu 
la 26 février 


Conquête de Rochambeau 
(e 24 février 


Coups d» mains du 22 
au 24 février 


Irak 


Arabie 

Saoudite 


• 1- régiment 
de spahis 

• 2* régiment étranger 
d'infanterie 

• 1* régiment étranger 
de cavalerie 

a 11 a régiment 
d'artillerie de marine 


• 4- régiment 
de dragons 

• 3- régiment d'infanterie 
de marine 

• 6- régiment 
étranger de génie 

t 82* division parachutiste 
américaine 


A travers une série d'ob- 
jectifs intermédiaires - 
. qui portaient les noms 
de code de eRocham- 
beau». e Chambord», 
u Bordeaux », ir White», 
«r -Texas » ou « Virginia ». 
- a Daguet.» avait pour 
mission de se saisir de ia; 
• localité de As Salrrian et 
de son aéroport, ternis. 
par ta 45 • division ira- 
kienne, St d'être én 
mesure de continuer jus- 
qu'à /'Euphrate, en occu- 
pant As Samawah. Shi- 
nafiyah et Nasiriÿah. 
pour prendre à revers la 
garde républicaine . 


Pendant qu’une simula- 
tion dé débarquement de 
a marines » sur les 
côtes du Golfe permet- 
tait de neutraliser six 
divisions Irakiennes ê 
l'est, . fs division 
ç Daguet». renforcée 
d’éléments ■. aéroportés 
américains, contournait 
j- par l'ouest - en péné- 
trant en profondeur en 
Irak - le dispositif - 
adverse, que d'autres 
unités de « Tempête du 
désert » attaquaient de 
front au Koweït ■. 








( 
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PROCHE-ORIENT 


La visite du secrétaire d'Etat américain à Jérusalem 

M. James Baker fait état de « divergences » 

avec Israël 


A paisement après le conflit du Golfe 

L’Egyptien Abdel Meguid a été élu 
à la tête de la Ligue arabe 


Après sept heures de discus- 
sions, mercredi 15 et jeudi 16 mai 
à Jérusalem, le secrétaire d'Etat 
américain, M. James Baker, n'a 
pas réussi à infléchir la position 
d'Israël au sujet du rôle des 
Nations unies et la périodicité 
d'une conférence de paix sur le 
Proche-Orient. Il a déclaré que ces 
a deux points de divergences 
demeurant» entre les Etats-Unis 
et Israël. 

il a indiqué qu'il allait rendre 
compte, vendredi, au président 
George Bush des résultats de sa 
tournée au Proche-Orient. • iNous 
déciderons ensuite quelles seront 
les prochaines étapes du proces- 
sus», a-t-il dit Alors que le chef 
de la diplomatie américaine 
s'apprêtait jeudi à regagner 
Washington MM. Baker et Sha- 
mir, s'adressant aux journalistes, 
n'ont toutefois pas voulu présen- 
ter comme un échec la quatrième 
navette du secrétaire d'Etat dans 
la région. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

>. .Vous avons dresse l'inventaire -. 
déclarait un haut fonctionnaire israé- 
lien. 11 voulait dire par là que les res- 
ponsables de l'Etat hébreu, au cours 
d'entretiens marathon, mercredi. 
avec M. James Baker, ont établi un 
document en forme de bilan de la 
nouvelle tournée du secrétaire d’Etat 
américain au Proche-Orient : points 
d'accord et de désaccord, entre Israël 
et les pays arabes, notamment la 
Syrie, avec un résumé de la position 
israélienne la plus «avancée»» sur 
l’éventuelle réunion d'une conférence 
de paix régionale. 

Les hauts fonctionnaires des deux 
pays ont travaillé tard dans b nuit â 
la mise au point de ce mémorandum, 
avant que M. Baker n’ait d'ultimes 
conversations, jeudi matin, avec le 
chef du gouvernement, M, Itzhak 
Shamir. ainsi qu'avec le ministre des 
affaires étrangères. M. David Lévy. 
M. Baker devait quitter Jérusalem 
jeudi après-midi pour regagner 
Washington. 

Les participants ont gardé le 
silence le plus total sur le contenu 
des conversations. Un des scénarios 
les plus fréquemment envisagés est 
que les Etats-Unis pourraient main- 
tenant transmettre ce mémorandum 
à la Syrie et à la Jordanie afin de 
sonder leurs réactions. Si Damas 
n’entend pas donner suite, la rumeur 
veut que les Etats-Ltais essaient de 
convaincre le roi Hussein de Jorda- 
nie d’aUer seul à la conférence. 

Ce serait un recul par rapport à 
l’idée originale d’un forum régional 
où devaient être «parallèlement» 
discutés le conflit entre l'Etat hébreu 
et les Palestiniens et celui entre Israël 
et les pays arabes voisins. L’opinion 
de nombre d’observateurs est qu'il 
est peu probable que le roi Hussein 


Le gouvernement de Beyrouth 
a adopté, mercredi 15 mai, un 
projet de traité régissant les 
«relations privilégiées» avec la 
Syrie, une décision qui s'inscrit 
dans le cadre de l'application de 
l'accord de paix conclu à Taëf, 
en 1989, entre les différentes 
factions libanaises. Les repré- 
sentants du camp chrétien ont 
émis des réserves sur ce texte 
car ils craignent qu'il ne consa- 
cre le placement du Liban sous 
tutelle politique syrienne. 

Ce projet de traité de « fraternité . 
de coopération et de coordination'* 
prévoit une étroite entente entre Bey- 
routh et Damas au niveau de b poli- 
tique étrangère et de l’économie, 
ainsi que dans les domaines mili- 
taires ci de sécurité. Le texte devra 
être approuve par le gouvernement 
syrien puis ratifié par les Parlements 
des deux pays. 

Elaboré par une commission 
ministérielle, yn concertation avec 
Damas, le projet a été adopté par le 
conseil des ministres, présidé par te 
chef de l'Etat, M. Elias Hraoui, lors 
d une séance marathon de plus de six 
heures. Le ministre de Cm formation. 


s’engage dans pareille aventure sans 
le feu vert de ia Syrie. 

Le flou soigneusement entretenu 
sur le contenu des conversations per- 
mettait d’éviter d’avoir, à ce stade, à 
pointer le doigt sur le ou les respon- 
sables d’une éventuelle impasse - si 
['affaire s'achève sans progrès notable 
- ou de ménager, plus tard, un heu- 
reux effet de surprise tranchant sur b 
morosité ambiante - si les conversa- 
tions ont permis d’avancer plus qu'il 
n’y paraît. 

Mercredi, chacun est resté des plus 
sibyllins. « Je pense que nous avons 
tait des progrès <*. disait M. Baker 
dans 1a soirée: «je suis optimiste*. 
ajoutait M. Lévy, sans être plus 
explicite que son collègue américain. 
L'affaire, en tout cas, n'était pas 
jugée suffisamment importante pour 
que les responsables de la télévision 
déprogramment b retransmission de 
la Coupe européenne de football dif- 
fusée â b place du sacro-saint journal 
télévisé... 

A 20 heures, la place était laissée 
aux hauts fonctionnaires pour «fina- 
liser» le fameux mémorandum. Les 
points de désaccord - notamment 
avec b Syrie - sont connus depuis 
longtemps. Les Syriens exigent une 
présence active de TON U à b confé- 
rence régionale devant réunir Israël, 
les pays arabes et les Palestiniens, 
sous les auspices des Etats-Unis et de 
l’URSS. Les Israéliens n'en veulent 
pas. Pour eux, toute réference à 
l'ONU signifie que ia négociation se 
fera «sous influence» des différentes 
résolutions de l’organisation interna- 
tionale sur le Proche-Orient. H ne 
s'agit pas seulement des résolutions 
242 et 333, évoquant le principe de 
l'évacuation «de» territoires, mais 
aussi de toutes celles appelant à la 
redivision de Jérusalem ou dénon- 
çant le sionisme. 

Un maximum 

de garanties 

Les Syriens entendraient que les 
deux parrains de la conférence, lis 
Etats-Unis et l’URSS (sans compter 
un participant européen), puissent 
intervenir dans les négociations, 
convaincus qu’ils pourront faire pres- 
sion sur Israël. Le gouvernement 
Shamir souhaite que la conférence se 
limite à une seule séance inaugurale, 
donnant le signal de négociations 
bilatérales entre les protagonistes du 
conflit. Israël veut un face-à-face 
avec les Palestiniens et ses voisins 
arabes, formule lui donnant une plus 
grande marge de manoeuvre et rap- 
pelant 1a configuration de la négocia- 
tion israélo-égyptienne à la fin des 
années ?0. Ce sont là des différends 
sur les modalités de la conférence 
mais, pour les protagonistes, iis com- 
mandent la direction que prendront 
les négociations : chacun cherche, dès 
te départ, le maximum de garanties 
possible. A en croire les médias-Israé- 
liens, M. Shamir aurait fait un pas en 
direction des suggestions de compro- 
mis avancées par les Américains. Il 
accepterait que la conférence puisse 
se réunir à nouveau neuf mois après 
la séance inaugurale pour faire le 
point de l’évolution des négociations 


M. Albert Mansour, a affirmé à ia 
presse qu* .. il ne convient pas de don - 
ner des détails avant que le traité ne 
soit officiellement examiné avec les 
frères syriens *. « Un sommet syro-li- 
banais, au niveau des chefs de l’Etat, 
est possible à tout instant v. a-t-il 
ajoute. 

Interrogé par les journalistes sur 
d’éventuelles objections de la part de 
certain membres du cabinet, 
M. Mansour a répondu : «Il y a eu 
accord en conseil des ministres, il est 
inutile d'entrer dans les détails. » De 
source informée, on indique cepen- 
dant que les deux ministres du camp 
chrétien, M. Georges Saade, chef du 
parti Kataëb (phalanges), et le repré- 
sentant de b milice des Forces liba- 
naises, M. Roger Dib, ont émis des 
réserves qu’ils ont tenu à inscrire au 
procès-verbal de la réunion. Les prin- 
cipaux mouvements chrétiens, qui 
ont accepté le principe des « relations 
privilégiées « malgré un sentiment 
anti-syrien très vif, souhaitaient 
retarder l’adoption du traité jusqu'à 
ce que le Liban .( recouvre sa souve- 
raineté -, ce qui lui aurait permis de 
traiter «d'égal a égal » avec Damas 
et d'aboutir a un texte plus nuancé. 

Le bureau politique du parti 
Katacb, principale formation politi- 
que chrétienne. s’étaiL réuni à deux 
reprises mardi et mercredi, et son 


bilatérales. Il accepterait encore 
qu’un représentant du secrétaire 
général des Nations unies puisse 
assister à la conférence en tant 
qu'observateur, sans droit de parole 
et sans disposer d’un quelconque 
mandat de la part du Conseil de 
sécurité ou de l’Assemblée générale 
de PONU. Depuis le début de la 
semaine, les dirigeants israéliens pré- 
parent leur défense, comme s’ils crai- 
gnaient de devoir porter b responsa- 
bilité d’un éventuel échec de la 
médiation entreprise il y a deux mois 
par M. Baker. 

Ne pas heurter 
de front Washington 

Ils font valoir qu'ils ont accepté 
une dose d** internationalisation» de 
la négociation avec le principe de la 
«conférence régionale», alors que 
leur politique a toujours été de 
rechercher des pourparlers directs et 
séparés avec leurs ennemis arabes ; 
ils sont venus avec des propositions 
(projet d’élections dans les territoires, 
notamment) et la volonté de faire 
progresser «parallèlement» (e conflit 
avec les pays arabes et celui avec les 
Palestiniens. Bref, les Israéliens sont 
soucieux de ne pas heurter de front 
les Etats-Unis : en septembre, le gou- 
vernement Shamir doit solliciter b 
garantie de l’administration améri- 
caine pour des prêts de quelque 
10 milliards de dollars. L’enjeu est 
de taille : l'obtention de cette somme 
pourrait décider de b poursuite de 
l'immigration en provenance 
d’URSS au moment où des dizaines 
de milliers de juifs soviétiques retar- 
dent leur départ du fait des difficul- 
tés d’intégration sur place (chômage 
et crise du logement]. 

Les Arabes peuvent faire valoir 
que. depuis le début de b médiation 
américaine, il y a deux mois, le gou- 
vernement Shamir - par conviction 
et pour des raisons de politique inté- 
rieure - n’a cessé de multiplier les 
déclarations intransigeantes - sur sa 
volonté de ne « jamais céder un 
pouce des territoires» - ainsi que les 
faits accomplis sur le terrain, en fai- 
sant inaugurer de nouvelles implan- 
tations en Cisjordanie. 

A en croire les journaux égyptiens 
et israéliens, les Etats-Unis et l’URSS 
pourraient être tentés de bousculer le 
jeu en convoquant toutes les parties 
à une «table ronde» au niveau des 
ministres des affaires étrangères - 
sinon à la conférence proprement 
dite - pour b mi-juin... D’autres - 
comme b chaîne américaine ABC - 
spéculent sur b possibilité que le pré- 
sident Bush lance des invitations 
pour un sommet des chefs d’Etat 
arabes et israélien â l’occasion de b 
rencontre qu’il pourrait avoir en juin 
avec M. Mikhaïl Gorbatchev. L’ob- 
jectif serait alors de mettre sur la 
table les «grandes questions régio- 
nales », telles que le désarmement, et 
de commencer par là un début de 
négociation. Autant d'initiatives qui 
auraient pour but de ne pas solder 
par un échec ou un demi-échec l’en- 
treprise de médiation inaugurée au 
lendemain de b guerre du Golfe. 

ALAIN FRACHON 


chef avait été chargé des critiques sur 
le projet, jugé « trop lourd » et impo- 
sant «l'hegèmonie de la Syrie, par le 
caractère exécutoire des décisions e. 
indiquait-on de sources proches du 
parti. Déjà, une première mouture 
du traité avait été jugée inacceptable 
par certains ministres chrétiens qui 
avaient notamment refusé les termes 
de « complémentarité économique * 
et d’« unification des points de vue 
politiques v. Apparemment, Damas a 
accepté ces remarques mais a insisté 
pour une adoption rapide du projet, 
alors que l’accord de Taëf ne pré- 
voyait pas de délai précis. Samedi, le 
vice-président syrien, M. Abdel 
Halim Khaddam, s'était rendu à 
Beyrouth pour faire valoir le point 
de vue de Damas. 

Contrairement à leurs collègues 
chrétiens, les représentants musul- 
mans se sont tous prononcés pour 
une procédure rapide. Le traité 
« comporte explicitement, pour la pre- 
mière fois, une reconnaissance du 
Liban a estimé le ministre du com- 
merce. M. Marwan Hamadé, proche 
du chef druze Walid JoumblalL II a 
souligné qu’il n’y avait jamais eu 
d’échange d'ambassadeurs entre la 
Syrie et le Liban et qu'il s’agira du 
premier traité entre Beyrouth et 
Damas depuis ^indépendance des 
deux pays, à la fin du mandat fran- 
çais, en 1943. - (AFP.) 


A l'unanimité et comme 
prévu, les vingt et un pays 
arabes ont élu pour cinq ans, 
mercredi 15 mal au Caire, le 
chef de la diplomatie égyptienne 
- qui a immédiatement démis- 
sionné de ce poste - M. Es mat 
Abdel Meguid, secrétaire géné- 
ral de la Ligue arabe, consacrant 
ainsi le plein retour de l'organi- 
sation panarabe en Egypte. 

LE CAIRE 

de notre envoyée spéciale 

Pour leur première réunion 
depuis b fin de la guerre du Golfe, 
les ministres des affaires étrangères 
de la Ligue avaient visiblement 
choisi l’apaisement mais c’était 
sans compter sur le président de 
cette session, le nouveau chef de la 
diplomatie koweïtienne, cheikh 
Salem ei Sabah el Salem. Dans son 
discours d’ouverture, celui-ci a très 
violemment attaqué l’Irak, repré- 
senté par le ministre d’Etat aux 
affaires étrangères, M. Saïd el 
Sahaf, en rappelant « les crimes et 
exactions commis au Koweït». U a 
insisté pour que « ne soit pas oublié 
celui qui a divisé les rangs arabes 
au lieu de les unifier» et qui, en 
conséquence, « doit en assumer la 
responsabilité ». Une attaque reje- 
tée par le ministre irakien qui a 
déploré que le Koweït ait choisi de 
rouvrir les plaies plutôt que de les 
cicatriser. « S’il faut parier du dos- 
sier du Golfe, il faut l’ouvrir à la 
première page», devait-ii ajouter, 
rappelant que «la guerre ne se fait 
pas qu'avec des chars», dans une 
allusion à la politique pétrolière 
menée avant b crise par le Koweït 
qui, selon lui, « était une agression 
visant à l'asphyxie économique de 
l’Irak». Après avoir félicité 
M. Abdel Meguid, le délégué ira- 
kien a affirmé que « l’Irak s’enga- 
geait à ouvrer pour réunifier les 
rangs arabes». 

« Assainir 

le clima t interarabe» 

C’est à ces mêmes tâches qu’a 
déclaré vouloir se consacrer 
M. Abdel Meguid : «Ma mission 
principale, au cours de la prochaine 
période, a-t-il notamment dit, sera 
de restaurer la confiance et d'assai- 
nir le dimat interarabe car cela est 
nécessaire pour toute action 
sérieuse. » Si l’on ne peut mettre en 
doute la volonté exprimée par le 
nouveau secrétaire générai, reste à 
savoir quel est le degré de volonté 
des pays arabes à collaborer à ce 
programme. L’unanimité de cette 
élection ne saurait masquer le fait 
que des divergences profondes 
demeurent entre les Etats arabes 
secoués par une crise dont tous ne 
tirent pas les mêmes conclusions. 

Même la première décision de 
cet après-guerre, la déclaration de 
Damas, adoptée en mars dernier 
par les ministres des affaires étran- 
gères d’Egypte, de Syrie et des six 
pays du Conseil de coopération du 
Golfe (CCG : Arabie Saoudite, 
Koweït, Bahreïn, Qatar, Emirats 
arabes unis, Oman), semble mal 
partie. Celle-ci, dont le principal 
objet était la constitution d’une 
force arabe dans la région dn 
Golfe, avec les armées égyptienne 
et syrienne comme noyau, vient 
d’être sérieusement remise en 
cause par le rappel des troupes 
égyptiennes, qui devrait être suivi 
par celui des troupes syriennes. 

A l’issue de deux rencontres 
qu’ils ont tenues en marge des tra- 
vaux de la Ligue arabe, les Huit 
ont certes décidé une réunion des 
experts, début juin à Ryad, et des 
ministres des affaires étrangères 
en juillet à Koweït, mais on se 


L’un des principaux dirigeants 
de l’opposition kurde, M. Jalal 
Talabani, chef de l’Union patrioti- 
que du Kurdistan (UPK), estime 
que b question de l’instauration de 
la démocratie en Irak constitue le 
principal obstacle à la conclusion 
d’un accord entre la rébellion 
kurde et le gouvernement irakien. 

Les pourparlers entamés il y a un 
mois entre Bagdad et l’opposition 
kurde - par M. Talabani lui-même 
- dépassent le cadre de l’autono- 
mie du peuple kurde et achoppent 
sur la question d’une nouvelle 
Constitution ainsi que sut la tenue 
d’élections libres, a-t-il précisé 


montre sceptique quand aux suites 
de cette affaire. Dans un souci évi- 
dent de gommer l’impression 
d’échec de cette politique, le minis- 
tre koweïtien des affaires étran- 
gères a affirmé que la réunion des 
Huit constituait « une confirmation 
des principes inscrits dans la décla- 
ration de Damas», ajoutant que 
«des concertations sont en cours 
sur la possibilité de mettre en appli- 
cation ce document». Dans ce but, 
a-t-il annoncé, le ministre koweï- 
tien de b défense devrait se rendre 
prochainement en Egypte et en 
Syrie pour discuter des arrange- 
ments de sécurité dans le Golfe. 
Mais on voit mal ce qui pourrait 
sortir de cette concertation dans ia 
mesure où le Koweït ne fait pas 
mystère de son désir de voir sa 
défense assurée par les troupes 
américaines. 

L'Egypte 

déçue par le Koweït 

Une volonté que ne partagent 
pas au même degré tous les pays 
du CCG, qui ne sont pas d’accord 
entre eux sur l’organisation de leur 
défense. Comme le souligne un 
expert militaire, les pays du Golfe 
ne font pas la distinction entre leur 
défense - basée avant tout sur leur 
crainte de l’Iran et, dans une moin- 
dre mesure, de l’Irak - et des 
arrangements de sécurité pour 
toute la région, qui devraient 
inclure ces deux pays. Interrogé sur 
Je rôle de l’Jran dans d’éventuels 
arrangements de sécurité, le minis- 
tre koweïtien s’est, pour sa part, 
contenté de répondre qu’il y avait 
« un dialogue avec Téhéran sur la 
base du respect mutuel et de la non- 
ingérence dans les affaires inté- 
rieures de chaque pays». 

Dans l’attente que les pays dn 
CCG se mettent d’accord, l’Egypte, 
incontestablement déçue par l’atti- 
tude du Koweït, a préféré se retirer 
du jen. Même si, laisse-t-on enten- 
dre au Caire, elle ne déses p è re pas 
de laisser quelques milliers 


LE CAIRE 

da notre correspondant 

Le nouveau secrétaire générai 
de la Ligue arabe avait pour 
réputation, au ministère égyp- 
tien des affaires étrangères, 
d’être (‘homme de (a diplomatie 
tranquille. Nommé à ce poste 
en 1984, M. Esmat Abdel 
Meguid a été l'un das artisans 
du retour de l’Egypte au sein de 
la famille arabe. U a déjà l'expé- 
rience des organisations inter- 
nationales ou régionales. Il a, en 
effet, été le représentant de 
l'Egypte aux Nations unies de 
1972 à 1983. Une période très 
sensible qui a couvert ia guerre 
arabo-israélienne d'octobre 
1973, le traité de paix avec 
Israël et l’exclusion de l’Egypte 
de te Ligue arabe lors du som- 
met de Bagdad en 1979. 
M. Meguid a, par affleure, été le 
chef du Groupe des 77 à l'ONU 
en 1972 et 1973. 

M. Meguid, aujourd’hui âgé 
de soixante-huit ans, est né à 
Alexandrie. Après avoir fait sas 
études chez les frères des 
écoles chrétiennes. M. Meguid a 
obtenu une licence de droit 
(1944). suivie d’un diplôme 
d'économie (1948) et d’un 
diplôme de l'Institut des 
sciences politiques (1949). En 


mardi 15 mai. Si M. Talabani se 
dit confiant quant à la conclusion 
d’un compromis sur la sécurité des 
Kurdes en territoire irakien, il 
considère que de nombreux obsta- 
cles empêchent encore la signature 
d’un accord global. «Le principal 
obstacle est d’abord (~) la Consti- 
tution, explique-t-il Contrairement 
au gouvernement de Saddam Hus- 
sein, qui entend soumettre à réfé- 
rendum un projet déjà rédigé, la 
délégation kurde soutient avant 
tout l'élection libre d’une Assemblée 
constituante qui rédigerait une 
Constitution et organiserait ensuite 
le référendum. » Selon le chef 


d’hommes daas'le Golfe. L'impres- 
sion qui prévaut cependant est 
que, comme des dizaines d autres 
projets envisagés. La déclaration de 
Damas ne devrait pas connaître un 
grand avenir, les relations écono- 
miques, qui intéressent avant tout 
l’Egypte et la Syrie, pouvant sc 
traiter au niveau bilatéral 

Interrogé sur une éventuelle par- 
ticipation des pays du Golfe à une 
conférence de paix au Proche- 
Orient. cheikh Sale» a affirmé que 
les pays du CCG ne viendraient 
que « si ies parties arabes concer- 
nées acceptaient la formule d’une 
telle conférence ■*. Pressé de ques- 
tions, le ministre syrien des 
affaires étrangères, M. Faroufc el 
Ch ara h. a réitéré ia position de 
Damas en faveur d’une conférence 
de paix basée sur les résolutions 
242 et 335. rejetant sur Israël 
réveatualité d’un échec de ia mis- 
sion Baker. Récusant 2e mot échec 
pour qualifier la dernière mission 
du secrétaire d'Etat américain à 
Damas. M. Charah a affirmé : 
«• Israël refuse la participation de 
l'ONU. ta continuité de la confé- 
rence et tente de rejeter là responsa- 
bilité sur la Syrie. Si M. Baker veut 
suivre les idées el principes annon- 
cés par le président Bush le 6 mars 
dernier, u n’y aura pas d’échec S’il 
échoue, ce sera la faute d'Israël qui 
rejette le principe de la non-acqutsi- 
tion des territoires pris en 1967 par 
la force et l’échange des territoires 
contre la paix ». 

La pers p e ct ive d’une conférence 
de paix sans la Syrie, est dénoncée 
au Caire où, de source officieuse, 
on laisse entendre que, dans cc cas. 
l’Egypte ne pourrait y participer. 
Le président Moubarak - qui a 
ajouté in extremis, à la fin du 
voyage en Europe qu’il entreprend 
jeudi, une escale à Damas - aura 
['occasion d’évoquer les problèmes 
du Golfe comme le processus de 
paix avec le president syrien Hafez 
el Assad. 

FRANÇOISE CH1PAUX 


1951, il obtient un doctorat de 
droit in te rnati onal de l'université 
d9 Paris. 

Après avoir été attaché à 
l'ambassade égyptienne à Lon- 
dres, M. Meguid est nommé 
chef de la section du Royaume- 
Uni au ministère des affaires 
étrangères (1954 à 1957). U fait 
partie de la délégation égyp- 
tienne aux négociations sur le 
retrait des troupes britanniques 
de la région du canal de Suez 
(1954-1956). 11 est conseiller è 
la délégation égyptienne è 
l'ONU à Genève de 1957 à 
1961. De 1963 à 1967, il est 
ministre conseiller à l'ambas- 
sade d’Egypte à Paris. En 1969, 
il devient président de l'orga- 
nisme général de l’information 
et porte-parole du gouverne- 
ment. En 1970, il est nommé 
ambassadeur d'Egypte en 
France, avant de partir è New- 
York pour diriger la délégation 
égyptienne è l’ONU. En juillet 
1984, il est nommé ministre 
des affaires étrangères, puis 
obtiendra de surcroît le titre de 
vice- premier ministre. 

M. Meguid, qui est un parfait 
francophone, est membre de 
l'Association d’amitié franco- 
égyptienne et grand officier de 
la Légion d'honneur. 


cord pour la création d’un gouver- 
nement de coalition, mais Bagdad 
p’a jamais précisé s’U acceptait d’y 
inclure des membres de l’opposi- 
tion chiite du sud du pays. 

Par ailleurs, le président George 
Bush a indiqué mercredi Que les 
Etats-Unis envisageaient de 
demander aux Nations unies une 
résolution approuvant la création 
d’une force de police de l’ONU 
dans le nord de l’Irak afin d’assu- 
rer La protection des Kurdes. Le 
gouvernement irakien s’est jusqu’à 
présent déclaré hostile à une telle 
idée. - (Reuter.) 


LIBAN : malgré les réserves des partis chrétiens 

Le gouvernement adopte un traité 
«de coopération et de coordination » avec la Syrie 


ALEXANDRE BUCCIANTI 

IRAK : selon M. Talabani 

Les négociations entre les rebelles kurdes et Bagdad 
butteraient sur la démocratisation du régime 

kurde, ies deux parties sont d'ac- 


L’homme de ia diplomatie tranquille 
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NOUVEL LE-ZÉLANDE : plus dore que le thatchérisme 

La politique sociale des conservateurs 
se heurte à une forte opposition 


En es début d'hiver des anti- 
podes, (e gouvernement conser- 
vateur de M. Jim Bolger vient de 
battre un record dont il se serait 
bien passé : celui de l'impopula- 
rité. il y a sept mois, il avait 
pourtant remporté un succès 
sans précédent contre les tra- 
vaillistes. 

WELLINGTON 

de notre envoyé spécial 

Selon un récent sondage, 17% 
seulement des électeurs soutenaient 
le premier ministre contre 22 % le 
chef travailliste Mifce Moore. Le 
parti national, après avoir suscité 
beaucoup d’espoir, a accumulé les 
«galles» et son pian de démantèle- 
ment de la protection sociale 
inquiète profondément les Néo-Zé- 
landais. 

Les «Kiwis» sont Tiers d’un sys- 
tème dont ils furent les pionniers il 
y a près d'un siècle. S'ils réalisent 
qu'une telle protection dépasse 
désormais leurs moyens, ils ne sem- 
blent pas prêts à en assumer toutes 
les conséquences. Surtout telles 
qu’elles leur sont présentées par la 
prêtresse locale d'un ultra-libéra- 
lisme en face de laquelle M* That- 
cher aurait fait figure de timorée, 
M 1 * Ruth Richardson. 

Le ministre des finances ne mâche 
pas ses mots. Député d'Akaroa, où 
accostèrent U y a cent cinquante ans 
les premiers émigrants français, elle 
accueillait M. Rocard à la fin du 
mois d'avril; quelques minutes plus 
tard, elle se lançait dam une attaque 
féroce des politiques française et 
européenne, traitées de «folie, d'obs- 
cénité économique, de politique 
minable, stupide qui ferait la risée du 
marché des capitaux. » 

La nouvelle politiqae concoctée 
par la direction du Trésor et appli- 
quée avec détermination par cette 
petite femme boulotte lui a valu le 
surnom de «Ruütanasie». Les pres- 
tations sociales ont été sabrées, l’al- 
location chômage rendue plus diffi- 
cile à obtenir. Les «riches» - le tiers 
le plus aisé des « Kiwis», ceux qui 
gagnent plus de 8000 francs par 
mois - risquent- d'avoir à financer 
leur santé et l'éducation de leurs 
enfants. 

Le texte le plus controversé est la 
loi sur les contrats de travail. Non 
seulement elle supprime les indem- 
nités pour heures supplémentaires 
ou travail le dimanche, mais s’en 
prend au rôle des syndicats. Au nom 
du libéralisme et de la compétitivité, 
employeurs et employés devront 
désormais discuter face A face 
salaires et conditions de travail. 
Cette lutte du pot de terre contre le 
pot de fer risque d’être d’autant plus 
féroce que le gouvernement fait peu 
de cas du salaire minimum. 

Un lycéen de terminale se plaint 


que * ries boulots iront à ceux qui 
accepteront de travailler plus pour 
moins cher », en raison d’un 
chômage en hausse, qui oscille mura 
8,5 % (taux officiel) et 1 1 %, selon 
M. Moore. Alors que les relations 
sociales ont de tout temps été 
réglées directement entre syndicats 
et patrons, on peut craindre qu’une 
anarchie ne remette en cause le cli- 
mat social au moment où Welling- 
ton veut attirer investisseurs et capi- 
taux étrangers. 

La Nouvelle-Zélande paie aujour- 
d'hui pour avoir vécu au-dessus de 
ses moyens : après avoir emprunté à 
tout va, elle croule sous 30 milliards 
de dollars américains de dette. 
«Notre niveau de vie et d’éducation 
est inférieur à ceux de Hongkong et 
de Singapour, et l'espérance de vie 
plus brève», regrette m. Moore, dont 
le parti a pourtant été au pouvoir 
jusqu’en octobre dernier. 

C’est vrai, reconnaît M“ Richard- 
son qui - pour une fois fleur bleue - 
juge la <r qualité de vie bien meilleure 
chez nous ». Pour répondre A ce défi 
avec une main-d’œuvre sous-quali- 
fiée et pour laquelle il était plus 
avantageux de s’inscrire au chômage 
que de travailler au SMIC, «le 
moment est venu pour le grand chan- 
gement » t ou pour ce que M. Bolger 
appelle le • réalisme » d’une «méde- 
cine de cheval » qui restaurerait la 
confiance et jugulerait l’inflation. Le 
hic est que cela prendra peut-être 
une décennie alors que les pro- 
chaines élections sont en 1993. 

Pour ajouter à ses problèmes, le 
gouvernement a paru remettre en 
cause la politique radicalement anti- 
nucléaire, gravie dans le marbre par 
l'ex-premier ministre travailliste 
David Lange et qui reste très popu- 
laire. Dans un discours prononcé 
en avril à Londres; M. Don McKin- 
non, ministre des affaires étrangères 
et du commerce extérieur, avait 
laissé entendre que cette politique 
pourrait être graduellement assou- 
plie dans Je cadre d’un retour dans 
l'orbite américaine. D aura rapide- 
ment été contraint de faire marche 
arrière. Reste que la priorité pour 
Wellington est désormais de resser- 
rer les liens avec l’Europe et les 
Etats-Unis. 

De même que la visite de 
M. Rocard a tiré un trait sur le 
Rninbow- Wanior, de même la nou- 
velle donne conservatrice bouleverse 
les traditions sociales. Les Néo-Zé- 
landais ne s’y sont pas trompés en 
descendant dans les rues de Welling- 
ton deux cents fois plus nombreux le 
30 avril pour protester contre la loi 
sur les contrats de travail que contre 
les essais nucléaires français dans le 
Pacifique. 

PATRICE DE BEER 
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EUROPE 


YOUGOSLAVIE : crise constitutionnelle 

La Serbie a empêché Félection 
d’un Croate à la tête de l’Etat 


En dépit de son système de 
rotation annuelle entre les six 
Républiques et les deux pro- 
vinces autonomes, la présidence 
collégiale de la Yougoslavie, la 
phis haute instance de l'Etat, n'a 
pas élu son nouveau président. 
M'ayant pas obtenu (a majorité 
des voix de ce collège, le repré- 
sentant de la Croatie, M. Stipe 
Mesic, n'a pu succéder à 
M. Borislav Jovic (Serbie), dont 
le mandat a expiré, mercredi 
15 mai. A l'issue du vote, le pré- 
sident sortant a convoqué les 
huit membres de la direction col- 
légiale pour trouver un compro- 
mis et assurer le fonctionnement 
de cette instance. 

BELGRADE 


de notre correspondante 

La session a été interrompue dans 
la soirée de mercredi et elle devait 
se poursuivre jeudi 16 mai. La You- 
goslavie se retrouve, par conséquent, 
sans chef d’Etat et sans personne 
pour le remplacer, même temporai- 
rement. Le vice-président de la 
direction yougoslave qui, aux termes 
de la Constitution, devrait combler 
ce vide, n’a pu eu effet être élu puis- 
que, la semaine dernière, le Parle- 
ment fédéral n’avait pas entériné la 
nomination du représentant du 
Monténégro, M. Branko Kostik, qui 
devait accéder à cette fonction an 
moment du changement La prolon- 
gation du mandai du président en 
exercice est également exclue puis- 
qu’elle n’est prévue, dans la Consti- 
tution, que lorsque le pays est en 
état de guerre. 

Cette situation sans précédent 


aggrave la crise constitutionnelle 
dans laquelle se trouve le pays 
depuis plusieurs mois. Si les huit 
membres de la présidence ne par- 
viennent pas jeudi à élire un prési- 
dent intérimaire ou à procéder à un 
deuxième vote, te résultat serait un 
« vide constitutionnel» qui ne pour- 
rait qu'accélérer te risque de décom- 
position de la Yougoslavie. La «dis- 
parition» de la présidence fédérale 
mettrait fin au compromis qu'elle 
avait signé, il y a tout juste une 
semaine, visant â régler, dans un 
délai d'un mois, les conflits armés 
entre Serbes et Croates dans la 
République de Croatie. L’armée 
yougoslave se retrouverait ainsi sans 
chef suprême et libre, en principe, 
d’agir comme bon lui semble. 

En votant contre la nomination 
de M. Stipe Mesic, la Serbie a 
démontré qu’elle était prête h utili- 
ser tous les moyens pour empêcher 
la transformation de l'actuelle 
«fédération» en une «Communauté 
d’Etats souverains», formule prônée 
quatre des six républiques. La 
ie a pu opposer son veto parce 
u'elle dispose de trois voix au sein 
la présidence collégiale - la 
sienne et celles de ses deux pro- 
vinces autonomes, la VoTvodine et 
le Kosovo - et qu’elle est assurée du 
soutien du Monténégro qui défend 
la thèse «fédérale». 

«Coup d’Etat 
déguisé» 

Cet avantage donné A la Serbie 
par la Constitution fédérale est cri- 
tiqué par les autres républiques 
depuis que Belgrade a repris le 
contrôle total de ut VoTvodine et du 
Kosovo. D’autant plus qu’après 
avoir dissous le Parlement du 
Kosovo en juillet 1990 et révoqué, 
en mars dernier, le représentant de 
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cette province â (a présidence fédé- 
rale, te Parlement de Belgrade a uni- 
latéralement désigné un remplaçant. 
L’élection de M. Bajramovic à ce 
poste a d’ailleurs été vivement dis- 
cutée, vendredi dernier, 3u Parle- 
ment fédéral, où les délégués du 
Kosovo, soutenus par les Croates et 
les Slovènes, ont refusé d'entériner 
sa nomination. Mercredi 15 mai, 
c'est en fait le vice-président du Par- 
lement de Serbie, M. Vukasin Jofca- 
novic. qui a remplaçé « provisoire- 
ment » ■ M. Bajramovic à la 
présidence collégiale. 

L’obstruction de la Serbie à l'élec- 
tion du représentant de la Croatie a 
ravivé les tensions qui existaient 
entre cette république et la Croatie 
et la Slovénie. A l’issue de la session 
de la présidence fédérale, les deux 
républiques du nord-ouest ont 
accusé la Serbie d’envenimer la crise 
yougoslave et de vouloir désintégrer 
le pays. Le président de la Slovénie, 
M. Milan Kucan. estime notamment 
que la Serbie a fait «un coup d'Etat 
déguisé» en refusant de respecter la 
rotation à la présidence. 

Son homologue croate, M. Fraujo 
Tudjman, pour sa part, constate que 
la Serbie s’oppose, une fois de plus, 
à une solution politique et démocra- 
tique de la crise. Enfin, M. Stipe 
Mesic a annoncé que s’il n'était pas 
élu, la Croatie se « dissocierait » de 
la Yougoslavie et il a ajouté qu'en 
empêchant 1e fonctionnement nor- 
mal de la plus haute instance de la 
Fédération, la Serbie <ra montré au 
monde entier qu’elle minait la You- 
goslavie (...) Jusqu'à présent, elle a 
supprimé deux provinces autonomes 
et maintenant elle veut tuer la Fédé- 
ration pour construire sur ses mines 
une grande Serbie ». 

FLORENCE HARTMANN 


GRANDE-BRETAGNE : grâce à la médiation de M. John Major 

Les pourparlers sur Fayenir 
de FIrlande du Nord commenceront le 20 mai 


LONDRES 


de notre correspondant 

La première série de pourparlers 
sur l’avenir de l’Iriandie du Nord 
devrait commencer le 20 mai à la 
suite d'un compromis de dernière 
minute entre le premier ministre, 
ML John Major, et les dirigeants pro- 
testants unionistes. Le cb&teau de 
Stormont, siège du Parlement nard- 
irlandais à la périphérie de Belfast, 
devrait donc accueillir lundi pro- 
chain la première série d’entretiens 
sur l’avenir de la province. 

Quatre partis doivent être pré- 
sents : les deux formations de la 
majorité protestante, celle de 
M. James Molyneaux et celle du 
pasteur lan Paisley, celle des catholi- 
ques nationalistes (SDLP) dirigée 
par M. John Hume, et enfin 
l’a Alliance», un parti multiconfes- 
sionneL Les négociations, présidées 
par le secrétaire général i l’/riande 
du Nord, M. Peter Brooke, porte- 
ront sur une éventuelle «devolu : 
tion» des pouvoirs de Londres qui 
administre directement la province 
depuis 1972. Le Sinn Fein, l’aile 


politiqae de TIRA, ne participera 
pas à ces discussions. Cette réunion 
sera la première depuis l'échec de 
Sunningdale, en 1974, qui avait 
conduit à la création d'un exécutif 
locaL La tentative de pacification 
avait échoué à la suite de l'hostilité 
farouche des unionistes. 

Les désaccords sur le lieu de la 
deuxième phase des négociations 
actuelles, à laquelle doit participer le 

K vernement de Dublin, ont failli 
e capoter tout le processus. La 
rencontre, le 15 mai, au 10, Dow- 
ning Street, entre les chefs unio- 
nistes et le premier ministre 
M. Major, a permis de sortir de 
l’impasse. MM. Paisley et Moly- 
neaux souhaitaient que ces discus- 
sions se déroulent â Londres, tandis 
que Dublin préconisait leur tenue 
sur le sol irlandais. 

Par ailleurs, les deux chefs de file 
protestants se méfiaient de la nomi- 
nation d’une personnalité indépen- 
dante pour présider ces pourparlers. 
Voulant que la province reste bri- 
tannique, ils refusent depuis des lus- 
tres d’accorder un droit de regard à 
la communauté internationale. L’en- 


tretien de Dojvning Street a permis 
au premier ministre de rassurer les 
deux politiciens protestants. 

La deuxième phase commencera 
donc à Londres et se poursuivra 
« quelque part en Irlande du Nord», 
pour se terminer à Dublin. Les dates 
n’ont pas encore été Fixées. Parmi 
les noms qui circulent pour la direc- 
tion de la conférence, figure celui de 
J'anrien président des Etats-Unis, 
M. Jim ray Carter. Dublin a facilité 
la tâche de M. Major en se déclarant 
prêt à envisager une révision des 
articles 2 et 3 de la Constitution de 
la République, préconisant la réuni- 
fication de nie. 

M. Brooke avait apparemment 
surestimé 1e degré de flexibilité de 
ses interlocuteurs unionistes. 
Ceux-ci sont toujours divisés entre 
partisans et adversaires du dialogue 
avec Ie Sud. Pour tenter de les ama- 
douer, te ministre avait promis une 
éventuelle alternative à l’accord 
anglo-irlandais de 1985 qui permet 
â Dublin d’intervenir dans la 
conduite des affaires des six comtés. 
- ( Intérim J 


La visite dü président letton en France 

Les gouvernements baltes vont tenter de récupérer 
leurs anciennes légations à Paris 


M. Michel Pelchat, député (UDF) 
de l'Essonne et président du groupe 
d’études sur les pays baltes â l'Assem- 
blée nationale, a annoncé, mercredi 
15 mai, son intention d'introduire pro- 
chainement des actions en justice afin 
de permettre aux trois Républiques 
boites de recouvrer les locaux de leurs 
anciennes légations à Paris, occupés 
par tes Soviétiques depuis l’annexion 
de ces trois Etats par Moscou. 

Au cours d'une conférence de 
presse, M. Pelchat a précisé qu’il était 
mandaté par les présidents des trois 
Républiques baltes - Lituanie, Letto- 
nie et Estonie - pour les représenter 
devant la justice française. Le prési- 
dent du Parlement letton, M Analolijs 
Gorbunovs, en visite à Paris pour 
deux jours, se trouvait d’ailleurs à ses 
côtés mercredi. Selon l’un des avocats 
chargés d’étudier le dossier, M c Jean- 
■Pierre Spürar, la procédure qui va être 
| engagée devant Je tribunal de grande 
(instance de Paris consistera è faire 
reconnaître par la justice française que 
les trois immeubles, acquis par les 
Etats baltes en 1927 et 1928, sont 
occupés sans titra de propriété, donc 
[abusivement, par l'Etat soviétique. 


A la suite du Pacte Molotov-Rib- 
bentrop de 1939 qui devait entraîner 
fannexion des pays baltes par l’URSS, 
les dés de ces trois ambassades furent 
en effet, selon M* Spitzer, remises «de 
manière extrêmement trouble par des 
civils appartenant vraisemblablement 
tous au même parti politique» aux 
autorités soviétiques, en août 1940 et 
en août 1944. Lorsque Georges 
Bidault fut nommé ministre des 
affaires étrangères en septembre 1944, 
«il se trouva devant un fait accompli : 
les bâtiments étaient occupés par les 
Soviétiques », alors que la France 
n'avait pas reconnu l’annexion des 
pays baltes. 

L'immunité 

dejmiïction 

Même si faction en justice aboutit à 
faire reconnaître l’infraction 
(T« occupation sans litre», il est haute- 
ment improbable qu’elle se solde par 
l’expulsion des Soviétiques de ces 
locaux car ils bénéficient, en droit 
international, de l'immunité de juri- 
diction. A oc stadoià, «la parole sera 
aux politiques», a déclaré favocat 


Pour sa part, M. Gorbunovs, qui 
doit être reçu jeudi pendant une heure 
par le président Mitterrand - un hon- 
neur refusé, le mois dernier, au prési- 
dent du Parlement d'une autre Répu- 
blique d'URSS, M. Boris Eltsine - 
s’est montré à la fois déterminé à 
mener son pays à f indépendance mais 
très vague sur les moyens d’y parvenir. 
Rappelant que les Louais se sont clai- 
rement prononcés, au début de l’an- 
née, par référendum pour l’indépen- 
dance, après les sanglantes 
interventions des forces soviétiques à 
Vilnius o à Riga, il a souligné que «la 
Lettonie ami engagé des pourparlers 
avec l'Union soviétique et avait l'inten- 
tion de les poursuivre». Toutefois, a-t-il 
reconnu, il n’existe actuellement 
«aucun programme, pas idusdiez Gor- 
batchev qu 'ailleurs, indiquant quelle est 
la voie pour parvenir à la souverai- 
neté ». Pour 1e président letton, la 
déclaration commune signée le 
23 avril par M. Gorbatchev et les diri- 
geants de neuf Républiques fédérées, 
dont la Russie, n’oflre pas non plus de 
solution a concrète» à ce sujet. 

SYLVIE KAUFFMANN 


ALLEMAGNE 

Les sociam-démocrates 
et les libéraux 
forment une coalition 
en Rhénanie-Palatinat 

BONN 

do notre correspondant 

Le comité directeur du SPD de 
Rhénanie-PaJalinat a approuvé, 
mercredi 1 5 mai, le projet présenté 
par son chef, M. Rudolf Scbarping, 
de constituer, le 21 mai, un gouver- 
nement de coalition avec les libé- 
raux du FDP. Les élections régio- 
nales du 2i avril dernier avaient fait 
du SPD 1e grand vainqueur d'une 
consultation marquée par le mécon- 
tentement d’un électorat choqué par 
l’augmentation des impôts décidée 
par le chancelier Helmut Kohl pour 
financer l’unité allemande. 

Les sociaux-démocrates avaient te 
choix du partenaire pour constituer 
une majorité de gouvernement Ils 
ont mené des négociations parral- 
léles avec les libéraux et les verts et 
se sont décidés pour une coalition 
avec les amis de M. Hans-Dietrich 
Genscher. Ces derniers, qui gouver- 
naient te Land avec la CDU depuis 
1987, ont accepté les conditions 
posées par te SPD, estimant qu’un 
séjour dans l'opposition pouvait 
mettre en danger leur maintien au 
Parlement régional lors des pro- 
chaines élections. 

Le choix de M. Scbarping, qui 
appartient â cette génération de qua- 
dragénaires sociaux-démocrates 
venus à la politique sous le patro- 
nage de M. Willy Brandi, a été 
influencé par le fait que la Rhéna- 
nie-Palatinat, un Land structurelle- 
ment conservateur, n’aurait pas sup- 
porté 1e changement radical de cap 
qu’aurait constitué une coalition 
rouge-verte. 

Désormais, deux Lânder, Ham- 
bourg et la Rhénanie-Palatinat, sont 
gouvernés par des coalitions SPD- 
FDP. alors que deux autres, la 
Hesse et la Basse-Saxe, ont choisi de 
former un gouvernement avec les 
écologistes. Dans les votes au Bun- 
desrat, la deuxième Chambre du 
Parlement, les Lânder dirigés par 
une coalition SPD- FDP s'abstien- 
nent lors des votes de défiance au 
gouvernement. Ainsi, le SPD ne 
peut pas faire jouer à plein le rap- 
port de force qui s’était établi en sa 
faveur à la suite des dernières élec- 
tions régionales. M. Scharpïng a 
cependant annoncé que son Land 
votera contre la suppression de 
Fimpôt sur te capital que 1e gouver- 
nement fédéral a annoncée dans le 
cadre de la réforme fiscale. 

L'alliance SPD- FDP & Mayence, 
capitale du Land, est interprétée 
comme un signal supplémentaire du 
fait que les libéraux pourraient, au 
cours de la prochaine législa ture. 
revenir à une coalition avec le SPD 
si l’arithmétique parlementaire ren- 
dait cette formule possible. 

LR. 


□ ROUMANIE : référendum sur la 
Constitution. - L'assemblée consti- 
tuante a décidé, mercredi 1 5 mai, 
l'organisation d'un référendum sur 
la nouvelle Constitution dont elle 
devrait achever prochainement la 
rédaction. Aux termes de la loi 
électorale de mars 1990, la nou- 
velle Constitution devrait être 
adoptée, au plus tard, le 1 1 janvier 
1992, et de nouvelles élections 
générales doivent être organisées 
dans un délai maximum d'un an 
après son entrée en vigueur. D'au- 
tre part, la création d’un nouveau 
parti nationaliste, le Parti de la 
grande Roumanie (Partidul Roma- 
nia Mare. PRM), a été annoncée 
mercredi par l’hebdomadaire 
Romania Mare. - (AFP.) 
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CHYPRE : la création d'on pare national 

Les naturalistes au chevet 
de la presqu'île d’Akamas 


Débarqués de leur bateau, 
la Sfafiu a, qui venait d'accoster 
dans le pût da Limassol (Chy- 
pre), des militants de Groen- 
peace ont récemment mani- 
festé devant la Parlement 
chypriote, à Nicosie, é propos 
de la création d'un parc natio- 
nal dans la presqu'île d'Aka- 
mas. Après le soutien apporté 
à ce projet par le WWF Inter- 
national et la Fédération des 
parcs naturels et nationaux 
d'Europe, cette initiative 
relance une violante polémi- 
que entre pouvoirs publics et 
écologistes locaux. Avec sa 
flore et sa faune rares, la 
région d'Akamas est, en effet, 
un écosystème unique en 
Méditerranée et en Europe. 
Un héritage exceptionnel aux 
portes de l'Orient pour tous 
les botanistes et Iss zoolo- 
gistes de la planète. 

NICOSIE 


La presqu"fle d'Akamas forme 
(a partie ouest da la vteffle terre 
achéenne. Un formidable pro- 
montoire qui domine l'immense 
baie de Chrysokhou accueille le 
visiteur. Après, plus de route, 
mais des sentiers è chèvres 
rocailleux, chauffés à blanc. 
Inhabitée et rude, cette 
presqu'île s'élève, par une suc- 
cession de collines, jusqu'à 
500 mètres. 

Ses flancs, creusés par des 
cours d’eau, emprisonnent des 
vallées étroites et des gorges 
profondes dont certaines ne 
gardent aucun souvenir de 
traces humaines. Les falaises 
sont abruptes, déchiquetées. 
Sur la côte, les étendues 
sablonneuses alternent avec les 
barrières rocheuses. Aucun port 
n’a trouvé refuge Ici. Aucun toit 
n'apparaît entre les figuiers et 
les chênes verts. A son extré- 
mité, le cap Amauti saille vio- 
lemment dans les flots, 
entraftiant dans son désordre 
les broussailles d'un maquis 
touffu. 

Bref, i'Akamas n'a guère 
changé depuis aue le géographe 
grec Strabon le décrivait au 
monde antique. Tels quels, le 
presqu’île et sea abords dessi- 
nent la dernière bande côtière 
de Chypre encore vierge. 
Toutes les autres plages de l*He 
ont été progressivement enva- 
hies par les équipements touris- 
tiques. 

Des plantes uniques 
an monde 

C'est dans cette région soli- 
taire, où bien peu da Chypriotes 
s'aventurant, que l'on découvre 
ri on seulement des genévriers 
de Phénicie, des cistes, - 
arbrisseaux résineux - et des 
pistachiers, mais aussi une 
vingtaine de plantes uniques au 
monde. Un trésor pour les natu- 
ralistes. Aux abords des che- 
mins, voici également des 
orchidées (Il en existe quatorze 
espèces) et la fameuse «tulipe 
de Chypre ». Akamaa est, bien 
sQr, un grand rendez-vous pour 
iss oiseaux migrateurs en route 
pour l'Europe, l'Asie ou ('Afri- 
que. On y rencontre aussi les 
ultimes couples de vautours 
fauves, qui nichent dans l'fle. La 
protection de deux espèces de 
tortues (Carotta caret» et Cho- 
tonia mydas) est, depuis une 
dizaine d'années, une préoccu- 
pation des autorités chypriotes. 
Deux plages désertes, Lare et 
Taxefta, situées au sud de la 
prasqu*9e, offrant è ces reptiles 
des lieux de ponte tranquilles 
leur permettant ainsi de se 
reproduire. Aucun autre pays 


riverain de la Méditerranée n’a 
tenté une telle expérience pour 
la sauvegarde de ces animaux 
en voie de disparition. 

Lancée en 1987, l'idée de 
créer un parc national à Akamaa 
fait, quatre ans plus tard, I* una- 
nimité. Mais de profondes 
divergences apparaissent à pro- 
pos de son tracé. Sur les 
24 000 hectares de la région, la 
réserve naturelle n'en occupe- 
rait que 10 000. Les écolo- 
gistes regroupés au sein des 
Amis d'Akamas estiment que le 
compte n'y est pas. Ils redou- 
tent également - et les pres- 
sions exercées sont fortes - 
que les propriétaires privés 
dont les terrains jouxtent le parc 
les vendent è des promoteurs 
intemationsux pour construire 
des complexes touristiques è 
l'image de ceux qui ont défiguré 
la côte sud de ffle (Aya-Napa, 
Limassol), fortement bétonnée. 
MM. Panico8 Panayldes et 
Chrrstos Marathovouniotis, 
membres des Amis d'Akamas, 
affirment, en effet : c U s'agit de 
savoir sf f'on veut créer un vrai 
parc national ou un superbe 
parc hôtelier. » 

L’Eglise 

etlestortoes 

L'inquiétude est également 
perceptible chez M. Andréas 
Dametropoulos, directeur du 
département de la pécha au 
ministère des ressources natu- 
relles. Ses «chères» tortues se 
reproduisent, en effet, sur les 
plages directement voisines des 
terrains privés dont l'avenir sus- 
cite tant d'inquiétudes chez les 
défenseurs d'Akamas. Il 
déclare : c Si ron construisait 
ce serait la fin de la présence 
des tortues qui fuiraient un Beu 
devenu bruyant et agressif pour 
leur tranqumté. Où iraient-ellas 
trouver refuge pour se repro- 
duire?» Le combat sera rude. 
Car. parmi les propriétaires pri- 
vés, on remarque le principal 
brasseur de IKe et l'Eglise chy- 
priote, qui possède la plus 
importante réserve foncière de 
Chypre. 

Pour le président de la Répu- 
blique, M. Georges Vassiliou, 
élu en 1988, «te parc se fera », 
maie vraisemblablement, dans 
la limite des 10 000 hectares. Il 
précise : «en trois ans. j'ai fait 
plus pour l'environnement dans 
/Tte qu'il n'a été fait depuis l'in- 
dépendance, c'est-à-dire depuis 
trente ans. » Selon lui, les vil- 
lages, très pauvres, situés 
directement dans la périphérie 
de la presqu*fle bénéficieraient 
d'une aide de l'Etat pour déve- 
lopper un tourisme rural. 

il est vrai que depuis l'inva- 
sion de Chypre en 1974 par 
l’armée turque - elle occupe 
toujours 37 % du territoire - le 
tourisme a été vital pour les 
Chypriotes. L'économie du 
pays, exsangue après cette 
affaire, a pu ainsi redémarrer. 
Une véritable manne s'est abat- 
tue sur ce pays qui accueille 
aujourd'hui près de 1 500 000 
visiteurs pour une population 
d'environ 600 000 personnes. 
Les experts estiment qu'à l'ap- 
proche de l'an 2 000 ce sont 
près de 2 000 000 touristes qui 
poseront le pied sur «/77e au 
large» chère à Homère. Un parc 
aux contours clairement définis 
permettrait de protéger la pres- 
qu’île sauvage. Car Iss voya- 
geurs, avides de soleil et d'eau 
limpide, se souviendront-ils 
qu’Akamas, fils de Phèdre et de 
Thésée, héros de (a guerre de 
Troie, chanté par Virgile et Plu- 
tarque, a jeté l’ancre à Chypre 
et, dit-on, a fondé, ici, la ville 
d'Akamontls qui n'est plus 
qu'un souvenir? 

JEAN PERRIN 
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SRI-LANKA : après des dizaines de milliers de « disparitions » 

Les « folles » de Colombo refusent l’oubli 


U Sri-Lanka détient un record 
en Asie en matière de non-res- 
pect des droits de l'homme. Ces 
dernières années, plusieurs 
dizaines de mflliers d'exécutions 
sommaires ont été perpétrées. 
Après avoir longtemps fermé les 
yeux, les pays occidentaux ont 
lancé un avertissement La pou- 
voir tonte donc d'améliorer son 
image. Restent les c disparus », 
h propos desquels les amères» 
exigent des expfications. 

COLOMBO 


de notre envoyé spécial 

M“ Mandant Saravanamuttu 
s’exprime d’une voix douce, pres- 
que inaudible, pleine de cette 
tranquillité de ceux qui n'ont [dus 
rien à perdre. Lorsque les pre- 
mières cataractes de la mousson 
crèvent enfin l'air moite, la 
«mère» aux cheveux gris ne 
retient plus, un instant, son émo- 
tion : «C’est plus facile pour moi, 
parce que je sais que mon fils est 
mort Pour les autres mires, c'est 
beaucoup plus dur parce qu'elles ne 
savent pas. Elles ont encore l'es- 
poir, et l'espoir c’est terrible à 
vivre.» Le docteur Manoranî Sara- 
vanamuttu déplie avec réticence 
une affiche morbide. On y voit des 
fusils et des ombres en marche 
avec, en cartouche, des portraits. 
L’un d'eux représente son fils, 
Richard de Soyza, exécuté le 
18 février 1990 par un «escadron 
de la mort» pioche du pouvoir. 

Combien, comme lui, sont 
morts lors de la grande purge des 
années 1989 et 1990, lorsque Ran- 
jan Wjjeratne, alors secrétaire 
d'Etat à la défense, s'était juré 
d’« anéantir» les extrémistes cin- 
ghalais dn JVP (Front de libéra- 
tion du peuple), et y parvint? 
Vingt-cinq mille ou soixante mille, 
comme le prétendent certaines 
organisations humanitaires ? Les 
chiffres, de toute façon, ne signi- 
fient pas grand-chose. Restent les 
«mires» ou épouses des disparus 
qui, lasses de n’obtenir .que le 
silence i leurs questions, se sont 
organisées. 

Journaliste et militant des droits 
de l’homme respecté, Richard 
appartenait à l’élite intellectuelle 
sri-iankaise. Sa mort, dit-on 
aujourd’hui de source proche du 
président Premadasa, fut une 
erreur : i r Certains groupes para- 


militaires pensaient qu'il était un 
militant du JVP ; ils ont voulu bd 
faire peur, ils sont allés trop loin.» 
Cette disparition a servi de caisse 
de résonance et, à l’initiative de 
Manoranî Saravanamuttu, le 
Front des mères à été créé. Le 
19 février dernier, à Colombo, 
lois dû premier anniversaire de la 
mort de Richard^ un vaste rassem- 
blement populaire a eu lieu. Le 
Front, aujonrd’hui, revendique 
28 000 adhérentes. Elles sont les 
«folles» de Sri-Lanka, comme 
leurs sœurs argentines, celles qui 
tournaient autour de la place de 
Mai, i Buenos-Aires, pour exiger 
des nouvelles de leurs disparus 
tués per la junte. 

Le pouvoir, à Sri-Lanka aussi, a 
tenté de faire taire ces voix discor- 
dantes. Manoranî Saravanamuttu 
a reçu des lettres qui se termi- 
naient par ce conseil : «Seul le 
silence vous protégera. » Mangale 
Samaraweera, député de la région 
de Mat ara, une localité du sud de 
ITle qui fat Pan des bastions du 
JVP, se consacre aussi à cette lutte 
contre l’oubli. U est soumis & de 
multiples pressions ponr que le 
Front soit dissous, faute de quoi, 
précisent les missives anonymes, ü 
devra « payer l'ultime sacrifice». 
Mais les « mires», aujourd’hui, ne 
veulent plus se taire. 

Pnmhuge 

politique 

Le rassemblement du 19 février 
a été organisé avec le concours du 
SLFP (Parti sri-lankais de la 
liberté), le principal parti d’oppo- 
sition que dirige M 1 * Sirimavo 
Bandaranaike. Ce parrainage est 
jugé un peu étoufFant par les 
«mires», mais elle savent que, 
dans un premier temps, il les pro- 
tège. «Les mires argentines ont 
été accusées par le régime d'étre 
communistes. Il leur a fallu plus de 
deux ans pour apparaître comme 
totalement Indépendantes des par- 
tis politiques. Nous patienterons.» 
«Nous voulons savoir si nos 
enfants sont morts ou vivants, 
explique Manoranî Saravana- 
muttu, s'ils sont morts, nous vou- 
lons savoir où sont leurs corps, par 
qui et pourquoi ils ont été tués; 
s'ils sont vivants, nous voulons 
savoir oui les maintient en déten- 
tion , ou et pourquoi.» L’action du 
Front se veut apolitique : eOe vise 
autant les assassinats organisés 
par les «escadrons de la mort» 
que les meurtres commis par les 


S 


extrémistes cinghalais et les mas- 
sacres perpétrés par les sépara- 
tistes tamouls. 

Aujourd’hui, dans le Sud, on 
rencontre bien peu de ces voitures 
tout-terrain de marque japonaise 
et de couleur verte, que chacun 
reconnaît à Sri-Lanka comme 
étant des véhicules officiels, et qui 
transportaient des «suspects», 
morts ou vivants. L’époque des 
corps décapités, mains attachées 
dans le dos, souvent à demi carbo- 
nisés, et abandonnés sur la route- 
«pour l'exemple», semble révo- 
lue. 11 s'empêche : les arrestations 
se poursuivent, bien qu'en nombre 
plus limité (quelques dizaines par 
semaine dans le Sud). L’état d’ur- 
gence, toujours en vigueur dans 
IHe, permet les arrestations non 
motivées, la détention préventive 
indéfinie. Seule concession du 
avoir : la loi qui permettait aux 
brees de l’ordre de brûler les 
cadavres avant identification, à 
été annulée. Officiellement, on 
souhaite restaurer l'image de Sri- 
Lanka. 

Une bonne volonté 
limitée 

Les pays donneurs d'aide ont 
tous manifesté leur préoccupation. 
Bien que de façon ambiguë, la 
France a suspendu cette année 
Poctroi d’un protocole financier, 
et les Pays-Bas ont diminué d’un 
tiers leur assistance économique. 
Gestes symboliques... Pour 1991, 
Colombo a obtenu 1 milliard de 
dollars de la communauté interna- 
tionale, soit nettement plus que ce 
que son gouvernement demandait 
Le président Premadasa s'est 
cependant montré sensible à ce 
«tapage». Une « task farce » dont 
le rôle est de « faire face aux criti- 
ques émises contre la situation des 
droits de l’homme» a été créée. 
Mieux, une commission d’enquête 
travaille & partir des cas qui loi 
sont soumis, mais seulement ri 
ceux-ci sont postérieurs au... 
11 janvier 1991! 

Le chef de PEtat -a accepté de 
recevoir les représentants du 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR) qui - c’est un fait - 
a davantage de moyens d’action 
aujourd'hui : ses effectifs sont 
passés de trois à soixante-dix délé- 
gués en quinze mois. Enfin, deux 
représentants d’Amnesty Interna- 
tional ont obtenu la promesse de 
pouvoir venir en mission officielle 
dans IHe. Les conseillera dn prési- 


dent Premadasa ne reconnaissent 
que 1 400 disparitions officielles. 
Les antres chiffres, ajoute-t-on 
dans l’entourage du chef de l’Etat, 
sont fortement exagérés, parce que 
certaines disparitions sont comp- 
tabilisées plusieurs fais. Une nou- 
velle approche des droits de 
l’homme semble pourtant se mani- 
fester : Raqjan Wijeratne, l’ancien 
secrétaire d’Etat i la défense 
assassiné le 2 mars dernier, quali- 
fiait Amnesty International 
d'« organisation terroriste» et le 
Front des mères de «mères de 
meurtriers ». 

Cette bonne volonté apparente a 
cependant ses limites. Sur la côte 
est de IHe, l’année se livre à des 
opérations de «nettoyage» pour 
d&usquer les militants sépara- 
tistes tamouls du LTTE (Tigres 
libérateurs de l'Eelam tamoul). 
Celles-ci se soldent souvent par 
des exécutions sommaires. Les 
victimes sont presque toujours 
tamoules, et la technique 
employée est invariable : l’armée 
cerne an village, emmène les 
hommes dans un camp et, au bout 
de vingt-quatre heures, relâche «à 
peu près » tout le monde : les 
«disparus» représentent 3 à 4 % 
de chaque prise, soit, depuis dix 
mois, plusieurs milliers de per- 
sonnes, selon les organisations 
humanitaires. 

Le général Cyril Ranatnnga, 
secrétaire d’Etat è la défense, et 
nouvel homme fort de l'armée, 
nous assure que certains coupa- 
bles, soldats et officiers, ont été 
arrêtés mais que, pour ne pas met- 
tre en danger le « moral de l’ar- 
mée», il est souhaitable de ne pas 
donner une excessive publicité à 
des «cas isolés». Un conseiller du 
président ajoute : «Dans les opé- 
rations de guerre, l'armée bénéficie 
forcément d'une sorte d'immunité; 
elle ne peut accepter de commis- 
sion d'enquête.» 

Le gouvernement du président 
Premadasa mesure aujourd’hui la 
portée politique et économique de 
la question des droits de l'homme. 
A t’avenir, les .pressions inté- 
rieures .et extérieures peuvent 
contribuer à restaurer une situa- 
tion des droits de l'homme plus 
reluisante. Pour ce qui est du 
passé, Les «mères» ne se font 
guère d’illusions : « Plus de 90 % 
des disparus, ajoute dôucement la 
mère de Richard, sont sans doute 
morts.» 

LAURENT ZECCHINI 


JAPON : la mort de M. Shintaro Abe 

Diplomate et chef de clan 


Ancien ministre des affaires 
étrangères, M. Shintaro Abe est 
mort mercredi 15 mai des suites 
d’uns longue maladie. Chef du 
second plus puissant dan du 
Parti conservateur, M. Abe était 
un prétendant au poste da pre- 
mier ministre jusqu’à ce que la 
maladie l'écarte de (a scène poli- 
tique, R y a plus d’un an. M. Mh- 
suzufca, ancien ministre de l'in- 
dustrie et du commerce 
extérieur (MiTI), pourrait hd suc- 
céder à la tête de aa faction. 

TOKYO 


Né dans une famille d’hommes 
politiques de Yamaguchi, M. Abe, 
diplômé de l’univeraté de Tokyo, 
devait une bonne partie de sa car- 
rière i son mariage avec la fille de 
l’ancien premier ministre Kisfai, 
dont il était à l’époque le secrétaire 
privé. Ayant hérité de la circons- 
cription de son beau-père, n fat élu 
au Parlement en 1958 et ne tarda 
pas à devenir le «prince» de la 
faction Fukuda, protégé de Kishi. 


C’est donc tout naturellement qu’il 
succéda à ce dernier à la tète de 
son clan en 1986. 

Tour A tour ministre de l’agricul- 
ture, chef du secrétariat dn premier 
ministre et ministre de l'industrie 
et du commerce international, 
M. Abe fat le ministre oes affaires 
étrangères qui conserva le plus 
longtemps son portefeuille : près 
de quatre ans (1982-1985). Il 
devint secrétaire général dn Parti 


conservateur en 1987, lorsque son 
rival, M. Takeshîta, succéda à 
M. Nakasonc. 

Bien que malade, M. Abe avait 
essayé. Pan dentier A Moscou, de 
négocier un compromis avec 
M. Gorbatchev sur la question ter- 
ritoriale qui oppose les deux pays & 
propos des îles Kouriles. Mais son 
état de santé l’avait empêché de 
retourner en URSS en septembre. 

Pli. P. 


de notre correspondant 

Agé de soixante-sept ans, ML Abe 
avait fait sa dernière apparition 
lors de la visite de M. Gorbatchev 
à Tokyo à la fin du mois d’avriL 
C’est dans le domaine diplomati- 
que que l'action de l’ancien minis- 
tre des affaires étrangères de 
M. Nakasonc aura été la plus mar- 
quante. Cet ancien journaliste du 
quotidien Mainichi avait la réputa- 
tion d’être un homme posé et 
d’abord facile. IL était considéré 
comme l’nn des « nouveaux lea- 
ders» du Parti libéral-démocrate 
(PLD). La maladie et surtout sou 
implication dans le scandale 
Recruit Cosmos, en 1989, Pavaient 
empêché de prétendre à la succes- 
sion de M. Takeshîta, loi aussi 
impliqué dans cette' affaire. 


□ JAPON : 42 morts dans nn acci- 
dent ferroviaire. - Une collision 
entre deux trains de voyageurs cir- 
culant en sens inverse sur la même 
voie a fait 42 morts et plos de 
450 blessés, mardi 14 mai, près de 
la ville de Shigaraki, i l’ouest de 
Tokyo (voir le Monde du 15 mai). 
Il s’agit de la plus grave catas- 
trophe ferroviaire enregistrée au 
Japon depuis 1963. - (AFP.) 


La secte japonaise accusée de fraude fiscale 

Scandale à la Soka Gakkai 


TOKYO 


de notre correspondant 

La secte bouddhiste Soka Gak- 
kai est poursuivie par le fisc japo- 
nais pour avoir soustrait à l'Impôt 
des profits de 2,3 milliards de 
yens, qui avaient été obtenus à la 
faveor de transactions sur des 
pierres tombales. Bte avait profité 
du fait que les funérailles sont 
devenues de plue en plus oné- 
reuses dans l'archipel, où le prix 
du terrain atteint des sommes 
astronomiques. Tout sn faisant 
valoir sa bonne foi, l'organisation 
bouddhista a reconnu tas faits et 
s'apprête à payer 640 müons de 
yens en strié rés d'impôts et en 
amendes. 

Dix millions 


Dana te qui pourrait être la plus 
importants affaire d'évasion fiscale 
de l'Mstofre nipponne, le fisc a 
d'autre part entaûné des poursuites 
contra un magnat de la spécula- 
tion, M. Hînotomcr Takei, ancien 
président du groupe Chiaan : 


M. Takei a cfissimuJé 5,5 mffianfe 
de yens de revenus provenant de 
sas opérations boursières. 

C’est ta première foie que tes 
autorités fiscales enquêtent sur 
l’une des pJua puissantes parmi les 
nouvelles rangions qui ont fleuri au 
Japon depuis ta dernière guerre. Le 
Soka Gakkai, qui affirme avoir dix 
millions de membres et dont 
■dépend un parti pofitique - le 
Komeito - est connue au Japon 
pour son prosélytisme mifitant et 
pour une exploitation souvent sans 
grands égards de la crédulité des 
petites gens qui constituent la 
majorité de sea fidèles. L'eoquête 
qui a commencé en juin 199ûn'en 
est qu'à son début 

RéguBèremem accusée d'avoir 
trempé dans des scandales - son 
président en personne, M. Brada, 
avait été Impliqué dans une som- 
bre affaira à y a une dizaine d'an- 
nées, dénoncée entra autres par 
l'un de ses avocats, la Soka Gak- 
kai connaît actuefement des pro- 
blèmes avec le mouvement reli- 
gieux dont elle est Issue, te 
Nichfren Shoehu. Ce dernier a 


réctamé pufafiquement des explica- 
tions concernant des tractations, 
riM ont donné fieu êtes aussi à des 
évasions fiscales, sur des tableaux 

ds Renoir dont le prix a quadruplé 
an deux ans. Le vkx^président de 
l'organisation ainsi que le conser- 
vateur adjoint du Musée Fuji - qui 
appartient è ta secte - om été mis 


La Soka Gakkai a démon 
allégations de dissimulatio 
revenu : 1,5 milliard de yen 
s'en sont pas moins votatifia 
cours de ta transaction ent 
groupe Mitsubishi et les repn 
tanta de ta secte. CeSe-d. de 
quotidien Yomterf écrivait le t 
que t r origine d’une bonne r 

des fonds consfdémbles don 
dispose reste mystérieuse». 
de ta m effleure presse en Frai 
elle contrfcue notamment è fi 
certaForatetionFrance-Uberti 
M* Danielle Mitterrand. M. T 
possède des golfs en Fra 
î? *5* <*? Brands bail 

* fonds japonais delà fond, 
de l'épouse du président c 


de l'épouse 
République. 


PHILIPPE PO^S 
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Selon un responsable soviétique 


Dépôt d’un projet de loi prévoyant un référendum 
sur la souveraineté du Québec en 1992 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 

Accentuant d'ua cran ses pres- 
sions sur le reste du Canada, le 
gouvernement québécois de 
M. Robert Bourassa a déposé mer- 
credi 15 mai, à Québec, un projet 
de loi prévoyant la tenue d’un réfé- 
rendum sur la souveraineté politi- 
que de la province, le 26 octobre 
1992 au .plus tard. 

Bien qu’il ait récemment répété 
que le fédéralisme canadien restait 
son «premier choix», M. Bourassa 
a ainsi respecté les recommanda- 
tions de la commission «non parti- 
sane et élargie», formée après 
l’échec, en jnin dernier, du proces- 
sus qui aurait permis au Québec 
d'adhérer à la Constitution du 
Canada avec le statut de société 
distincte. U a toutefois bien pris 
soin de ne fermer aucune porte. 

LT ne commission chargée «d’ap- 
précier toute offre d'un nouveau 
partenariat constitutionnel» que le 
gouvernement fédéral canadien 
pourrait formuler & l'avenir siégera 
parallèlement à une autre commis- 
sion dont le mandat sera 
d'e étudier toute question efférente 
à l'accession du Québec à la pleine 
souveraineté ». 


Somme toute, a estimé M. Gil 
Rémilliaid. ministre des relations 
intergouvemementales et bras 
droit de M. Bourassa, le projet de 
loi «place à égalité deux options» : 
la voie de la souveraineté et celle 
d'un fédéralisme « renouvelé et 
décentralisé » que l'on privilégie 
ici. 

Menace concrète 
de séparation 

Le gouvernement québécois a 
donné deux périodes possibles 
pour l'organisation du référendum, 
soit «entre le 8 et le 22 juin ou 
entre le 12 et le 26 octobre 1992», 
tel que stipulé dans le projet de loi, 
sur lequel les députés voteront 
d’ici au 23 mai. Le texte a toutes 
les chances d’être adopté, M. Bou- 
rassa bénéficiant d’une confortable 
majorité. 

Avec en main cette menace 
concrète de séparation, M. Bou- 
rassa espère persuader le reste du 
Canada que les revendications du 
Québec en faveur d’une plus 
grande autonomie sont des plus 
sérieuses. 11 pourrait même indi- 
rectement aider le premier minis- 
tre fédéral, M. Brian Mulroney, & 
obtenir du Canada anglophone 
quelques concessions susceptibles 
d'apaiser l’opinion publique qué- 


bécoise. 

Dans le discours do trône pro- 
noncé lundi à Ottawa, à l'ouver- 
ture d’une nouvelle session parle- 
mentaire, M. Mulroney a répété 
ue «le caractère unique du Québec 
evail être affirmé », avant d'ajou- 
ter que les « intérêts particuliers des 
autres provinces» se devaient 
d’être également reconnus. Sou- 
cieux de «prendre le temps néces- 
saire pour trouver un consensus » 
qui permettrait de sauver l'unité 
nationale et de « venir à bout de 
l'acrimonie, de l'indifférence et de 
l'incompréhension qui la sapent», 
le chef du gouvernement canadien 
a décidé de remettre à septembre 
prochain la présentation de ses 
propres propositions constitution- 
nelles. 

Dans cette crise constitutionnelle 
à déroulement lent, Ottawa 
n'arrêtera donc définitivement sa 
politique qu'en février de l’année 
prochaine, quelques mois avant le 
référendum projeté. Et M. Bou- 
rassa aura toujours, à ce 
momem-li la possibilité de consul- 
ter U population québécoise sur 
ces offres fédérales (et non plus sur 
la souveraineté), dans la mesure où 
elles lui paraîtront « substan- 
tielles». 

MARTINE JACOT 


ÉTATS-UNIS : d’après des documente publiés par ses avocats 

Le général Noriega était bien 
« l’homme de la CIA » au Panama 


COLOMBIE 

Prochaine réunion 
entre le gouvernement 
et la guérilla 
à Caracas 

Une réunion de haut niveau 
entre le gouvernement colombien 
et les dirigeants de la guérilla, pré- 
sentée comme un premier pas vers 
un accord de paix, aura Heu i 
Caracas, au Venezuela, la semaine 
prochaine. Selon des sources offi- 
cieuses Je gouvernement sera repré- 
senté par Te ministre de l'Intérieur 
Humberto dé Cafle et le conseiller 
pour la paix de la présidence, 
M. Jésus Bcjarano. 

Les plus hauts dirigeants de la 
guérilla ont annoncé leur venue : 
M. Manuel Marolanda pour les 
Forces armées révolutionnaires de 
Colombie (FARC) et M. Manuel 
Perez pour l'Armée de libération 
nationale (ELN). La décision de 
' tenir cette réunion a été acquise au 
terme de négociations qui se sont 
déroulées mercredi à Cravo Norte, 
à 700 km à l’est de Bogota. - 
(AFP.) 


Le général Manuel Noriega était 
bien «l’homme de la CIA» au 
Panama, où U a disposé de 1 1 mil- 
lions de dollars en fonds secrets 
fournis par la centrale de renseigne- 
ment américaine, selon des docu- 
ments rendus publics mercredi 
15 mai i Miami (Floride) à la 
demande des avocats de l'ancien 
homme fort panaméen. 

Selon ces documents, le général 
Noriega a également donné à 
Washington des ïnfohnations sur 
Mikhaïl Gorbatchev, fourni, à l’Ar-' 
gentine des missiles Exocet que ce 
pays" à utilisés contre des navires 
anglais dans la guerre des Malouines 
et servi de boîte aux lettres à la CIA 
pour le financement des «contras» 
au Nicaragua. 

Les documents - en tout, 
107 pues - ont été publiés & la 
demande des avocats du général 
Noriega, qui est actuellement pour- 
suivi devant un tribunal de Floride 
pour trafic de stupéfïanrs. L’ancien 
homme fort panaméen, écarté du 
pouvoir par l'armée américaine en 


1989, aurait accepté 4,6 millions de 
dollars du cartel de Medelliu, qui 
souhaitait' faire du Panama une pla- 
que tournante du trafic international 
de cocaïne. 

Toutefois, le département de la 
justice américain, qui a la garde 
légale des documents, a refusé de 
verser au dossier les comptes rendus 
de contacts que le général Noriega a 
eus avec George Bush, alors vice- 
président des Etats-Unis, avec le 
lieutenant-colonel Oliver Norfh, 
l'une des principales figures du scan- 
dale de l’«lrahgate», et avec 
M. William Casey, directeur de la 
CIA, aujourd’hui décédé. La défense 
a demandé que ces documents puis- 
sent être produits au procès, qui 
doit s’ouvrir le 22 juillet, pour 
démontrer que l’ancien homme fort 
panaméen était devenu «l'homme 
de 1 b CIA» dons son pays après le 
décès, dans un accident d’avion, du 
président Omar Torrijos, considéré 
comme «un dangereux populiste» 
par la centrale de renseignement 
américaine. - (AFP) 


Les Etats-Unis et le Pérou signent 
nn accord bilatéral antidrogue 


Les Etats-Unis accorderont au 
Pérou une aide de 160 millions 
de dollars pour lutter contre le 
trafic de drogue, cette année et 
Tannée prochaine, a annoncé 
mercredi 1 5 mai & Lima, 
M. Bob Martinez, responsable 
américain de la lutte antidrogue. 
Cette aide entre dans la cadra 
d'un accord bilatéral qui ne fait 
pas l'unanimité dans l'opinion 
péruvienne. 


LJMA 

de notre correspondante 

Les Etats-Un» et le Pérou ont 
finalement signé, mardi 14 mai, un 
projet d’accord bilatéral pour la 
lutte contre le trafic de drogue. Le 
Congrès, l’armée et les principaux 
intéressés, les 250 000 paysans 
producteurs de coca ont été mis 
devant le fait accompli. « Négocier 
ouvertement, discuter chacun des 
points en question, aurait constitué 
un empêchement à la signature de 
cet accord », a expliqué le président 


Fujimori aux parlementaires qu’il 
avait convoqués en assemblée 
extraordinaire. Selon le chef de 
l’Etat, il ne s’agit pas, comme par 
le passé, d’accepter des conditions 
qui portent atteinte à la souverai- 
neté nationale, mais d’établir une 
relation de ooresponsabiliré entre 
les parties responsables de l’offre et 
de la demande, à savoir le Pérou, 
producteur de 60 % de- la coca et 
les Etats-Unis, consommateurs de 
80 % de la cocaïne et de ses déri- 
vés. 

Ce texte a toutefois le mérite de 
reconnaître que le producteur de 
coca doit être considéré comme 
l’acteur principal de la lutte anti- 
drogue et non pas comme un délin- 

Ï iuant, comme le soutenaient les 
bnctionnàires des services anti- 
drogue américains. 

Pourquoi le président Fujimori 
a-t-il précipité cet accord anti-dro- 
igue alors qu’un vaste consensus 
politique semblait un préalable 
indispensable à. sou approbation ? 
Le chef de l’Etat n’avait pas le 
choix. Oui! souscrivait cet accord 
sans délai ou il risquait de devoir 
renoncer à sa principale ambition, 
la réinsertion du Pérou au sein de 
la communauté financière interna- 
tionale, les problèmes dette-drogue 
ayant été liés. Les Etats-Unis 
jouent un rôle décisif dans l’octroi 
des crédits-relais accordés au 
:| Pérou - et ont conditionné leur 
appui à l'acceptation par Lima de 
s’engager dans la «guerre antidro- 
gue », Personne n’ignore pourtant 
que c'est en partie grâce au blan- 
chiment des « cocadoUars » que la 
Banque centrale a pu reprendre le 
remboursement de ses créances. 
Sans avoir pour bouée de sauve- 
tage l’économie de la coca qui rap- 
porte plus du tiers des devises, le 
Pérou n’aurait sans doute pu cou- 
vrir le service de cette dette, soit 
60 millions de dollars par mois. 

NICOLE BONNET 



VOYAGES JET AMERICA 

Et toutes agences de voyages. 


Moscon est prêt à des concessions « substantielles » 
sur le désarmement conventionnel 


Le général Moisseev, chef 
d'état major des forces armées 
de l'URSS proposera lors de ses 
entretiens à Washington, lundi 
20 mai, une réduction impor- 
tante des chars et blindés affec- 
tés à la marine soviétique, a 
annoncé mercredi l'un de ses 
adjoints, le général Nikolaï 
Tchervov, cité par l'agence non 
officielle Interfax. 

« L ‘Union Soviétique est prête à 
faire de substantielles concessions 
aux Etats-Unis a. a dit, selon 
l'agence Interfax, le général Tcher- 
vov. Celui-ci, qui comptabilise 
actuellement 3 933 chars, 1 725 
transports de troupe blindés et 
i 725 pièces d'artillerie relevant de 
la «défense côtière», affirme que 
le général Moisseiev proposera de 
réduire ces moyens à S 1 3 chars. 
972 blindés ei 7*46 pièces d’artïlle- 
rie. Les unités de la marine 
seraient d’auire part limitées à 120 
chars, 753 blindés, et 234 pièces 
d’artillerie. 

Le général critique par ailleurs 
(es affirmations de l’OTAN selon 
lesquelles l’URSS a cherché à tour- 
ner le traité en affectant trois divi- 
sions mécanisées de l'armée à la 
défense côtière, assurant que ce 
changement a eu lieu avant la 
signature du traité. Il réfute égale- 
ment les critiques sur le transfert 
au-delà de l’Oural de milliers de 
chars pour les soustraire à l’ appli- 
cation du traité. Rappelant que 
l’URSS avait 41 000 chars en 
Europe avant la signature et 


2 1 000 au moment de la signature, 
il précise que sur les 20 000 engins 
transférés. 4 000 vieux chars ont 
été retirés des effectifs, 8 000 sont 
en révision et 8 000 sont conservés 
pour remplacer progressivement le 
vieux matériel pour la période 
1991-1995. 

Cepndant, et dans l'attente de 
l’arrivée du général Moisseiev à 
Washington, M. Bush n'a constaté 
aucun progrès sur les négociations 


de désarmement, lesquelles condi- 
tionnent, selon Washington, la 
tenue d'un prochain sommet sovié- 
lo-amérieain. Les Soviétiques 
« savent comme nous quelles sont 
les conditions mais il n’y a aucune 
décision à ce propos ». a dit mer- 
credi le president américain à la 
presse, ajoutant : « Il ne s’est rien 
passé depuis que j'ai parlé à 
Ai. Gorbatchev ■>. samedi dernier au 
téléphone. - (AFP.) 



En visite à Smara 

Le roi Hassan H vent réaffirmer 
« marocanité » du Sahara occidental 


. La visite du roi Hassan U à 
! Smara, capitale spirituelle du 
! Sahara occidental - où il est 
\ attendu, vendredi 17 mai - est 
j officiellement destinée à permettre 
aux tribus locales de renouveler 
leur «allégeance» au souverain. 
Aux yeux des observateurs, ce 
voyage, qui intervient au moment 
où l’Organisation des Nations 
unies vient de donner son feu vert 
à la préparation d’un référendum 
d’autodétermination, constitue une 
manière de «défi». Une opinion 
que ne dément pas la presse locale, 
qui voit dans la visite royale un 
moyen d’affirmer que « le Sahara 
est marocain » et que la consulta- 
tion référendaire, quelles qu'en 


soient les péripéties, ne fera que 
« confirmer cette marocanité». 

Le journal l'Opinion (proche du 
parti Istiqlal) n’a pas manqué de 
rappeler que « des relations entre 
les sultans du Maroc et Smara ont 
eu lieu avant la création de la 
Société des nations et de l'ONU ». 
Plus crûment, le quotidien Al 
Maghrib (progouvernemental) 
estime que le voyage à Smara 
constituera «un plébiscite, qui 
balaiera les espoirs maladifs de 
ceux qui pourraient croire encore 
que le destin du Sahara marocain 
est ailleurs que dans le giron de la 
généreuse partie marocaine». - 
(AFP.) 


■ Nouvel ambassadeur soviétique 
auprès de la CEE - M. Lev Voro- 
nine, ancien premier vice-premier 
ministre dans le gouvernement 
fédéral de M. Ryjkov, a été nommé 
mercredi 15 mai représentant de 
l'URSS auprès de (a Communauté 
économique européenne à 
Bruxelles, en remplacement de 
M. Vladimir Chemiatenkov. - 
(AFP.) 

a Le président égyptien Hosni 
Moubarak en visite samedi à Paris. 
- Le président égyptien, M. Hosni 
Moubarak, effectuera samedi 
18 mai une visite à Paris, au cours 
de laquelle il s’entretiendra avec le 
président Mitterrand et le chef de 
la diplomatie, M. Roland Dumas, 
ont indiqué mercredi l’Elysée et te 
■Quai d’Orsay. En déplacement 
pour quatre jours, M. Moubarak 
doi se rendre également en Italie, 
au Luxembourg, en Turquie, en 
Syrie et en Ubye 

o Première conférence commune 
d’ambassadeurs de France et d’Al- 
lemagne. - Pour la première fois 
dans l’histoire de (a diplomatie, 
vingt ambassadeurs d’Allemagne et 
de France se réunissent en confé- 
rence, jeudi 16 et vendredi 17 mai, 
à Weimar, dans le sud-est de l’Alle- 
magne, afin d’examiner les possibi- 
lités d’une politique commune en 
Europe de l’Est. Le ministre alle- 
mand des affaires étrangères, 
M. Hans-Dietrich Genscher, et son 
homologue français, M. Roland 
Dnmas, doivent présider cette 
conférence qui réunit essentielle- 
ment des chefs de mission diplo- 
matique en poste en Europe cen- 
trale et en Europe de l’Est. 

,□ Sommet franco-allemand les 29 
et 30 mai. - Un sommet franco-al- 
lemand aura lieu les 29 ci 30 mai A 
Lille, a annoncé le service de 
presse de l’Elysée. 

□ M- Regnauld de Bellescize a été 
nommé ambassadeur de France aux 
Samoa Occidentales. - L’ambassa- 
deur de France en Nouvelle-Zé- 
lande, M. Gabriel Regnauld de 
Bellescize, a été également nommé 
ambassadeur auprès de l’Etat des 
Samoa Occidentales. Agé de cin- 
quante-trois ans, M. Regnauld de 
Bellescize a été en poste notam- 
ment à Madrid, Bonn, Washington 
et Salisbury. Il a occupé diverses 
fonctions à l’administration cen- 
trale avant d’être nommé, en mai 
1990, ambassadeur à Wellington, 
en remplacement de M. Jean Goty, 
qui était également accrédité aux 
Samoa occidentales. 

□ RECTIFTCATiF. - Dans l'arti- 
cle sur la guerre de succession aux 
Nations unies pour remplacer 
M. Javier Perez de Cuellar (le 
Monde du 14 mai), nous avons 
écrit par erreur que M. Marti 
iAhtissari, qui avait mené à bien 
.l’opération de l’ONU en Namibie, 
était norvégien. Sous-secrétaire 
général de l’Organisation, 
M. Ahtissari est de nationalité fin- 
landaise. 


'EN BREF 


□ BRÉSIL : 47 blessés dans des 
affrontements entre étudiants et 
policiers è Belem. — Au moins 47 
personnes ont été blessées mer- 
credi 15 mai & Belem (nord du 
Brésil) lors d’un affrontement entre 
5 000 étudiants et 150 membres 
des forces de l'ordre. Les étudiants, 
dont quatre ont.été arrêtés, mani- 
festaient pour réclamer une réduc- 
tion de 50 % des tarifs des trans- 
ports publics. - (AFP.) 

a ÉTHIOPIE: l'ouverture des 
négociations de paix est fixée au 
27 maj, - Le gouvernement ouvrira 
des négociations de paix avec les 
rebelles érytbréens et tigréens, le 
27 mai, à Londres, ont annoncé, 
mercredi 15 mai, des sources 
diplomatiques à Addis-Abeba. Ces 
négociations, placées sous l’égide 
des Etats-Unis, devraient réunir 
des représentants du gouverne- 
ment, du Front démocratique révo- 
lutionnaire du peuple éthiopien 
(EPR DF, à dominante tigréenne), 
du Front populaire de libération de 
l’Erythrée (EPLF) et du Front de 
libération Oromo. - (AFP J 

IRAN : quarante-six trafiquants 
de drogue peudns. - Quarante-six 
personnes condamnées par des tri-, 
bunaux islamiques pour trafic de 
drogue, dont vingt-deux Afghans, 
ont été pendues, mercredi 15 mai 
en Iran, a rapporté la presse de 
Téhéran. Quarante et un de ces 
« trafiquants», dont une femme de 
soixante ans, ont été exécutés à 
Machhad, dans le nord-est du pays. 
Ces pendaisons portent à mille 
huit cents le nombre des personnes 
exécutées en Iran pour trafic de 
drogue depuis l’entrée en vigueur 
d’une loi qui prévoit la peine capi- 
tale pour k toute personne détenant 
plus de 33 grammes d'héroïne ou 
S kilogrammes d'opium ». - (AFP.) 


a MAURITANIE : « lettre 

ouverte» au chef de l’Etat sur la 
violation des droits de l'homme - 
Cent vingt-cinq personnalités, dont 
une dizaine d'anciens ministres, 
ont adressé au chef de l’Etat, le 
colonel Ould Taya, une «lettre 
ouverte» dans laquelle ils récla- 
ment la constitution d'une « com- 
mission d'enquête indépendante» 
sur «les graves violations des droits 
de l'homme» commises à l'encon- 
tre de b communauté négro-mau- 
ritanienne i b fin de l'année der- 
nière. Les signataires demandent 
aussi la restauration des libertés 
d'association et d’expression, le 
retour des exilés, la promulgation 
d'une loi d'amnistie et b suppres- 
sion des mesures d’exception. - 
(AFP) 

□ MONGOLIE : demande d’aide 
économique d’urgence. - Le minis- 
tre chargé du développement 
national, M. Jaraiyangin Batsuri, a 
demandé mercredi 1 5 mai une aide 
économique d’urgence à la com- 
•munamé internationale. « La situa- 
tion économique mongole est des 
plus critiques», a-t-il indiqué, ajou- 
tant que son pays « manquait cruel- 
lement de produits de première 
nécessité». J’aide soviétique s’étant 
tarie depuis le début de l’année. - 
(AFP.) 

□ Trois Palestiniens tués dans la 
bande de Gaza. - Trois Palesti- 
niens ont trouvé la mort, mercredi 
15 mai, dans le territoire de Gaza, 
l'un sous les balles des forces de 
l’ordre israéliennes, les deux au 1res 
sous les coups de poignard de 
Palestiniens qui les accusaient de 
collaborer avec les autorités israé- 
liennes. Dans le camp de réfugiés 
■de Rafah, la mort, d'un jeune 
homme de dix-neuf ans. tué par 
des soldats israéliens, a déclenché 
une émeute que l’armée a réprimée 
en ouvrant de nouveau le feu et 
faisant trois blessés. - (Reuter.) 
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Un entretien avec 
le premier ministre algérien 


Suite de la première page 

» Pour nous, pour le gouverne- 
ment, ce programme de réformes 
- de réformes totales, partout - 
touche l'ensemble de la société. 
C’est bien cela, d’ailleurs, qui a 
rendu si difficile la tâche aux 
partis politiques : comment s'op- 
poser à notre programme ? Car 
la question qui se pose est en 
définitive celle-ci : est-ce que ce 
programme de réformes ne peut 
être le programme que d’un parti 
politique, le temps d’une cam- 
pagne électorale ? Ne constitue- 
t-il pas plutôt un programme glo- 
bal qui touche tout le monde, 
dont tout le monde devrait se 
réclamer? 

» Malheureusement, les partis 
politiques, à cause du manque 
d’expérience peut-être, pensent 
qu’ils peuvent faire de l’opposi- 
tion pour l’opposition, sans pré- 
senter une solution de rechange. 
Or l'alternative au parti unique, 
ce sont justement les réformes. 
C’est bien pourquoi les partis 
n’arrivent pas à concevoir com- 
ment ils vont vivre l’expérience 
de la campagne électorale. En 
tant qu'hommes au pouvoir, au 
gouvernement, nous avons 
peut-être été un peu durs envers 
eux car nous ne leur avons pas 
laissé le choix de la méthode. 

» En effet, que peut dire un 
parti politique face aux réformes 
que nous préconisons, sinon pré- 
coniser... le retour au parti uni- 
que? Mais comme c’est démodé, 
que cela n’accroche plus per- 
sonne et que l'expérience de 
vingt-huit ans est là, personne 
n’a envie de défendre cette 
option. 

» Les démocrates, il est vrai, 
défendent la démocratie. En 
essayant de présenter la démo- 
cratie comme si elle était diffé- 
rente des réformes. Devant la 
difficulté de cet exercice, je com- 
prends que certains partis politi- 
ques se cantonnent dans la criti- 
que, et uniquement dans la 
critique. Mais la critique ne 
constitue pas un programme. 


- Mais vous ôtes plus vulné- 


rables qu'un autre parti à la cri- 
tique puisque vous incarnez 
l'héritage du parti unique. 

- Nous sommes vulnérables à 
la critique, c’est vrai, parce que 
nous donnons l’impression d'être 
dans la continuité de l’ancien 
système. Mais nous sommes 
aussi les réformateurs de ce sys- 
tème. Nous sommes aussi les 
hommes qui, les premiers, ont 
commencé & critiquer le système. 
Nous sommes enfin les seuls 
capables de présenter une nou- 
velle alternance et de démanteler 
l'ancienne mécanique. Aucun 
parti de l'opposition n'est capa- 
ble de le faire. 

«Pas an seul candidat 
qui ne soit réformateur» 

- Dans les partis qui présen- 
tent des candidats, vous ne 
voyez personne avec qui vous 



- Je peux bien me retrouver 
avec l'ensemble des patriotes, 
l’ensemble des démocrates. Avec 
l’ensemble des Algériens et des 
Algériennes qui croient au chan- 
gement, au pluralisme, â la 
démocratie, â la liberté d’expres- 
sion et d'opiniojis. A partir de là, 
il n'y a plus ni exclusive ni 
exclusion. Notre vulnérabilité est 
notre force en même temps. 
Nous sommes vulnérables parce 
que nous appartenons, qu’on le 
veuille ou non, & l’ancien sys- 
tème, mais nous changeons. 

» Mais notre point fort est 
d’être les seuls à proposer réelle- 
ment un changement, un pro- 
gramme réaliste, palpable, que 
les gens comprennent, sentent. 
On ne peut pas. comme le fait 
l’opposition, demander au peu- 
ple de voter pour un programme 
uniquement négatif, réduit à la 
critique systématique, au rejet de 
tout ce que nous proposons. 
Non, je ne pense pas que le peu- 
ple puisse voter pour un pro- 
gramme pareil. 

- Vous vous définissez 
comme s FIN rénovateur » ... 

- Ou réformateur, comme 
vous voulez. Les deux mots ont 
été utilisés. 

- Alors qu'est-ce que le *FLN 
conservateur» et quels sont vos 
rapports avec ses représen- 
tants? 


Les élections 
des 27 juin 
et 18 juillet 

Quelque 15 millions d’élec- 
teurs sont appelés aux urnes 
les 27 juin et 18 juillet en 
Algérie. Pour ces premières 
élections législatives libres et 
pluralistes, cinq cent qua- 
rante-deux députés et autant 
de suppléants seront dési- 
gnés au scrutin uninominal è 
deux tours. 

La consultation sera domi- 
née par l’affrontement qui 
oppose le Front de libération 
nationale (FLN) au Front isla- 
mique du salut (FIS) qui, il y a 
un an, avait remporté (es 
élections municipales. 
M. Mouloud Hamrouche, pre- 
mier ministre, s’est en effet 
efforcé, avec quelque suc- 
cès. de circonscrire le débat 
politique entre les islamistes 
et son parti, seule formation, 
selon lui, qui présents un 
programme cohérent. H 
espère d’autant plus amener 
(es électeurs hostiles au FIS à 
rallier le drapeau d’un FLN 
rénové et réformateur, qu’il a 
réussi à écarter de la candi- 
dature la quasi-totalité .des 
vieux barons de 1’anden parti 
unique et que les autres par- 
tis, mis è part le Front des 
forces socialistes (FFS) de 
M. Art Ahmed et, dans une 
moindre masure, le Rassem- 
blement pour la culture et la 
démocratie (RCD) de M. Said 
Saadi, n’ont pas réussi è 
acquérir uns surface suscep- 
tible d’en faire des recours. 

On remarquera qu’en ce 

qui concerne les relations 
franco-algériennes M. Ham- 
rouche, è l’opposé de l’Opi- 
nion communément admise 
dans son pays, estime que 
celles-ci n’ont pas été autre- 
ment affectées par la guerre 
du Golfe. Elles n’étalent pas 
bonnes avant la guerre, dit-H 
en substance, elles demeu- 
rent médiocres depuis. 


- Sur un jplan personnel, ils 
sont très amicaux, très corrects : 
beaucoup de respect et beaucoup 
d’égards. Mais nous ne parta- 
geons pas les mêmes idées. 

- C'est déjà un problème : 
vous allez vous retrouver avec 
des députés réformateurs et des 
députés conservateurs sous le 
meme sigle FLN. 

- Je puis vous assurer qu’il n'y 
aura pas un seul candidat qui se 
présentera sous l'étiquette « FLN 
réformateur» qui ne soit parti- 
san des réformes et qui ne soit 
démocrate. 

- La bataille des Investitures 
a-t-elle été dure au sein du 
FLN ? 

- Cela a été dur, parce que 
c’est un parti qui a beaucoup de 
cadres, de richesses, parce qu’il y 
avait presque 18 000 candidats, 
tous bous candidats. Nons avons 
eu des difficultés par endroits. 
Mais là où la rénovation a mar- 
ché et où le FLN s’est ouvert à 
l’ensemble de la société civile, 
on n’a eu aucun mal à trancher. 
U y a eu trois ou quatre endroits 
où la rénovation n’a pas marché, 
parce que les hommes en place 
n’ont pas voulu faire les ouver- 
tures nécessaires. Là, la situation 
a été très difficile et la commis- 
sion nationale a été obligée de 
trancher. 

- C'est quand même très dif- 
ficile pour des hommes qui. 
depuis plus de vingt-cinq ans. 
ont mis en place ce système 
bureaucratique, cette économie 
à base d'industrie lourde qui 
aujourd'hui . est tellement 
contestée, c'est très difficile 
pour eux de se rallier aux 
réformes. Un homme comme 
M. Abdeasalam. le père de 
V économie socialiste, s’exprime 
comme un véritable opposant 
lorsqu'il parie de vous. 

- Je les comprends, je les ai 
tous toujours compris. J’ai tou- 
jours été indulgent envers eux, 
que ce soit dans des discussions 
privées, des débats internes ou 
des interventions publiques. 
Nous assumons tout ce qui est 
négatif et qui a été engendré par 
cette, gestion; tout ce qui est 
positif aussi, et il y en a, et 
même beaucoup. C’est vrai que 
c’est difficile pour eux. Quand 
on est jeune, on essaie d’imagi- 
ner une société, une vie, un pays, 
utopiques parfois. Et puis, un 


AFRIQUE 


jour, on découvre la dure réalité 
des choses et des règles. Bien sûr, 
on est mécontent, frustré, et on a 
le sentiment d’avoir raté quelque 
chose. 

- Que répondez-vous à ceux 
qui vous reprochent d'avoir pro- 
cédé à un e charcutage électo- 
ral» en doublant le nombre de 
circons crip tions ? 

- D’abord, que toutes les 
démocraties procèdent à de tels 
ajustements, qui ne peuvent pas 
être qu’arithmétiques. Ensuite, 
qu’il faut tenir compte des réali- 
tés du pays, de notre immense 
espace, des différences entre le 
nord et le sud de l’Algérie, entre 
les villes et les campagnes. Cela 
dit, peut-être en effet aurons- 
nous un nombre trop important 
de députés. 



- Comment justifiez-vous la 
procuration automatique accor- 
dée au mari pour voter à la place 
de sa femme ? 

- Là encore, il faut tenir 
compte des réalités sociologiques 
du pays, de ses pesanteurs, fi ne 
faut pas oublier que beaucoup de 
femmes ne votent pas, quoi 
qu’on fasse. En outre, la loi élec- 
torale ne parle pas de procura- 
tion donnée au mari, mais au 
conjoint. La femme peut aussi 
voter à la place de son mari. 

Penser 
à Gorbatchev 

- Pour en revenir aux conser- 
vateurs du FLN. cela vous 
arriva-t-il de panser aux difficul- 
tés de Gorbatchev ? 

- U m’arrive souvent de pen- 
ser à ce qui se passe en Union 
soviétique. Nous avons eu beau- 
coup de chance : à la différence 
de l’Union soviétique, nous 
avons engagé des réformes sur 
tous les fronts simultanément. 
Quand on veut réformer, on per- 
turbe beaucoup les habitudes des 
gens, on les dérange. Deuxième- 
ment, ce sont toujours les 
aspects négatifs qui apparaissent 
en premier; le positif ne peut 
venir que plus tard. 

» C’est pourquoi quand on 
engage une réforme et si on perd 
du temps, on permet aux adver- 
saires de la réforme de se mobili- 
ser. Forts de ce principe, nous 
avons pensé qu’il fallait engager 
les réformes sur l’ensemble du 
front - dans l'entreprise, dans 
l'agriculture, dans Je social, dans 
l’université, dans la santé, dans 
l’administration - pour que cha- 
cun se sente concerné, créant 
ainsi une dynamique globale 
dans l'ensemble des couches de 
la société. 

» En même temps, nous avons 
accepté le risque d’être remerciés 
par les électeurs, mais seulement 
après que toutes les réformes 
auraient été engagées. Même 
dans cette hypothèse, au moins 
les réformes auraient été lancées. 
Mais on a, depuis, tellement 
avancé, que les choses ont 
atteint aujourd'hui le point de 
non-retour. En fait, nous avons 
peut-être été servis par la crise 
dans laquelle les gens vivaient 
depuis la fin de 1986 : les 
réformes n’ont pas ajouté un far- 
deau supplémentaire, les gens 
savaient que c'était déjà la crise, 
qu’elle n’était pas due aux 
réformes. 

» Mais en engageant les 
réformes sur l’ensemble du front, 
deux secteurs ont connu des 
résistances : l’enseignement 
supérieur et la santé. Ils sont . 
aujourd’hui anachroniques : ils 
vivent les aspects négatifs de 
l’ancien système et subissent les 
changements d'un environne- 
ment auxquels ils ne sont pas 
adaptés. A telle enseigne que les 
médecins et les universitaires 
reprochent aujourd’hui au gou- 
vernement de ne pas avoir appli- 
qué les réformes malgré eux. En 
tant qu’homme politique, je paie 
deux fois : on m’a reproché au 
départ d’introduire des réformes. 


et aujourd'hui on me reproche 
de ne pas les avoir appliquées. 

- En tant qu'ancien militaire, 
comment situez-vous l'armée 
dans ce paysage ? Comment 
réagit-elle ? 

- L’armée vit très très bien ces 
changements, elle évolue très 
bien et très vite. Dès qu’on a 
co mmenc é, après les événements 
de 1988, à discuter d'une nou- 
velle Constitution, les militaires 
ont été les premiers à se déclarer 
prêts à se retirer de la direction 
du FLN, du comité central et à 
se conformer aux règles constitu- 
tionnelles. Depuis cette date, 
l’armée se modernise, se profes- 
sionnalise. Même si on étend à 
la situation intérieure l’idée 
d'une intervention de l’armée en 
cas de menace contre l’unité 
nationale. 

» Ce principe existe dans 
tontes les Constitutions du 
monde, mais il vise le cas d’une 
guerre déclenchée par un ennemi 
extérieur, une paissance étran- 
gère, qui chercherait à s’emparer 
d’une partie du territoire. Chez 
nous, dans cette période de tran- 
sition, les gens comprennent que 
s'il y a réellement une menace, il 
s’agirait d’une guerre civile, et 
j’accepte cette interprétation. 
L’armée est consciente de sa 
mission et de son rôle. 

Les deux générations 
de l'armée 

- De toute façon, si l'expé- 
rience du multipartisme réussit, 
l'armée va perdre son pouvoir 
politique, l'influence qu'elle a 
sur le système, qui va obligatoi- 
rement diminuer. 

- Il y a deux générations dans 
l'armée. L’une est issue de la 
guerre de libération nationale. 
Celle là, oui, elle a été politisée; 
elle n’est pas venue dans l'armée 
pour faire une carrière militaire. 
Quand elle faisait de la politi- 
que, on n’a jamais senti qu’elle 
était venue à la politique à tra- 
vers l'armée; c'est plutôt l’in- 
verse même quand elle outrepas- 
sait ses missions. Et puis, il y a 
une deuxième génération, venue 
après l’indépendance, dont les 
membres ont choisi l’armée 
comme un métier et non pour 
faire de la politique. Je crois 
donc que le problème ne se 
posera plus avec le temps. 

» Dans n’importe quelle 
société, surtout dans les pays 
encore en développement ou 
dans les démocraties naissantes, 
on a toujours des inquiétudes à 
propos de l’armée. En fait, tout 
dépend de l’intelligence des 
hommes politiques, des partis, 
des majorités qui vont 
apparaître demain. L'important, 
c est de bien gérer les rapports 
avec l’année et la politique de 
défense. Si on réussit à mainte- 
nir un équilibre général en 
termes de développement ou en 
termes d’évolution de carrière 
dans les secteurs administratif, 
économique et militaire, il n’y a 
aucun danger. 

» En revanche, si on donne un 
maximum de privilèges aux mili- 
taires par rapport aux secteurs 
de la société, il y a un risque 
réel ; à l’inverse, si on accorde un 
maximum d’avantages aux fonc- 
tionnaires, aux politiques, et si 
on délaisse complètement l’ar- 
mée, on court là aussi un grand 
risque. Toute la question est de 
réaliser l’équilibre et de le main- 
tenir. 

- Vous allez énormément 
vous investir dans fa campagne. 
Le président va-t-il le faire aussi 
ou bien rester un peu en retrait ? 

- Je crois qu’il va essayer de 
concilier les deux. Je ne lui ai 
pas posé la question, mais le 
connaissant, connaissant ses 
attaches avec le FLN, son enga- 
gement en tant que chef d'Etat et 
de président de tous les Algé- 
riens, il essaiera certainement de 
concilier les deux. 

« II n’y a plus de sujet 
tabou» 

- Si vous êtes reconduit A la 
tête du gouvernement quels 
sont les deux ou trois problèmes 
qui vous paraissent les plus 
urgents? 

- Ce qui est le plus urgent, 
c’est l'insertion des jeunes dans 
la vie active. Deuxième pro- 
blème, celui du logement, où 
nous voulons promouvoir une 
nouvelle approche totalement 
différente de celle appliquée jus- 
qu^ aujourd’hui. Nous allons 
aussi continuer les réformes 
visant à assainir l’économie. Les 
instruments sont là, cela va être 
un rôle de surveillant général. Le 
troisième point, c’est le pro- 
blème de la dette : il faut conti- 
nuer à négocier pour réduire les 
contraintes extérieures sur notre 
balance des paiements. Voilà les 


trois axes. 

- La société algérienne est- 
elle suffisamment mûre pour 
a u 'on ptdsse parier ouvertement 
du problème démographique ? 

- je crois que oui. Depuis 
deux ans, les Algériens débattent 
de beaucoup de problèmes, y 
compris de sujets tabous, invrai- 
semblables. 

- Mais la démographie n'est 
pas un sujet invraisemblable I 

- Un tel débat serait très utile, 
personnellement je le souhaite. 
Mais il vaut mieux le traiter 
sereinement tout de suite après 
les élections. Pas pendant, u 
n’accrocherait pas les gens et u 
demande beaucoup d’expuca- 
tiems. 

' - Comment voyez mus les 
relations franco-algériennes 
après la crise de la guerre du 
Golfe ? Peuvent-elles retrouver 
un cours serein ou pensez-vous 
que la crise du Golfe marque 
une sorte de rupture psychologi- 
que profonde? 

- Ce qui m’inquiète, c’est la 
sérénité. De notre côté, nous 
sommes sereins. On a posé les 
problèmes. Chaque fois qu’on a 
discuté des relations entre l’Algé- 
rie et la France, on en a discuté- 
calmement, avec beaucoup de 
pragmatisme, mais ce qui est 
étonnant, c’est qu’il n’y a pas de 
suite du côté fiançais. On se ren- 
contre, on disenté, on est appa- 
remment d’accord, mais les 
choses ne se concrétisent pas. 
J’ai le sentiment qne de Tautre 
côté de la Méditenanée on se 
contente de la position voit and 
see. 

- Jusqu'aux élections du 
27 juin? 

- Probablement. On veut 
accréditer la thèse, en France, 
que si les relations vont ma! avec 
l’Algérie, c’est parce que la 
France était impuquée dans 1a 
guerre du Golfe et que les Algé- 
riens sont mécontents. Comme 
si, avant la guerre, les choses 
allaient très bien alors que 
depuis 1988 les choses n’aDaicnt 
pas bien de mon point de vue. 
La guerre du Golfe n’a eu 
aucune influence sur ce qui se 
passe entre l’Algérie et la France. 

- Qu'attendez-vous concrète- 
ment de Paris ? 

- Une position claire sur l’en- 
semble de nos relations, sur les 
problèmes financiers, sur le pro- 
blème de notre communauté en 
France. 

- Sur te problème de la com- 
munauté algérienne en France, 
que voyez-vous comme ques- 
tions à résoudre? 

- Un peu plus de chances pour 
la communauté algérienne de 
s’organiser, un peu plus de 
chances d’améliorer ses condi- 
tions de vie, d’accéder au loge- 
ment, un peu plus de protection 
et puis lui donner la chance d’ac- 
céder à sa culture. Voilà des 
améliorations rapides qui ne 
coûteraient pas cher à la France 
et qui ne remettraient pas en 
cause la présence des Algériens 
en France. Que cela, cependant, 
ne me fasse pas oublier de ren- 
dre hommage à la contribution 
de tous, au climat de modération 
et de sérénité pendant toute la 
crise du Golfe. 

«Le réacteur nucléaire 
n’a pas d’usage militaire» 

- Au chapitre financier? 

- Nous discutons depuis main- 
tenant trois ans de nos pro- 
blèmes ponctuels, conjoncturels. 


On a toujours trouvé une oreük 
attentive, mais rien ne se concré- 
tise. Et on entend des échos qui 
viennent des places et des insti- 
tutions financières, des banques, 
plutôt défavorables, tfsttojm- 
sife, disant qu’il n’y a pas «autre 
solution pour l’Algérie que le 
rééchelonnement de sa dette. Si 
les milieux financiers français ne 
sont pas prêts aujourd’hui a nous 
aider, ils peuvent an moins 
adopter une neutralité dans ce 
dâat avec nos partenaires. Mais 
pourquoi adopter nne position 
négative à notre égard? 

- Que pouvez-vous dira à pro- 
pos du réacteur nucléaire chi- 
nois qui est eu train d'être 
construit dam votre pays? 

- Le tapage médiatique fait 
autour de cette affaire ne me 
gêne pas. Que la France s'inter- 
roge et que d’antres pays ou 
d’autres puissances s’interrog ent 
sur les destinées de ce réacteur 
me paraît normal. Mais ce qui 
m’inquiète, c’est la volonté de 
tous les pays développés 
d’empêcher les autres nations 
d’être un jour développées. Par 
« développé », je n'entends pas 
nécessairement militairement 
développé. On peut être déve- 
loppé économiquement, sociale- 
ment et culturellement, sans 
avoir la bombe atomique. C'est 
ma conception et celle de l'en- 
semble des décidons algériens. 

» Et c’est pourquoi, quand on 
a décidé la création de ce réac- 
teur, on a créé le haut-commissa- 
riat aux énergies nouvelles, on a 
créé la Cité des savants à E3- 
Noussala, juste à côté du site. 
Tout a été rendu public, avec 
publication an Journal officiel Si 
nous avions eu d’autres desseins, 
nous aurions fait comme les 
autres, et on aurait tout caché 
jusqu’à la dernière minute. 

» La construction de ce réac- 
teur a été négociée d'abord avec 
la France puis avec les Alle- 
mands, mais la première a refusé 
et les seconds étaient trop chers. 
Mais pourquoi aujourd'hui met- 
tre uniquement en exergue l’as- 
pect militair e on l’usage militaire 
du nucléaire? On a F impression 
qu’il s’agit de nous montrer 
comme un monstre, en train de 
s’armer pour aller tuer tout le 
monde. 

» On ne dit jamais que nous 
essayons de maîtriser le 
nucléaire pour développer notre 
agriculture; notre recherche, for- 
mer mieux les hommes pour 
qu’ils prennent en charge les pro- 
blèmes économiques du pays, 
pour essayer de combattre la 
famine, les maladies, la mortalité 
infantile. Tout le monde sait qne 
le nucléaire participe au dévelop- 
pement économique et qu'il a 
plusieurs usages, y compris dans 
la médecine 

- Vous avez déjà contacté 
l'Agence atomique de Vienne 
pour qu'elle procède aux Inspec- 
tions? 

- Nous eu sommes membres. 
Quand on a terminé le réacteur 
argentin de Draria, on les a aver- 
tis, on a négocié, ils sont venus. 
Quand celui de Aïn-Oussera 
aura démarré, on fera de même. 
C’est tout 

- Quand sera-t-il opération- 
nel? 

- Personnellement je n’en ai 
aucune idée. Si vous prenez en 
compte la durée des réalisations 
en Algérie, il faudra encore un 
certain temps.» 

Propos recuefflb 
par JACQUES AMALRIC 


Regain de tension dans les oniversités africaines 

Deux étudiants auraient été tués 
à Kinshasa 


Du campus de Kinshasa (Zaïre) 
à celui d’Abidjan (Côte-d’Ivoire), 
de Cotonou (Bénin) ou d’Harare 
(Zimbabwe)', le mécontentement 
des étudiants ne cesse de monter, 
provoquant des affrontements de 
plus en plus nombreux, et parfois 
meurtriers, avec des forces de l’or- 
dre peu préparées à ces explosions 
de colère. 

A Kinshasa, deux élèves de l’Ins- 
titut technique des sciences appli- 
quées auraient été tués a une ving- 
taine d’antres grièvement blestés, 
mardi 14 mai, lors de l’interven- 
tion de la police contre une mani- 
festation dans les mes de la capi- 
tale, a indiqué l’hebdomadaire 
indépendant la Semaine. La radio 
nationale, qui a fait état de vingt 
blessés - dont cinq parmi les forces 
de l’ordre - signale également 
l'agression, par les étudiants, de la 
secrétaire d’Etat à l’enseignement, 
M 1 * Issalu. Celle-ci - qui avait été 
surnommée « Mène Courage» pour 
avoir défendu les étudiants vic- 
times de la répression policière. 


en mal 1990 - a été évacuée en 
Afrique du Sud pour y être hospi- 
talisée. 

A Abidjan, au moins un étudiant 
et un journaliste de l’Agence 
France-Presse ont été blessés, mer- 
credi après-midi, sur le campus, 
lors de heurts entre policiers et étu- 
diants. Ces derniers protestaient 
contre l’interruption par les autori- 
tés d’une con fé rence de presse des- 
tinée à dénoncer leurs mauvaises 
conditions de travail. Au Bénin, où 
les étudiants se plaignent du retard 
des versements de leurs bourses, 
une grève de soixante-douze 
heures a été lancée mercredi. Les 
étudiants, ulcérés des ttgaspil- 
lages» gouvernementaux, avaient 
déjà fait grève à la mi-avriL La 
situation est également tendue au 
Zimbabwe -et au Gabon, où les 
autorités, faisant planer le spectre 
d’une « année blanche », ont 
menacé de fermer les universités, 
secouées, depuis plusieurs 
semaines, par dès mouvements de 
grève ou de boycottage des côurs. 


• Le Monde • Vendredi 1 7 mai 1 99 1 15 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Une journée de « mobilisation » des magistrats 


. , " • —■ «wnmimu UH 

luge Jean-Pierre, le Syndicat de la magistra- 
ture (gauche) avait annoncé sa volonté d'orga- 
niser, le 16 mai, une journée de mobilisation 
sur le thème de l'indépendance des juges. Le 
SM- qw a dénoncé l'attitude de la ChanceBa- 
rie dans l'affaire du Mans et la «grave ktsuffi- 
sanca* des réformes annoncées par le minis- 
tère, a rappelé à cette occasion ses 
propositions : une réforme constitutionnelle 
du Conseil SUOériaur Ha la me mIoMiim /Miji 


et une modification du statut personne! du 
magistrat accompagnées d'une réforme de b 
procédure pénale. L'Association profession- 
nelle des magistrats (droite) a annoncé d'em- 
blée son soutien, mais l'Union syndicale des 
magistrats (modérée) devait se contenter de 
a participer » au mouvement en organisant 
dans b matinée des conférences de presse. 
Contrairement aux mouvements de protesta- 
tion du monde judiciaire qui avaient eu lieu te 
23 octobre et le 30 novembre derniers à l'ap- 


MONTPELLIER 

eh notre envoyée spéciale 

U y a six mois, le monde judi- 
ciaire de Montpellier s'était donné 
rendez-vous devant l’ancienne mai- 
son d’arrêt, un bâtiment à l’abandon 
situé à deux pas du tribunal Logés 
dans un palais vétuste et surpeuplé, 
magistrats, avocats, et greffiers 
avaient alors demandé la création 
d’une véritable cité judiciaire. A 
Montpellier, comme ailleurs, ib se 
retrouvaient pour la première fois 
côte à côte dans une manifestation 
afin de dénoncer la grande misère 
du budget de la justice. 

L’intersyndicale du tribunal, qui 
réunit les syndicats de toutes les 
professions judiciaires depuis sa 
création, en septembre dernier, était 
alors à son apogée. «Avant, chacun 
protestait dans son coin, et pour son 
propre compte, précise le porte-pa- 
role de l’intersyndicale, Jean-Luc 
Becfc, responsable du Syndicat de la 
magistrature. Là, pour la première 
fois, on se rendait compte qu’on était 
tous dans le mime bateau. Le magis- 
trat, comme /'avocat, ne peuvent tra- 
vailler efficacement sans des greffiers 
dotés aun statut et d'un salaire cor- 
rect. et les greffiers ne peuvent faire 
leur travail si les magistrats sont ins- 
tallés dans des bureaux surchargés.» 
Les 23 octobre et 30 novembre, le 
monde judiciaire de Montpellier 
avait suivi les mots d’ordre de l 'in- 
tersyndicale nationale : en un peu 
[dus de deux mois, .le tribunal avait 
vu se dérouler deux journées d’à Or . . 
lion réussies. Une véritable . pre- 
mière. “ 

Puis les jours ont passé. Magis- 
trats, avocats et greffiers ont conti- 


Avocats et greffiers aussi 


nué à se rencontrer, mais une 
atmosphère morose. Le grand «‘tau 
de l’automne a disparu. « Tout le 
monde a beaucoup cru à l’intersyn- 
dicale, note Michèle Mattéo, respon- 
sable de la CFDT. On se disait 
qu’une telle mobilisation finirait par 
porter ses fruits. Mais nas revendica- 
tions n’ont pas abouti, et tout le 
monde baisse un peu les bras. » 

Les problèmes restent pourtant 
entiers : bâtiments dégradés, 
bureaux surpeuplés, valse des vaca- 
taires, renouvelés tous les deux 
mois. Comme hier, les statistiques 
du tribunal sont laites à la ™»in ; les 
6 600 affaires civiles sont enregis- 
trées une i une sur un grand cahier 
à spirales avec un stylo vert pour les 
affaires de construction, un stylo 
rouge pour les affaires de famille et 
un stylo bleu pour les «divers». 
Tous les ans, les sacro-saintes statis- 
tiques transmises à la Chancellerie 
sont comptées à la main, en rangées 
de dix, par des fonctionnaires qui 
barrent des bâtonnets^. 

L'invisible 
main du pouvoir 

Les magistrats de la cour d’appel 
de Montpellier ne sont guère plus 
optimistes. «Le moral des troupes 
est mauvais, note Jean-Pierre Plan- 
tard, substitut général i la cour d’ap- 
pel de Montpellier et délégué régio- 
nal de i’C/nion syndicale des 
magistrats - (USM). Ici, .bien des 
magistrats sont découragés : ils s'in- . 
vestissent de moins en moins dans 
leur métier.» L’initiative du Syndi- . 
cat de fa magistrature aura sans 
doute du mal à entamer cette moro- 
sité. Greffiers et avocats avouent 


qu’ils assisteront à cette mobilisa- 
tion en «spectateurs» : le thème 
retenu - l’indépendance de la justice 
et le statut des magistrats - 
concerne avant tout les juges. Quant 
à l’Union syndicale des magistrats, 
elle a choisi de s'associer au mouve- 
ment du bout des lèvres. 

A Montpellier comme ailleurs, les 
avis sur le dossier du Mans sont par- 
tagés, mais la plupart des magistrats 
tombent d’accord sur un point : l’af- 
faire Jean-Pierre est exemplaire. 
« Tous les problèmes de la justice ont 
alors été brutalement révélés au 
grand jour, note Jean-Luc Becfc pre- 
mier substitut au tribunal de Mont- 
pellier. On a vu surgir le malaise sur 
l’indépendance des juges, les pro- 
blèmes de la procédure pénale et de 
l’instruction et. surtout, l’apparition 
d’une justice à deux vitesses. » 

Tous les magistrats en convien- 
nent : la plupart du temps, la « main 
du pouvoir» est invisible. A Mont- 
pellier comme dans beaucoup de tri- 
bunaux, le nombre de dossiers com- 
portant des interventions directes de 
la Chancellerie sont rares. La 
« dépendance » dénoncée ici et là 
prend des formes plus subtiles : le 
problème du déroulement des car- 
rières, de la gestion du corps, de 
l’importance de la haute hiérarchie 
judiciaire. 

ir Dans le traitement des dossiers, 
je n’ai pas de mal à être indépen- 
dant, explique Régis Verhaeghe, 
juge d’instruction, membre du Syn- 
dicat de la magistrature. Mais l'in- 
dépendance se mesure ailleurs, à tra- 
vers l'évolution de la carrière des 
juges. Le Conseil supérieur de la 
magistrature est loin, mais les hié- 
rarchies intermédiaires sont là. à la 


SPORTS 

FOOTBALL : victoire de Manchester en finale de la Coupe des coui 


Le retour des Anglais 


L'équipe britannique de Man- 
chester United a remporté le 
Coupe d'Europe des vainqueurs 
de coupe en dominant (2-1) la 
formation catalane du FC Barce- 
lone. mercredi 15 mai à Rotter- 
dam (Pays-Bas). Cette victoire 
marque (e retour au premier plan 
des clubs anglais, exclus des 
compétitions européennes à la 
suite du drame du Heysel, le 
29 mai 1985. 

ROTTERDAM 

de notre envoyé spécial 

Le vieux stade de Rotterdam 
devra bien se résoudre un jour à 
changer de nom. Le banal *$ta- 
dium» dont l’affublent les Néer- 
landais lui sied de moins eu moins. 
Certes, ses poutres d’acier et ses 
grilles hérissées de piques ne méri- 
teraient guère mieux. Mais son 
sens de la tradition devrait lui 
valoir l’appellation de «stade des 
Anglais», comme il existe un 
«Parc des Princes». C’est bien ici, 
en effet, que les clubs anglais pri- 
rent goût à l’Europe avec la vio- 
toire de Tottenham Hotspur en 
coupe des vainqueurs de coupes, 
en 1963. C’est encore sur cette 
pelouse qu’ils gagnèrent leur der- 
nier trophée continental, quelques 
jours avant le drame du Heysel : 
Everton. l'autre équipe de Liver- 
pooi, y enleva la Coupe des coupes 
en 1985. 

Par une soirée de pluie et de gri- 
saille à la mode d’Angleterre, Man- 
chester United s’est bien gardée de 
contrarier la tradition. En rempor* 
tant à son tour (a coupe des coupes 
aux dépens des Catalans du 
FC Barcelone, l’équipe du Lancas- 
hire a confirmé les prédispositions 
britanniques de rencemte-féticne. 

• Mieux, celle-ci a même été le 
théâtre d’un événement histori- 
que : la première victoire d un club 
anglais dans une compétition euro- 




péenne après les cinq années d'ex- 
clusion consécutive au drame de 
Bruxelles (trente-neuf morts, le 
29 mai 1985, avant la finale Liver- 
poot-Juventus). 

A peine de retour - la suspen- 
sion n’a été levée qu’en juillet der- 
nier, sauf pour Liverpool qui sera 
réeintégré la saison prochaine, - le 
football anglais reprend donc la 
place qui était jadis la sienne, 
comme si rien n’avait changé 
depuis le temps où Aston Villa, 
Nottingham Forest et, bien sûr, 
Liverpool imposaient leur diktat. 
Un retour aussi fulgurant ne pou- 
vait avoir lieu ailleurs qu’au «sta- 
dium », la scène des exploits d’an- 
tan, située non loin des rives de la 
Meuse et du quartier des docks. 

La logique 
à contre-pied 

Cette fois pourtant, la partie 
n’était pas gagnée d’avance. Rot- 
terdam elle-même avait douté de la 
réussite de l’entreprise. Une si lon- 
gue mise à l’écart pouvait laisser 
craindre un retard technique et 
tactique des Britanniques. Allaient- 
ils s'adapter au jeu très offensif 
d’un Barcelone récemment sacré 
champion d’Espagne avec son 
entraîneur néerlandais Johan 
Cruyff? Les Catalans, même privés 
de leur gardien titulaire (Tinterna- 
tional basque Andori Zubizarreta, 
suspendu) partaient favoris. 

Les doutes ne manquaient pas 
non plus concernant le comporte- 
ment des quinze mille supporteurs 
anglais. Cinq ans après le Heysel, 
leur venue dans une métropole 
d’Europe du Nord suscitait assez 
d'inquiétude pour mobiliser huit 
cents policiers ami-émeutes et 
amener les cafetiers du centre-ville 
à fermer boutique. Les «fans» 
allaient-ils gâcher cette journée et 
se condamner ainsi à une nouvelle 
mise en quarantaine? Dans un 
domaine comme dans l’autre, les 
prévisions se sont révélées 
inexactes. Le corne bock fut un 


retour gagnant. Sur le terrain. 
Manchester n’a jamais été en diffi- 
culté, hormis peut-être au cours 
des dix dernières minutes d’une fin 
de match exaltante. Les Catalans 
étaient alors menés par deux buts à 
un. Steve Bruce et Mark Hugues 
ayant marqué en seconde période 
pour l’équipe anglaise, avant d’être 
imités par le Néerlandais de Barce- 
lone, - Ronald Koeman, à 
quinze minutes du coup de sifflet 
final. Malgré plusieurs occasions 
de buts, les Catalans ne parvinrent 
pas à égaliser. 

La logique d’avant-match aurait 
voulu que Manchester s’inclinât. 
Mais le football anglais ignore la 
logique. Pour avoir cru que le 
règne transalpin (deux clubs cham- 
pions d’Europe en 1990, trois en 
1989) durerait au-delà du retour 
des bannis, l’Europe du football a 
subi un camouflet de la part de son 
«vilain petit canard», qu’elle était 
persuadée d’avoir distancé. 

En fin de soirée, alors que les 
Catalans avaient depuis longtemps 
déserté les gradins et décroché 
leurs banderoles, les supporteurs 
de Manchester entamaient une stu- 
péfiante sarabande. Levant les bras 
en cadence, dans un mouvement 
de balancier répété à l’infini, ils 
chantaient des couplets à la gloire 
de ce club qui est à la fois le plus 
populaire et le plus haT d'Angle- 
terre. Devant les caméras de télévi- 
sion, ils lançaient sans cesse : 
«Nous sommes de retour, nous 
sommes de retour. » 

PHILIPPE BJtOUSSARD 

□ L’andea président de PASSE, 
M. Roger Rocher, se retoaræra pas 
en prison. - Condamné en première 
instance à quatre ans de prison dont 
trente mois avec sursis et 200 000 F 
d'amende dâns raf&ire de la caisse 
noire de TAS Saint-Etienne (le Monde 
daté 1*2 juillet 1990X Faudeo prési- 


REPÈRES 


puf de i'ôitersyndicalo-justice, qui regroupa les 
syndicats de maepstrate. d'avocats, et de gref- 
fiers . cette journée ne comporte ni grève ni 
manifestation. Lancée cette fois par les seuls 
magistrats. R s'agit d’une «journée de débat» 
organisée dans les tribunaux à l'intention des 
citoyens. Depuis la forte mobilisation des p re- 
fassions judiciaires à l'automne dernier, le cli- 
mat a changé : l'heure est plutôt à la moro- 
sité, comme en témoigne cette visite à la cour 
d'appel de Montpellier. 


cour d’appel et ce sont elles qui nous 
notent, elles qui finit et défont les car- 
rières. Si on ne plaît pas suffisam- 
ment. on a tendance à vous 
oublier...» Certains dénoncent le 
système de la notation - «pire qu’à 
l’école», - d’autres le favoritisme de 
cour qui consiste à se faire remar- 
quer sans faire toutefois trop de 
vagues. L’actuel système d’évalua- 
tion, concluent-ils, repose sur des 
critères «totalement subjectifs». 

L’intersyndicale soutient les 
magistrats, mais greffiers et avocats 
regrettent parfois à demi-mots l’as- 
pect « corporatiste » de ce mouve- 
ment «Sur le principe de l’indépen- 
dance. nous sommes d'accord, bien 
sûr, note Michel Albisson, le respon- 
sable de l’Union des jeunes avocats. 
Mais nous sommes un peu sceptiques 
quand nous voyons que la défense de 
l’indépendance se confond, pour cer- 
tains, avec la défense de l’institution 
du juge d’instruction, que nous 
dénonçons.» 

Alors qne le problème des condi- 
tions de travail avait fait i'unani- 
mité, les projets à venir, et notam- 
ment la réforme de l'instruction, 
pourraient bien fissurer le Front de 
l’intersyndicale. «Le front uni de 
l'automne sera difficile à retrouver, 
mais je suis quand même relative- 
ment optimiste, explique Jean-Luc 
Beck. En huit mois. Ü s’est passé ici 
plus de choses qu'en quinze ans! 
Commis, greffiers, avocats et magis- 
trats ont discuté ensemble, ce qui 
était impensable il y a quelques 
années. L’intersyndicale a amorcé 
un véritable changement culturel. » 
ANNE CHEMIN 


Un arrêt dn Conseil d’Etat 

La rétrogradation 
des Girondins de Bordeaux 
est légale 

BORDEAUX 

de notre correspondante 

Les Girondins de Bordeaux FC 
joueront en deuxième division du 
championnat de Franœ de football 
la saison prochaine. Prenant le 
contre-pied des conclusions du 
commissaire du gouvernement, le 
Conseil d’Etat a confirmé, le 
l S mai, la validité de l'artide 9 du 
règlement administratif de la Ligue 
nationale de football (LNF), qui 
prévoit la rétrogradation d'un club 
dans la division inférieure en cas 
de dépôt de bilan. 

Le conseil d'administration du 
club s'est donné un mois pour affi- 
ner un nouveau plan en fonction 
de la situation nouvelle. Selon son 
président, M. Lange, pour lequel 
« la décision du Conseil d'Etat est 
inique, scandaleuse et ne sanc- 
tionne pas les vrais coupables », 
l’ancien club de M. Claude Bez 
devra « revoir de 20 % à 30% à ta 
baisse» son budget de la saison 
prochaine. Il était jusqu’alors éva- 
lué à 65 millions de francs. La des- 
cente en division inférieure aura 
pour effet d’entraîner une baisse de 
fréquentation du stade, une dispa- 
rition des droits de retransmission 
des télévisions et une nette dimi- 
nution des ressources publicitaires. 
Parallèlement, il faut s’attendre au 
départ des joueurs vedettes, que le 
club n'aura plus les moyens de 
payer. 

Les principales dispositions du 
plan de cession du club, acceptées 
le 19 avril par le tribunal de grande 
instance de Bordeaux, ne sont 
cependant pas remises en cause. 

GINETTE DE MATHA 

dent des Verts, M. Roger Rocher. a 
vu a peine commuée le 15 mai par la 
cour d’appd de Lyon en trois ans de 
prison dont trente mois avec sursis et 
800 000 F d'amende. Agé de soixante 
et onze ans, M. Rocher ne devrait 
doue pas retourner en prison, sa 
peine étant couverte par la détention 
préventive. 


i ESPACE 

I Arabsat signe 
\ avec Arianespace 

' L’organisation internationale 
Arabsat, qui regroupe vingt et un 
pays, vient de signer un accord 
adbc la société Arianespace pour 
te lancement par Ariane de son 
satellite de télécommunications 
Arabsat- IC. La mise an orbite de 
ce satellite pourrait avoir lieu h la 
fin de l’année. Cet engin de 1 360 
kilogrammes, qui devait h l’origine 
être mis en orbite par une fusée 
chinoise, est le damier d'une série 
de trois dont le premier exemplaire 
e été tancé par Ariane le 8 février 
1985. Ces satellites sont capables 
de relayer huit mille liaisons télé- 
phoniques et d'aider à (a diffusion 
de sept programmes de télévision 
sur l’Afrique du Nord et le Proche- 
Orient. Avec la signature de ce 
quatre-vingt-treizième contrat 
d’environ 200 millions de francs, 
Arianespace dispose d’un carnet 
de commandes d'environ 
15,4 milliards de francs représen- 
tant trente-cinq satellites à lancer 
sur quatre ans 

MÉDECINE 


SERVICE NATIONAL 

M. Joxe veut supprimer 
les injustices 

Interrogé mercredi 15 mai par 
Europe 1 - avant la démission du 
gouvernement - sur la forte aug- 
mentation des reports d 'incorpo- 
ration du service national {te 
Monde du 1 5 mai), le ministre de 
la défense, M. Pierre Joxe, a rap- 
pelé qu'il devait déposer à l’au- 
tomne, au Parlement, un nouveau 
projet de loi sur ie service national, 
et qu’on retrouvera alors une 
situation normale. 

Néanmoins, if a averti qu’il 
demanderait aux élus d'abroger 
certains avantages consentis à 
des appelés qui font des formes 
civiles de service national dans 
des conditions meilleures que 
celles des recrues du service mili- 
taire proprement dit. « Ces injus- 
tices font que certains garçons ne 
font pas du tout de service mili- 
taire. a-t-ii dit. On ne peut même 
pas parier de service national, en 
passant une année dans les condi- 
tions d'un stage de luxe sur la 
légalité desquelles je m'interroge. 
Ces inégalités, je les connais et 
proposerai de les abroger pure- 
ment et simplement. » 


Une proposition de la Commission de Bruxelles 

La publicité pour le tabac pourrait 
être interdite dans l’ensemble de la CËE 


STRASBOURG 
[Communauté s européennes) 

de notre correspondant 

Réunie en marge de la session du 
, Parlement européen, fe Commis- 
sion de Bruxelles a proposé, mer- 
credi 15 mai, aux Etats membres 
de la CEE d’interdire la publicité 
pour les produits du tabac, sauf 
dans les établissements de vente. A 
l’instar de la législation française, 
il est prévu que la «directive» 
communautaire, très semblable à 
la loi Evin, entrera en vigueur le 
1“ janvier 1993. 

Outre la nécessité de favoriser la 
réussite du programme européen 
de lutte contre le cancer (440 000 
décès par an dos au tabagisme 
dans la Communauté), la Commis- 
sion s’appuie sur le principe de la 
libre circulation des publications 
(journaux, magazines, etc.) pour 
justifier sa proposition. Aujour- 
d’hui, seuls ntalic et le Portugal 
interdisent complètement la publi- 
cité en faveur des cigarettes. Au 
titre du traité de Rome, les gouver- 
nements peuvent empêcher la cir- 
culation sur le territoire national 
des produits de communication 
s’ils vont à l’encontre des efforts 
déployés pour protéger la santé des. 
citoyens. 

Dans ces conditions, la solution 
qui s'impose pour Bruxelles est 
l’harmonisation des législations 
qui, forcément, ne peut s’aligner 
que sur les réglementations les plus 
rigoureuses, notamment celle de la 

□ Le président Bush veut limiter 
les compensations des erreurs 
médicales. - Le président George' 
Bush a adressé, mercredi 1 5 mai, 
au Congrès un projet de loi visant 
à limiter les dédommagements 
versés aux victimes d'erreurs 
médicales. Les dommages et 
intérêts accordés actuellement 
peuvent atteindre des millions de 
dollars et poussent à la hausse les 
polices d'assurances des médecins, 
et donc les tarifs médicaux. Dans 
son message au Congrès, le prési- 
dent Bush affirme que «l’accès à 
des soins médicaux de qualité est 
menacé pour de larges portions de 
la population ». - (AFP.) 


France qui est la plus récente. 
Concrètement, cela signifie que la 
Commission demande aox Douze, 
outre l’interdiction de la publicité 

- dans les journaux, sur les pan- 
neaux d'affichage, dans les cinémas 

- et de la distribution gratuite des 
produits du tabac, qu’aucune mar- 
que ou emblème ne puisse être uti- 
lisé pour faire la promotion d’un 
produit autre que le tabac pour 
autant que la production de ciga- 
rettes soit la principale activité (ce 
qui n’est pas le cas de DuuhiU par 
exemple) et que, sens inverse, nul 
ne puisse lancer une nouvelle mar- 
que en se servant de la notoriété 
d’un article (cas de Chevignon). 

En présentant son projet, 
M. Vasso Papandréou, commis- 
saire européen chargé du dossier, a 
précisé que les manufacturiers 
pourront toujours parrainer toutes 
sortes de manifestations (sportives, 
culturelles, etc.) et le faire savoir 
sans toutefois utiliser un signe dis- 
tinctif associé au tabac. S’agissant 
du cas particulier des courses de 
formule 1, le représentant de 
Bruxelles a rappelé que la directive 
communautaire sur la télévision, 
qui entrera en vigueur le 
1“ novembre prochain, interdira à 
cette date les retransmissions des 
grands prix si les voitures arborent 
une marque de cigarettes. 

MARCEL SCOTTO 

FAITS DIVERS 

a Le lycées retrouvé mort au lycée 
du Raiocy se serait suicidé. - Le 
lycéen retrouvé mort, mercredi 
1 5 mai, au lycée Albert-Schweitzer 
du Raincy (Seine-Satnt-Denis) se 
serait suicidé, selon le parquet et 
les enquêteurs du SDPJ de Bobi- 
gny. Eric Sévilla, vingt ans ans, 
avait été retrouvé dans je bassin de 
la cour du lycée, les pieds ligotés 
par une cordelette, les mains 
immobilisés par une paire de 
menottes et la tête enfouie dans un 
sac en plastique ( nos dernières édi- 
tions du 16 mai). Elève de termi- 
nale, délégué des élèves au conseil 
d’administration, Eric Sévilla était 
revenu au lycée, mardi 14 mai, 
après une semaine d’absence et 
3vaii distribué des objets person- 
nels à ses camarades. La facture 
des menottes, achetées mardi, 
avait été retrouvée à son domicile. 


"TOUR AUTO NORVÈGE” 

Circuits individuels 

8 jours/7 nuits Paris-Paris, 
avion + voiture + hôtel 
à partir de : 6 650 r 
base 4 personnes 
(départs juSiet et août). 

Demandez la brochure SCANDINAVIE 
à votre agent de voyage ou ALANTOUKS, 

5, rue Danielle Casanova 75001 Paris 


destination I 
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(U 42 96 59 78. 
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Pendant que Robert 
Mitchum, venu en touriste 
à Cannes, épanche 
nonchalamment ses 
souvenirs, l'Italien Pupi 
Avati évoque Bix 
Beiderbecke, le plus grand 
comettiste blanc de 
l'histoire du jazz. Le 
Polonais Kieslowsld troque 
son Décalogue contre le 
destin croisé de 
Véronique/Weronika. Le 
film surprise, de 
l'Américain Mel Brooks, 
Chienne de vie, a réjoui les 
festivaliers. 


Le magnat 
et les clochards 

Le «51m surprise» 
a déridé les festivaliers 

CHIENNE M VIE 

de Mal Btvoks 
(hors compétition} 


Traditionnellement, le Festival 
offre un « Hlm surprise» en plus de 
la sélection officielle. Mais les 
gazettes de la Croisette avaient 
éventé le mystère le matin même. 
Ce serait donc Chienne de vie, la 
nouvelle comédie de Mel Brooks. 
Les seuls à ne pas être prévenus 
étaient les projectionnistes du 
Palais, qui confondirent tes 
bobines de Brooks, titrées en 
anglais Life Stinks, avec celles du 
film chinois, qui (en anglais tou- 
jours) s’appelle Life on a String. 
L'erreur fut réparée & temps™ 

Life stinks : la vie pue. C'est ce 
que le promoteur milliardaire 
Coddart Boit découvre le jour où il 
se transforme volontairement en 
clochard pour mettre la main sur 
un quartier déshérité, à cause d’un 
pari avec son principal rival en 
affaires. 

L’odieux et tonitruant patron, 
auquel Brooks lui- même prête sa 
panoplie de grimaces, abandonne 
donc sa Rolls blancbe pour plonger 
dans l’ordure et la misère. Prétexte 
& de nouvelles variations sur Le 
motif, très couru depuis que les 
«nouveaux pauvres» sont un phé- 
nomène de société, du Prince et le 
pauvre - sans égaler le modèle, tant 
s’en faut. 


Gag s 

téléphonés 

On conseillerait volontiers au 
pauvre Brooks privé de ressources 
de chercher un travail aux télé- 
coms tant ses gags sont téléphonés. 
Il faudra patienter durant les deux 
tiers du film, le temps qu’il gagne 
son pari (tenir un mois dans cette 
jungle), rencontre f amour, l’amitié 
et les véritables valeurs, mais que 
ses associés le trahissent et qu’il 
semble condamné à croupir indéfi- 
niment dans les taudis. Alors seule- 
ment Mel Brooks sort de la 
convention et du prévisible comme 
son personnage cesse de subir pas- 
sivement son calvaire. D'une 
charge contre les hôpitaux à la 
mise à sac d’une réception bour- 
geoise par une armée de gueux 
mobilisés au nom des valeurs amé- 
ricaines, il retrouve souffle et 
invention. 

De toute façon, l’affaire était 
gagnée d’avance : stimulé par une 
daque efficace, le public du grand 
auditorium avait envie de rire sans 
se poser de question, après beau- 
coup de films austères ou violents, 
n ne bouda pas son plaisir. 

JEAN-MICHEL FRODON 


SÉLECTION OFFICIELLE 

Le chant du hasard 

L'auteur du « Décalogue » 
offre un grand Sim romantique et musical 


LA DOUBLE VIE 
DE VERONIQUE 

de Krzystof IGeslowsld 


Krzystof Kieslowski n’était pas 
que l’austère nouvelliste révélé par 
les dix épisodes de son implacable 
Décalogue. Krzystof Kieslowski 
n’était pas que le lucide entomolo- 
giste de la société polonaise com- 
temporaine. On ne connaissait pas 
Krzystof Kieslowski. Qui vient de 
donner à Cannes une grand film 
d'amour et de musique, un premier 
film d’éxil à cheval entre deux 
pays, la Pologne et la France, entre 
deux continents, la vie et la mort, 
entre deux petites filles, Weronika 
et Véronique, line belle histoire de 
cœurs fragiles et de hasard 
maîtrisé. Oui, le hasard est encore 
là mais la musique l’a transcendé. 

Contrer les diktats 
imbéciles du destin 

Elles sont nées le même jour, 
Kieslowski, grand documentariste 
tient à la précision des dates, il 
nous le dit, elles sont nées le 
23 novembre 1966 i 3 heures du 
matin. En grandissant, l’une à Var- 
sovie, l’autre à Clermont-Ferrand, 
deux villes où les murs gris se res- 
semblent, elles révèlent toutes deux 
un don surnaturel pour la musique 
et une faiblesse cardiaque. 

On suit Weronika, elle fait 
l’amour dehors, sous la pluie, 
prend le train pour Cracovie, où 
sur la place, tandis que se déroule 
une manif, une touriste qui lui res- 
semble prend une photo d’elle, elle 
joue avec une petite balle transpa- 
rente où se reflète le clocher ren- 
versé d’un église, frotte son anneau 
d'or sur le bord de sa paupière, 
chante comme un ange l’ouvre 
puissante dV un compositeur né en 
Hollande il y a plus de 200 ans », et 
meurt en scène en donnant la plus 
haute note, la plus belle, celle qui 
brise le cristal de son cœur. 

Kieslowski n’a pas peur de tuer 
Weronika, puisque voilà Véroni- 
que qui soudain se met à pleurer, 
disant : «Je crois que j’ai du cha- 
grin ». Plus tard, on nous l’appren- 
dra, lorsque la petite fille de 
Pologne avait deux ans, elle appro- . 


cfaa sa main trop près du four et se 
brûla. Dans le même temps, la 
petite fille de France approcha 
aussi sa main du feu, mais la retira 
au dernier instant 

Rien de fantastique, rien d'irra- 
tionnel, rien de métaphysique 
même dans cette aventure lumi- 
neuse. un peu alourdie de symboles 
dans sa partie française, quelqu’un 
peut-être nous accompagne, qui 
nous retient la main. Pas un ange 
gardien. Dieu n’y est pour rien, 
mais notre capacité à accepter les 
signes, à contrer les diktats imbé- 
ciles du destin, à franchir les 
portes verrouillées des sensations, 
des sentiments. 

On suit Véronique, elle frotte un 
annean d'or contre sa paupière, 
tombe amoureuse d'un marionne- 
tiste inconnu, rêve d’une égjise au 
clocher renversé, dit souvent, «J’ai 
l’impression de ne pas être seule». 
Kieslowski ne prêche pas, il filme. 
11 donne à voir l'invisible, à enten- 
dre l'indicible, les images et les 
son s se répondent, il y a des reflets, 
des loupes, des miroirs, les choses 
derrière les choses, des objets qui 
parlent, un lacet noir comme un 
serpent sur le tracé léger d’un élec- 
trocardiogramme. Le dialogue est 
rare, fonctionnel, essentiel : « Cher 
nous on meurt en bonne santé», 
« Vous attendez depuis long- 
temps?». «Je t’aime», te Ce n’est 
pas mon manteau ». 

11 y a cette musique inouïe de 
son compositeur habituel, le jeune 
Zbïgniew Preisner, dont «l’œuvre 
inconnue du compositeur hollan- 
dais» a l’intemporalité poignante 
des Carmina Burana , de Cari Orff. 
Et il y a surtout, comme un cadeau 
tombé du ciel, la révélation écla- 
tante d’une comédienne. Sous la 
direction de Kieslowski, tout à fait 
la même et tout à fait une autre, 
Weronika et Véronique, c’est Irène 
Jacob. La plus part du temps à 
l’image, et le plus souvent seule, 
elle bouge vrai, regarde droit, parle 
juste, elle existe, die est d’une pré- 
sence incroyable, elle a le sourire 
d’ineffable gourmandise de la 
jeune Ingrid Bergman, on l’aime. 

A la fin du film, Véronique pose 
la main sur un arbre. Une main de 
jeune fille sur une écorce grise. La 
sève est à l'intérieur. 

DANIÈLE HEYMANN 


Robert Mitchum 
un touriste sur la Croisette 

Sa présence à Cannes ? Il se trou- 
vait en Italie, c’était r anniversaire 
d’un de ses fils, qui eut envie de le 
célébrer sur la Croisette. Cannes 
offrant le séjour... La raison du 
voyage eu Italie? Une chaîne de 
télévision lui décernait un prix 
honorant l’ensemble de sa carrière. 

Robert Mitchum est lucide sur 
les prix. Il se souvient avoir été 
lauréat d’un David de Donatcllo : 
il ne pouvait assister à la cérémo- 
nie, le Comité a tout bonnement 
attribué son David à un autre 
acteur. «J’ai regretté, c’était de l’or 
massif. » Une autre statuette, dans 
un autre festival : «Je ne pouvais 
pas y aller. Us l’ont refilée à Steve 
McQueen... » 

Il revient de Floride où Martin 
Scorsese tournait un remake de 
Cape Fear. «Là non plus, je n’ai 
pas lu le scénario. » Gregoiy Peck 
et Martin Balsam. partenaires de 
Mitchum dans la version originale 
de Robert Mulligan, faisaient aussi 
partie du voyage. S'est-il demandé 
pourquoi? « Parce que ça fait bien 
sur l’affiche, je suppose... ?» 

Mitchum égrène quelques souve- 
nirs. 

- Charles Laughton et la Nuit du 
chasseur : «Laughton m'appelle un 
jour : J’ai un rôle pour toi: le per- 
sonnage est une ordure intégrale. Je 
ne pouvais répondre que Présent... 

Moi. je serais bien allé aussi à fond 
que dans le livre. Laughton a un 
peu atténué. Les mères ne courent 
plus enfermer les enfants sur mon 
passage. Dommage, je m’en délec- 
tais par avance. » 

Une vieille affection 
bourrue 

- David Lean, avec lequel Mit- 
chum a tourné la Fille de Ryan - il 
devait aussi participer au Nos- 
tromo que Lean préparait avant sa 
mort : « Lean ôtait un modèle de 
self-made-man britannique. Dans 
sa jeunesse, il avait un parler lon- 
donien populaire. A force de disci- 
pline. il s’est acquis un accent on ne 
peut plus vieille Angleterre*. Sur le 
plateau de Ryan, mon nom avait 
du mal à franchir ses dents ser- 
rées... Je racontais tout ça lors d’un 
dîner à ta Colombe d’Or à Saint- 
Paul-de-Vence, je ne m’étais pas 
aperçu qu’il était à (a table derrière 
•moi. Un de ses convives voulant me 
prévenir, il l’arrête d’un geste: 

« Non, je veux en savoir plus. » 

Quand j'ai fini mon histoire, il se 
penche vers nous : « C’est tout à fait 
vrai, tous savez.» 

- John Huston, que Mitchum 
remplace au pied levé dans Mr. 



North et envers qui il témoigne 
d’une vieille affection bourrue. 
« John m’avait dit : Je crains de 
n "être pas liés en forme pour le film 
que réalisé mon fils: eh cas de pro- 
blème, peux-tu reprendre mon ride? 
Je reçois kscénarioun vendredi, 
j’apprends durant le week-end qu’il 
est entré à (‘hôpital je me retrouve 
le mardi à Newport, Rhode l stand. 
Je vais immédiatement voir John, 
je dis lui trouver une mine resplen- 
dissante. Il me répond, le sourire 
urmand : C'est ma meilleure 
’arce ! 

» C’était pendant le tournage de 
Victory. Staüone était assez criti- 
que d'une scène telle qu’elle était 
écrite et mise en place. H s’ap- 


% 


proche de John et entreprend de lui 
expliquer comment il faut tourner 
ta scène. John l’écoute, jusqu'au 
bout, puis répond : Je ne te l’avais 
pas dit? La scène est coupée. 

" «Lorsque John êsi'môrù je tour- 
nais War and Rcmemberancc. une 
série. télé, à Mobile dans t'Alabama. 
Des journalistes me téléphonent, en 
panne de citations et d’hommage : 
John ? Il faudrait lui enfoncer un 
pieu dans le cœur. Certains ont été 
choqués. Tony Huston m’a appelé : 
C'était paifitiL C’aurait été pour 
toi papa aurait dit pareil » 


r/oyihf 

Arte di carte dal Mttseo dell'Ermitage 


Pavillon de Chasse de Stupinigi. Turin 
4 mai - 8 septembre 1991 

Horaires : 

tons les jours 10-19 /fériés 10-1830 
fermé les lundis 


Lille de Turin 
Département de la Culture 

Musée de (Hermitage 
de Léningrad 


Avec la participation de: 
Online Mauriziano 
Cassa di Risparmio di Torino 
Fiat SpA 

ÜIMUflff ' 


Atvc la cûllabonuton de MsscKiatio» Italia-Uta 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 
MINITEL 36.15 CODE A3T puis OSP 


Vente sar smaefain après saisie an Palais de Jaatice de PARIS, 

U JEUDI 30 MAI 1991, il 4 b 30. EN TROIS LOTS : 

à PARIS (2 e ), 255, rne Saint-Denis 


1- LOT: 

APPARTEMENT 

au 4* étag e , escalier A, bât. A 


2- LOT 

APPARTEMENT 

au 3* étage, escalier A, bât A 


3 e LOT ; APPARTEMENT, 4* étage, 

escalier B, bâtiment B. et une cave au sous-sol 
M. à P. : 1“ et 3- lots : 110000 F - 2* lot : 181 500 F 

S’adr. pour rens. . I) M* Cécile RICHON, avocat à Paris-1 I e , 4, boulevard 
Beaumarchais, tél..: 45-67-99-84 ; 2) M* DEVOS-CAMPY, avocat i 
Paris-7', 57, av. de Suffren, léL : 45-67-9*44. Au greffe du trib. de grande 
instance de Paris. Sur Us I«u pour visiter en s'adressant à l'avocat poœsnronL 


JULIAN 

BREAM 

Luth et guitare 

22 et 23 MAI 

PLEYEL • 43-61-06-30 


DANSE 



SÀNKAI JUKU 

JAPON 

du 21 au 25 mai 20h30 
SH1JIMA 

LOC. 42 74 22 77 
2 PL DU CHATELET PARIS 4“ 




est en vente 
le soir même 
à Cannes 
pendant la durée 
du Festival 

9-20 MAI 1991 


EN BREF 

,□ Un accord entre M. Francis 
Bonygnes et Bernarde Bertohcd. - 
ML Francis Bouygues, président du 
groupe Bouygues, a signé à Cannés 
un contrat avec le réalisateur ita- 
lien Beraardo Bertolocci pour un 
film, produit par Jeremy Thomas, 
sur la vie et la pensée de Bouddha. 
Le montant du contrat n’a pas été 
révélé. Le tournage débutera en 
1992 au Népal et en Inde. - 

□ Une suite an Grand Pardon, 
coproduite par Bouygues. - Alexan- 
dre Arcady s’apprête à produire et 
à réaliser un Grand pardon 2 pour 
lequel Roger Hanin endosserait à 
nouveau son' costume de «par- 
rain» pied-noir. Réalisé aux Etats 
Unis et en deux versions origi- 
nales, anglaise et française (les 
scènes étant tournée» deux fois), le 
film sera en partie financé par la 
société de production de films 
récemment créée par Francis 
Bouygues, Ciby 2000, pour un 
budget total estimé à 80 millions 
de francs. 

□ Ben Kingsley en Picasso. - 
Décidément le cinéma est attiré 
par la peinture. Après Van Gogh 
filmé par Pîalat et aussi par Robert 
A tira an ( Vincent et Théo, sortie le 
29 mai) ; après le peintre campé 
par Michel Piecoli dans la Belle 
Noueuse de Jacques Ri verte, c’est 
Picasso si bien fûmé de son vivant 
par Qouzot, qui va devenir per- 
sonnage de fiction cinématographi- 
que, sous les traits de Ben Kings- 
ley. Eric Roch&nt doit mettre en 
scène cette coproduction italo- 
belge intitulée les Femmes de 
Picasso. 

. d Rectificatif. — La photo de Ice 
Cube publiée dans le Monde du 
16 mai était signée Stéphane Sed- 
naoui. 


□ Hommage dit Festival à Pierre 
Bras h berger. - Trois courts- 
métrages ont constitué rhommage 
dn Festival au producteur Pierre 
Braunberger : la P'tite Lille, mise 
en image «avant-gardiate» par 
Alberto Cavakanti, d’une chanson 
réaliste de l’époque (1928) avec 
Catherine Hessling; Charlotte et 
son Jules tourné en 1958 par Jean- 
Luc Godard, qui, en hommage à 
Cocteau, a inversé le thème du Bel 
Indiffèrent, et fait dire le texte à 
Jean-Paul Belmondo ; enfin. Aller à 
Dieppe sans voir la mer de Nicolas 
Errera, témoignage, en 1989, d’une 
continuité dans l’esprit de créa- 
tion. 
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SÉLECTION OFFICIELLE 


Le fils incompris 

Un cinéaste italien a Glmé en Amérique les racines humaines d’une légende 


BIX 

de ftp» Avoff 


Musique que l’on joue jusqu’à 
répuisement; exaltation et déprime, 
alcool et drogue : les vies dés jaz- 
zmen, qu’ils soient Noire ou Blancs, 
sont devenues des légendes - à 
moins que la légende ne se soit 
emparée de leur vie. Pupi Avati, 
cinéaste de grand talent découvert 
tardivement en France, cinéaste 
intimiste qui sait faire entendre la 
petite musique des chroniques fami- 
liales et sociales, fan de jazz et 
lui-même clarinettiste, est afié tour- 
ner aux Etats-Unis un film sur Leon 
Six Beiderbecke. « le plus grand cor- 
neuiste blanc de l'histoire du jazz», 
mort à vingt-huit ans, après avoir 
traversé les twenlies en météore. 

La production est italienne à 
100 %, le gouverneur et les notables 
de i’Iowa - où est né Bix - ont 
apporté une aide désintéressée. Mais 
le risque était grand. Pupi Avati 
aurait pu s’égarer dans cette culture 
qui n’est pas ia sienne. Pourtant, en 
remontant aux sources de cette 
légende américaine, et sam rien per- 
dre de ce que l’on pourrait appeler 
son «style italien», il a inventé et 
découvert une vérité très humaine. 

A l’époque de 1a prohibition, 1a 
vie fiévreuse et brève de Btx Beider- 
becke, dont le père possédait une 
scierie à Davenport, et qui influença 
presque tous les musiciens blancs, 
comporte une énigme. Elle a inspiré 
un roman de Dorothy Baker, Young 
mon wiih a hom, adapté à l’écran en 
1949 par Michael Curtiz sous le 
titre la Femme aux chimères, et en , 
1952, un roman de Boris Vian autre 
fou de jazz, le Jeune Homme à la 
trompette. En 1974, les études de 
l’Américain Evans, des Britanniques 
Shudalter et Mayat, ont quelque peu 
élucidé le mystère. 

Pupi Avati connaît les plus 
récentes enquêtes, et Bix porte -en 
sous-titre « une interprétation de la 
légende».' Avec Antonio Avati et 
Lino Patruno, co-acénaristes, il a 
choisi un point de départ «litté- 
raire». une idée de fiction : le film 
commence à New-York en 1931. 
Bix est mort depuis deux mois. Son 
frère Blinde arrive de Davenport, 


décidé à retrouver Usa, la jeune fille 
dont Bix a envoyé la photo à sa 
famille, en annonçant qu’il allai t 
l’épouser. Seul le violoniste Joe 
Vemiti, un ami de Bix, connaît la 
vérité sur cette Usa. U va la cher- 
cher, la persuade de le suivre pour 
rencontrer la mère de Bix. Au cours 
du voyage - en train - il raconte à 
la jeune fille tout ce qu’elle devrait 
savoir sur Bix. qu’en réalité elle n’a 
jamais vu. B raconte en désordre, au 
gré des souvenirs, il est ïtahKunéri- 
cain, il est la voix de Pupi Avati, 
découvrant un continent, une lan- 
gue, sans rien perdre de ses racines, 
de son inspiration «provinciale» 

La musique de ce jazz blanc, 
représenté entre autres par l’orches- 
tre de Paul Whiteman, coule de 


source (1). les Noirs en sont absents. 
Clin d’œil aux nonnes hollywoo- 
diennes, Pupi Avati ne les montre 
ici que comme des figurants dociles, 
ouvriers ou domestiques. La mise en 
scène fluide, elliptique, découvre les 
paysages américains avec une sensi- 
bilité italienne, traite pudiquement 
les scènes dramatiques, les conflits 
intérieurs. . 

Pupi Avati a ressenti jusqu’à la 
déchirure le douloureux romantisme 
d’un garçon provincial que ses 
parents ont voulu diriger «pour son 
bien », mais dont Us n’ont jamais 
voulu écouter la musique. Un gar- 
çon écartelé entre sa famille, son 
besoin de stabilité, et la passion qui 
le déstabilise. Il est le fils incompris. 
Et tous ses maux, ses rapports diffi- 


ciles avec les femmes, la culpabilité 
de la mort d’un ami. la destruction 
par l’alcool, tout vient de cette 
incompréhension qui le hante et se 
reflète dans ses yeux clairs, les jeux 
bleus de Bryam Weekes. Ni lui. ni 
Emile Leviseni (Joe), ni Sali y G rot h 
(Lisa) ni aucun interprète n’avait 
jamais joué devant une caméra. 
Tous sont étonnants. Vrais et mythi- 
ques à la fois. Superbement dirigés. 
Et le film est beau à pleurer. 

JACQUES S1CUER 

M) Bob Wilbcr. comme pour Cottoa 
Club, a supervisé les scènes musicales, dou- 
blées par «le bons musiciens de jazz, Tom 
Wetcher (Bix), Kcnny Davern, Keith 
Nichols. Vïnce Giontino... 


UN CERTAIN REGARD 


Dangers du désarroi 

Des adolescents d’Australie entre rêve et réalité 


HOUDAYS 

ON THE RIVER YARRA 

de Lao Berkeley 


Déformation due à la distance, 
peut-être : le cinéma australien tel 
que le perçoit le reste dn monde se 
tourne vers le passé pour éclairer le 
présent. En revanche, ffol/doys on 
the River Yorm jette un regard à la 
fois amusé et inquiet - donc 
inquiétant - sur une certaine ado- 
lescence. 

Le fleuve Yarra est A Melbourne 
ce que la Garonne est à Bordeaux : 
une artère - élément de vie - 
débouchant sur on port, et par- 
delà, sur d’autres continents, d’au- 
tres vies. Tournant le dos aux 
beaux quartiers de cette cité terri- 
blement bien élevée, Léo Berkeley 
plonge dans un Melbourne tout 
aussi vrai, mais relativement peu 
exploré : celui du meltinçpot qui a 
raté son coup - l'Australie a mal à 
ses Asiatiques, - celui des adoles- 
, cents de la classe ouvrière en proie 


| A-l DROUOT RICHELIEU 

I 11 9, RUE DROUOT. 75009 PARIS 

I ■ 1 Tét- : 48 00 20 20 - Télex: DROUOT 642 260 
I WrÆ informations té té phoniques permanentes 

nROnrrr en français et anglais au: 46 00 20 17 

icKirii u Compagnie des commissaires prtseur» de Paris 

Sauf indications partlctffMras, le* expositions auront Heu 
la veWedSsventes.de 11 frétah. 'Expodtlon le matin de la vente. 
Régisseur O.S.P„ B«. rue La Boétie, 75006 PARIS. 45 B3 12 66. 

MERCREDI 22 MAI 

S. I - 14 h 15. UVRES ANCIENS DU XV» au xvm* provenant de 1a 
bibliothèque d’un amateur. - M** AD ER, PICARD, TAJAN. 
MM. Viardot et Ract-Madoux, experts. Catalogue : veuillez 
contacter le poste 469. 

S. 2 - Tab., bib_ mob. ARCOLE (M“ OGER, DUMONT). 

S. 5 - Tableaux anciens, objets d’art et d'Extrême-Orient, beau 
mobilier. - M» DELORME. 

S. 6 - Succession HOPPENOT |2» vente). Art primitif, antiques, 
meubles et tapis. - M“ BINOCHE, GODBAU. 

S. 7 - Tapis d’Orient. - M» MILLON, ROBERT. MM. Chevalier. 

S. 8 - Affiche* et œuvres sur papier. Avant-gardes russes du XX* siède. 

PARIS-AUCTION (M* de CAGNY). 

S. 15 - Mobilier, objets d’an. - M* JUTHEAU. 

JEUDI 23 MAI 

S. 3 - 14 h 15. ENSEMBLE D’AUTOGRAPHES PRÉCIEUX. - 

Furaenberg, 75006 Paris, dés (a réception du catalogue jusqu à 
la veille de la vente â 16 heures. 

VENDREDI 24 MAI 

s. î - Antiquités juéhti ^ani qaes. Extrême-Orient. - M» AUPAP. 

S. 4 - 14 h 15. Bijoux, objets de vitrine, orfèvre rie. - M- AD ER, 
- PICARD, TAJAN. MM. Déchaut et Stttten, experts. 

S. 9 - Tableaux, bibelots, meubles.- M« BOiSGTRARD. 

& w - 

SÎCOÏÏY. ïSl caidmier, Croissy et Lefebvre, experts, 
s. U - Timbres-poste. - JLENORMAND, DAYEN. 


HOEBANX^UTURIER 23. m U 



â une difficulté d'être, et qui u’ont 
d’autre solution que les graffiti - 
ou la violence - pour exprimer 
leurs rêves et déjouer leur ennui. 

Au départ, un fait divers : en 
1983, plusieurs hommes sont 
arrêtés dans un bar près du port 
Ils sont accusés de tentative de 
coup d’Etat contre le gouverne- 
ment des Comores. Pourtant aucun 
d’eux n’a jamais navigué, ils ne 
possèdent ni armes ni cartes de 
géographie ni argenL Suivant jour 
après jour leur procès, Léo Berke- 
ley imagine et transpose. 

Mick et Eddie sont deux adoles- 
cents qui cherchent à briser la rou- 
tine de leur existence - serveurs ou 
plongeurs dans un sous-Mac 
Donald, Us sont partiellement au 
chômage. Mûrs' pour la délin- 
quance, ou line forme de terro- 
risme. Par leur patron qui leur 
offre la «grande aventure». Us 
sont introduits auprès d’un groupe 
de mercenaires racistes - «la haine 
est dans l'air, il suffit de la respi- 
rer» - qui préparent une expédi- 



tion destinée à renverser le gouver- 
nement sans doute marxiste d’une 
petite Qe africaine - * après trente 
ans d’insanité noire et rouge, il est 
temps de rétablir la suprématie 
Manche». Mais ils doivent trouver 
cinq cents dollars pour acheter leur 
passage sur le bateau... 

Agé de trente-quatre ans, ayant 
exercé toutes sortes de métiers dans 
l’audiovisuel, Léo Berkeley, dont 
Yarra est le premier long métrage, se 
dit amoureux tant du Hollywood de 
l'âge d’or que de la nouvelle vague. 
Cela se voit h la manière dont il 
mêle tradition narrative et liberté 
formelle. S’il frôle parfois la carica- 
ture, il réussit à éviter le piège du 
didactisme grâce justement i la 
spontanéité apparente de la forme, 
fl sait en deux plans installer la ten- 
sion raciale, il a surtout une oreille 
d'une remarquable acuité pour le 
langage des adolescents et réussit & 
contrôler des dérapages délibérés 
entre drame et humour, entre rêve 
et réalité. 

H. B. 


A LA GRANDE HALLE 
LA V1LLETTE 


DU 14 MAI 
AU 9 JUIN 
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OR CH P. ST R R NATIONAL DE L'OPERA DE PARIS 

CONCOURS 

DE RECRUTEMENT D‘ ARTISTES MUSICIENS 

lundi !OjuD. 
un poste de cor noIo 

mardi U' juin 

un poste de clarinette solo 

vendredi (4 juin 

un poste (le contrebasse tmtiste 
un poste de contrebasse I' r soliste 

samedi ! 5 juin 
un poste de trompette solo 

lundi 17 juin 

un poste de T cor jouant le T 
un poste (le trombone - l ,r soliste 

mardi 18 jum . - 

cinq postes de violons (ufti.stc.s 
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WILLIAM CHRISTIE 


MAI -JUILLET 1991 


AJjCIONE 

de Marin MARAIS (1656-1728) 

tragédie lyrique en version concert 

Avec 

Agnès MELLON - Françoise SEMELLAZ - Charles DANIELS 
Bernard UDONEN Nicolas CAVALHER - Jérôme CORRÈAS 
NLholas ISHERWOOD • Donatien ne MICHEL DANSAC 
Isabelle SCHOENHENZ - Caroline PELDN 
Gerd TURK - Jean-Claude SARRAGOSSE 

Chœur & orchestre LES ARTS FLORISSANTS 

TOURS le 18 mai à 20H30 Grand Théâtre 

BOLOGNE le 20 mai à 21HOO Auditorio 

PARIS le 24 mai à 2GH0Q Théâtre du Châtelet 

AMSTERDAM le 30 mai à 20H15 Concertgebouw 

MONTPELLIER le 01 juin à 20H00 Opéra 


FESTIVAL D’AK-EN-PROVENCE 1991 


CASTOR ET POLLUX 

de Jean-Philippe RAMEAU (1683-1764) 

TRAGÉDIE LYRIQUE 
LIVRET DE PIERRE JOSEPH BERNARD 

Direction musicale: William CHRISTIE 
Mîse-cn-scéne, décors & costumes: Fier-Luigi PIZZI 
Chorégraphie: Béatrice MASS1N 

Agnès MELLON - Véronique GENS - Claron MCFADDEN 
Sandrine P1AU - Howard CRQOK 
François LE ROUX - Bernard DELETRE - Mark PADMORE 
Brian PARSONS - Jean-Claude SARRAGOSSE 

Chœur & orchestre: LES ARTS FLORISSANTS 
Compagnie: RIS ET DANCERLES 

THEATRE DE L’ARCHEVECHE 
les 11, 13, 20, 24 & 28 Juillet 1991 à 21H15 


W A M02ART (1756-1791) 

KYRIE (K 341) 

CONCERTO POUR VIOLON N D 3 en SOL <K 216) 
EXSULXATE JUBILAIT (K 165) 
DAVIDDE PENITENTE (K 469) 

Radie 1 YAK A R 

Véronique GENS - Sandrine P1AU 
Howani CROOK 
RyoTERAKADO 

Chœur & orchestre LES ARTS FLORISSANTS 
Direction William CHRISTIE 

CATHEDRALE ST-SAUVEUR 
les 17 et 25 Juillet à 21 H00 


M-R DELALANDE (1657-1726) 

Grands Motets : 

CONFITEBOR TIBI DOMINE 
SUPER FLUM1NA BABILONlâ 
TE DEUM 

Véronique GENS - Sandrine PLAU 
Arlette STEYER - Jean-Paul FOUCHECOURT 
François P10LIN0 
Jérôme CORRÈAS 

Chœur & orchestre LES ARTS FLORISSANTS 
Direction William CHRISTIE 

CATHEDRALE ST-SAUVEUR 
le 21 Juillet à 17H00 


PECHINEY 
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MUSIQUES 

Une «Flûte» de maçon 

Pierre Stresser monte me nouvelle version de l'opéra de Mozart 


DANSE 

Le mouvement écartelé 

Une création mondiale de William Forsythe 


LA FLUTE ENCHANTÉE 

à l'Opéra de Montpe&er 


MONTPELLIER 

de notre envoyé spécial 

Murs fissurés, planchers de pin 
creusés par des générations d'afi- 
cionados, fauteuils à la peluche 
rouge élimée, craquements sinis- 
tres, l’histoire pèse de tout son 
poids sur l’Opéra de Montpellier. 
Il va être bientôt restauré. On 
s’en réjouit tout en espérant que 
■ces travaux sauront préserver sa 
patine. La salle est plongée dans 
le noir. Deux projecteurs sont 
braqués sur Friedrich Haider, le 
jeune chef qui dirige cette nou- 
velle production de ta Flûte 
enchantée de Mozart, mise en 
scène par Pierre Strosser. Passé 
l’ouverture, sa direction inexpres- 
sive, imprécise et indifférente à 
ce qui se passe sur le plateau 
transformera ces deux rayons de 
lumière en index accusateurs. 
Comment a-t-on pu le nommer 
directeur musical de l’Opéra du 
Rhin? A moins que ce ne soit 
l’Orchestre philharmonique de 
Montpellier qui feue de l'obs- 
truction ? Tant d’inélégance, de 
relâchement sont difficilement 


compatibles avec le statut de 
musicien professionnel ■ 

Ce je-m'en-foutisme n’est certes 
pas le défaut de Pierre Strosser ni 
du costumier Patrice Cauchetier. 
Décor, costumes et mise en scène 
témoignent au contraire d’une 
approche réfléchie, d’un goût 
amoureux pour la belle ouvrage. 
L’unique décor tient à la fois du 
tribunal, de la loge maçonnique et 
du temple. U occupe la quasi-to- 
talité de la seine de l’Opéra : 
hautes boiseries sombres fin dix- 
huitième, parquet, longues ban- 
quettes, tribune latérale faisant 
face & des fenêtres barreautées 
percées en haut d'un mur, un fau- 
teuil Louis XIII recouvert de cuir 
fauve. Marron, beige et noir le 
plus souvent, si ce n’est le bleu 
nattier, le blanc cassé des robes 
des trois Dames et l’habit aux 
couleurs indéfinies de Monosta- 
tos, les costumes sont sévères. 

Admirable 

soustraction 

Mais pourquoi avoir tant coupé 
dans le livret, si ce n’est pour 
plier cette Flûte à une vision uni- 
voque? Eliminées la dimension 
féerique et la signalétique des 
personnages de Shikaneder, au 
profit de la seule dimension 
maçonnique. Dans ce lieu clos, à 
la perspective fuyante, la violence 


des échanges entre les person- 
nages tourne au paroxysme, voire 
â la catharsis. Est-ce bien là la 
Flûte? Non, sans doute, mais 
malgré ce détournement (accepté 
après bien des réticences), le spec- 
tacle de Pierre Strosser ne peut 
que provoquer la plus franche 
admiration : 11 est plus difficile 
de convaincre par la soustraction 
que par l'addition on l’anecdote. 

Les chanteurs sont d'excellents 
acteurs-chanteurs. Au point que 
l'on en oublie souvent qu’ils 
jouent. Mais Catherine Dubosc 
(Pamina) nous inquiète. Son 
engagement théâtral émouvant ne 
peut faire oublier que cette frêle 
jeune femme ne tient pas la dis- 
tance vocalement. . 

ALAIN LOMPECH 

► Prochaines représentations, 
les 17, 19, 21 et 23 mai. à 
l’Opéra-Comédie. Tél. : (16) 
67-66-31-11. Avec Catherine 
Dubosc (Pamina}. Sally Wolf (la 
Raine de la nuit), Marti na Bovet 
(Papagena), Johann Tilli (Saras- 
tro), Jorma Sllvastl (Tamino), 
Manfred Hemm (Papageno), 
Rîccardo Cassinelli (Monosta- 
tos], Anna Constantin, Brigitte 
□es noues, Pia Inoala (les trois 
Damas). 


THE LOSS OP SMALL DETAIL 

à Francfort 


FRANCFORT 

de noire envoyée spéciale 

La splendeur immaculée de la 
vision initiale que dévoile comme 
à regret un rideau noir comme 
Erebe pétrifie la salle. L’immense'* 
plateau n’est que pureté, dépouil- 
lement et rigueur absolus : une 
symphonie de blanc et de gris 
perte, ponctuée çà et là d’acces- 
soires hyper-épurés. Par 
moments, tombe une neige tris 
fine. Cette image radieuse, après 
tant de spectacles forsythiens 
dans la ténèbre ou presque, n’est 
pas la seule surprise que nous 
réserve le diable de Francfort 
dans The Loss of Small Détail 
Quoi ? William Forsythe, 
n’était-ce pas la danse paroxysti- 
que et écartelée, la vitesse, les 
éclairages frénétiquement chan- 
geants, et par-dessus tout l'art des 
ruptures? 

Ici, le mouvement de centrifuge 
devient centripète; le torse et Te 
bassin ravissent la primauté aux 
membres; le discours ralentît jus- 
qu’au calme, à la sérénité; la 
lumière blanche ne varie presque 
pas, sauf sublime moment gris 
éléphant troué d’une énorme lune 


(a-t-on- jamais vu un plateau 
entièrement baigné de gris élé- 
phant?). Nul coup de hache dans 
la continuité des lignes, des archi- 
tectures, des climats. 

S u’est-ce que cet «ailleurs» 
ant ? Sommes-nous dans les 
limbes, où commencent & s’exer- 
cer ceux qui vont naître et qui 
seront danseurs 7 Pas aux anti- 
podes, en tout cas, de Bob Wilson 
et du Japon. Est-ce l’influence du 
couturier Issey Miyaké, auquel 
Forsythe a cédé, pour une fois, les 
costumes? Dieu merci, il n’a pas 
fait «couture», piège dans lequel 
tombent tant de ses confrères 
lorsqu’ils se risquent au théâtre. 
II a plutôt inventé des secondes 
peaux interchangeables, des 
variations légères sur le tee-shirt, 
le débardeur, le pantalon, et 
aussi, dans ses fameux plissés, 
sept costumes plus élaborés, poin- 
tus, bizarres, dans lesquels les 
danseurs ressemblent à la fois à 
des membres du Kiu-Klux-KIan, 
à des chevaliers en armure, à des 
chauves-souris ou à des stigo- 
saures. Avec une ironie bien fbr- 
sythienne, une scène d’essayage 
s’amuse de ces vêtements : «C'est 
à l'envers!» s'écrie un danseur. 

Moins surprenante dans une 
pièce de Forsythe, la présence du 
texte, son péché mignon. Des 
phrases écrites, apparaissant par 
lent déroulement des toiles 


blanches, ou proférées au micro 
par des danseuses speakerines. 
Des anglophones pins autorisés 
que nous avouent n'avoir pas 
compris grand-chose. Dans le 
dossier de presse, des extraits 
d’un livre intitulé Technicians oj 
the Sacred, poèmes d’Afrique. 
d’Amérique, d'Asie, et d'Océanie, 
qui parlent crûment de choses du 
sexe, ne sont pas d’un plus grand 
secours. Il faut une fois encore 
renoncer à comprendre, se laisser 
hypnotiser, ravir, émouvoir. 11 
faut redire aussi de quels formi- 
dables complices dispose For- 
sythe : des danseurs dont on ne 
voit pas les limites, pas plus 
qu’on en voit & l’imagination 
sonore de Thom Willems. Puis- 
samment envoûtante, sa musique 
se déchire ici de foudroyants 
orages qui ne correspondent à 
rien, directement, sur le plateau. 
Mais n'est-ce pas le sujet {per- 
vers) du ballet : ce qui se passe 
quand rien n’arrive ? 

SYLVIE DE NUSSAC 
► Opéra de Francfort, les 17, 
19 et 25 mai. Le Ballet de 
Francfort sera au Théâtre du 
Châtelet, du 10 au 20 juin, 
avec Limb's Theorem, The Vile 
Perody of Address, No Wîld 
Ones et The Second details. 
The Loss of Small Detail y sera 
présenté en février 1992. 
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Un film mutant 


Un dessin animé japonais, me épopée 


AURA 

de Kotsuhko Otomo 


Dessin animé japonais. C’est 
devenu presque une grossièreté, 
une expression péjorative, comme 
roman de gare ou musique Légère. 
Et voilà Aldra. C’est On' destin 
animé japonais, au Thème titre qüe 
Goldorak ou les Chevaliers- du 
zodiaque. Ceux qui ont eu la 
patience de rester un peu plus de 
trente secondes, le mercredi après- 
midi, devant la télévision en com- 
pagnie de leurs cadets ne seront 
pas tout à fait en terrain inconnu. 
Et pourtant, Akira, histoire de 
matants, est aussi un film murant, 
un objet étrange qui ne ressemble à 
rien de ce qui occupe les grands 
écrans en ce moment 

Adapté par Katsuhiro Otomo de 
n propre bande dessinée (un best- 
seller au Japon), Akira est une his- 
toire (Tenants. De voyous à moto 
qui vivent à Néo-Tokyo, la métro- 
pole reconstruite sur les ruines 
d’une' catastrophe . nucléaire : 
émeutes, graffitis, guerres des 
bandes, on se sent très vite chez 
soi, aujourd’hui D y a les mutants, 
issus des expériences des cher- 
cheurs japonais. C’est par Akira, le 
premier d’entre eux, qu’est arrivée, 
ta troisième guerre mondiale. Cest 
le vide (jamais vraiment présent à -1 
Técran) autour duquel se construit 
un ballet compliqué entre bandes, 
factions politiques, sectes reli- 
gieuses et les mutants survivants. 
Bébés séniles, ils entretiennent 
leurs facultés dans une nursery 
sinistre qui est Tune des plus belles 
trouvailles graphiques du film. 
Dans la matière qui fait la fiction 
on reconnaît au passage, mais tout 
va si vite, des éléments du pay- 
sage : l’univers de Philip K. Dick 
et des grands cycles de bande des- 
sinée de ces dix dernières années 
(les Gardiens* de Moore èt Gib- 
bons, l'Incal, de Mœbius), le mysti- 
cisme que véhiculent les films 
d’arts martiaux. 

La manière aussi est familière. 
Les contraintes économiques ont 
fait le style du dessin animé japo- 
nais : tout pour éviter l’animation 
- cadrages multiples, décora spec- 
taculaires,- montage hystérique. Ici, 
parce que le fQm a été réalisé avec 
un budget confortable, ces bouts de 
ficelle deviennent armature. La 
rapidité et l'efficacité se nourris- 
sent d’on imaginaire complexe qui 
va du grandiose- au ridicule: En 
deux heures, le film perd de temps 
en temps son chemin, aligne quel- 
ques lieux communs. Mau Akira 
est mû par une énergie irrépressi- 
ble. On y retrouve l'amour de la 
violence que les parents affligés du 
mercredi après-midi mit appris à 
connaître. Sans souci de compro- 
mis, d’économie de bouts de chan- 
delle, la violence arrive au bout de 
sa trajectoire et s'échappe vers 
l’épopée. Après avoir emprunté les 
chemins du roman-feuilleton (la 
ville sous la ville) et ceux du thril- 
ler paranoïaque (manipulations en 
cascade), Aldra se termine sur une 
débauche de mysticisme confus,. 

In- 


version fin de siècle du mauvais 
trip au LSD qui concluait 2001. 

Sorti juste avant l’ouverture du 
Festival de Cannes - un arrêt de 
mort pour la plupart des films, - 
Akira remplit depuis une semaine 
les deux salles parisiennes où il est 

vn ^ L ‘ THdMASSfrtfNÉL 
► Aldra , la banda dassinfa. pst 
publié aux EdftJoitm'SIérurt- -• - 


THEATRE 

L’ignrie 

de la Gatté-Lyriqoe 

Pour (a deuxième fois en 
moins de deux ans la Planète 
magique a déposé son bflan. Ce 
Luna-Park urbain Imaginé par 
Jean Chafopin - le créateur de 
l'Inspecteur Gadget - a donc fart 
faflflte. 400 mimons de francs 
ont été engloutis dans l’opéra- 
tion par la SEGL (1). La Vffle de 
Paris s'était portée garante pour 
165 mlffions de francs. Briève- 
ment ouverte en décembre 
1989, la salle fermait ses portes 
dix jours après pour une «mise 
au point». 9e les rouvrait un an 
plus tard, mais ne pouvait 
empêcher le dépôt de bfen de la 
société. 

Mais, plus grave encore, pour 
créer cet «espace ludique d’un 
nouveau genre» la municipafité 
parisienne a accepté que l'on 
massacre l'un de ses théâtres. 
Derrière sa façade rénovée, le 
bâtanenTa, en effet, été entière- 
ment vidé de ses entrailles. La 
salle è l'italienne de plus de 
1 000 places a été démoffe de 
fond en comble pour faire place 
è une jungle de gadgets électro- 
niques aujourd'hui inutiles. La 
scène a été tronçonnée. Seul le 
foyer, témoin pitoyable de (a 
destruction, subsiste. En 1986, 
les travaux de rénovation de la 
salle - en mauvais état - étaient 
estimés è 100 millions de 
francs. Il en a fallu quatre fois 
plus pour arriver à ce résultat; te 
mise hors circuit d'un théâtre 
parisien. Car on voit mal com- 
ment te Ville de Paris, qui s’est 
mêdtocremerrt défaussée de son 
patrimoine, if y a cinq 'ans, 

accepterait de prendra en charge 
un sujet en coma dépassé. On 
peut craindre, en dépit des 
dénégations gênées de l’Hôtel 
de VSe, que te sort de le Gsïté- 
Lyrique ne soit désormais scellé. 
Son avenir sera sans douta celui 
d'un quelconque garage destiné 
& abriter un commerce banal. 
EMMANUEL DE ROUX 


(I) Lu actionnaires de la Soc 
d'exploitation de te Gaïté-Lyri 
IA «ont, cotre aubes, te Cou 
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EXPOSITIONS 

Contra 

Georaot-Pomoldou 

Place George s- Pompidou (42-77- 
12-33). T.I J. sf mar. de 12 h 1 22 h. 
sam., dim. et jours fériés de 10 h à 
22 h. 

ANDRÉ BRETON 

Gronde galerie - 5* étage. 
Jusqu'au 26 août 

CAPITALES EUROPÉENNES DU 
NOUVEAU DESIGN. Galerie du Cci. 
Jusqu'au 27 mai. 

FRANK O. GEHRY. Projets en 
Europe. Galerie de dessins d'architec- 
ture. Jusqu'au 10 juin. 

MOUVEMENT 1 ET 2. Galeries 
contemporaines. Jusqu'au 16 juin. 

LE MYTHE W. EUGÈNE SMITH. 
Bibliothèque publique d'information. 
Jusqu'au 17 juin. 

CLAUDE VIALLAT : DESSINS. Sade 
d'art graphique Mnam. Jusqu'au 3 juin. 

Musée d’ Orsay 

Quai Anatole-France (40-49-48-14). 
Mer., ven.. sam., mar. da 10 h è IB h, 
jeu. de 10 h è 21 h 45, dm. de 9 h è 
18 h. Fermé le lundi. 

AFFICHES : LE CIRQUE. Exposi- 
tion-dossier. Entrée : 27 F {billet d'ac- 
cès du musée). Jusqu'au 7 juillet. 

GEORGE N. BARNARD : PHOTO- 
GRAPHIES DE LA GUERRE DE 
SÉCESSION. Exposition- dossier. - 
Espace photographies arts graphiques 1 
et 2. Entrée : 27 F (billet d'accès au 
musée). Jusqu'au 26 mal 

DESSINS DE CARPEAUX. - Rez-de- 
chaussée. Entrée : 27 F (billet d'accès 
au musée). Jusqu'au 23 juin. 

DESSINS NÉO-IMPRESSION- 
NISTES. Exposition-dossier. Entrée : 
27 F (bfflet d'accès au musée). Jusqu'au 
7 juillet. 

PHQTOGRAMMES DES FRERES 
LUMIERE. - Espace naissance du ciné- 
matographe. Entrée : 27 F (billet d'ac- 
cès au musée). Jusqu'au 23 juin. 

RENÉ PIOT (1806-1934) DECORS 
DE THÉÂTRE. DÉCORS MONUMEN- 
TAUX. Exposition-dossier. Entrée : 
27 F [billet d'accès du musée). Jus- 
qu'au 26 mai. 

LE TEMPS DES SYNAGOGUES EN 
FRANCE (1791-1914). Exposition- 
dossier. - 5. 4, 3 étages - pavillon 
Amont. Entrée : 27 F [bfflet d'accès du 
musée). Jusqu'au 26 mal 

Palais du Louvre _ 


Entrée par la pyramide (40-20- 
51-51). T.l.j. sf mar. de 10 h è 22 h. 

ACQUISITIONS RÉCENTES DES 
SEPT DEPARTEMENTS DU MUSEE 
DU LOUVRE. Han Napoléon. Entrée : 
30 F (prix d'entrée du musée). Jusqu'au 
17 juin. 

JOOS VAN CLEVE. Pevtton de Flore. 
Entrée : 30 F (ticket d'entrée au 
musée). Jusqu'au 27 mai.'- • - 

DESSINS ESPAGNOLS : MAITRES 
DES XVI- ET XVII* SIÈCLES. PavîHon 
de Flore. Entrée : 30 F (prix d'entrée du 
musée). Jusqu'au 22 juMet. . 

REPENTIRS. Han Napoléon. Entrée : 
30 F (prix d'année du musée). Jusqu'au 

^SCULPTURES FRANÇAISES NÉO- 
CLASSIQUES DU MUSÉE DU LOU- 
VRE (1 760-1 830). Galerie et salle Md- 
lien. Entrée : 30 F (prix d’entrée du 
musée). Jusqu'au 30 kén. 

LE TRÉSOR DE SAINT-DENIS. Hafl 
Napoléon. Entrée : 30 F (possibBités de 
billets couplés avec celui du musée). 
Jusqu'au 17 juin. 

Musée d'Art moderne 
de la Ville de Porto 

12. av. de New-Yorit (47-23-61-27). 
T I j. sf lun. de 10 h è 17 h 30, mer. 
jusqu'à 20 h 30. Le musée sera fermé 
les 19 et 20 mai. 

PIERO MANZONI. Entrée : 30 F 
(possibilité de billet groupé : 35 F). Jus- 
qu'bu 26 mai. 

PINO PASCAL!, ETTORE SPAL- 
LETT1. Enuée : 20 F (possibilté de bil- 
let groupé : 35 F). Jusqu’au 30 jum. 

Grand Palais _ 


Av. W.-Churchffl. pl. Clemenceau, av. 
Gat-Eisenhowar. 

DE COROT AUX IMPRESSION- 
NISTES. DONATIONS MOREAU-NE- 
LATON. (42-89-23-13). T.l.j. sf mar. 
de 10 h è 20 h, mer. Jusqu è 22 h. 
Entrée : 37 F. Jusqu’au 22 JuSet. 


JACQUES-HENRI LARTIGUE. 
Rivages. (42-89-54-10). T.l.j. sf mar. 
et mer. de 12 h è 13 h. Entrée : 12 F. 
Jusqu'au 19 août. 

SEURAT 11859-^891). Galeries 
nationales (42*89-23* 13). T.l.j. sf mar. 
de 10 h è 20 h. mer. , jusqu'à 22 h (fer- 
meture des caisses b 19 h 15, mer. è 
21 h 15). Entrée : 37 F. sam. 24 F. 
jusqu’au 12 août. ; 

MUSÉES 

APPEL AUX JEUNES ARCHI- 
TECTES. 2 SESSION; Pavai on de l'Ar- 
senal. galerie d'actuaiité - mezzanine 
sud. 21, boulevard Morland (42-76- 
26-53). T.Lj. sf lun; de 10 h 30 à 
18 h 30. dim. de 1 1 hjè 19 h. Jusqu'au 

9 juin. I 

ROSSELLA BELLUSCi. Bibliothèque 

Nationale, galerie Colbert, 6. rue des 
Périls-Champs, 2, rue jV/îvlenna (47*03- 
81-26). T.l.j. sf dm. de 12 h è 18 h 30. 
Fermé les 20 et 2lj mai. Jusqu'au 
25 mai. I 

LA BRIQUE A PARIS. Pavillon da 
l'Arsenal, galerie d'actiiafité. 21. boule- 
vard Morland (42-76-33-97). T.Lj. sf 
lun. de 10 h 30 è 18 h 30. dim. de 

11 h à 19 h. Du 16 maà au 25 août. 
CHEFS-D’ŒUVRE j RETROUVÉS. 

Monet, Morisot et Rofioir. Musée Mar- 
mottan, 2, rue Louis -Boilly (42-24- 
07-02). T.Lj. sf lun. deJ 10 h è 17 h 30. 
Entrée : 25 F. Jusqu'au 30 septembre. 

CAMILLE CLAUDElU Musée Rodin. 
hâtai Biron. 77. rua de yarenne (47-05- 
01-34). T.l.j. sf lun. de 10 h à 18 h, 
mar. de 10 h è 20 h. Fermeture des 
caisses 30 mn avant J. Entrée : 30 F. 
Jusqu'au 2 juin. 

J AN DIBBETS. Centre national de la 
photographie. Palais dei Tokyo. 13, av. 
du Présldent-Wllson (47-23-36-53). 
T.l.j. ef mar. de 10 h S 17 h. Entrée : 
25 F (entrée du musée). Jusqu'au 
20 mai. t 

DONS DE LA FAMILLE DAVID- 
WEIIJL Musée Carnavalet, 23, rue de 
Sévigné [42-72-2 1-1 3). |T.l.j. sfcfim. de 

10 h è 19 h. Enuée : 28 F. Jusqu au 

^"faïence MAROCAINE DANS 
LES COLLECTIONS FRANÇAISES. 
Musée national des arts africains et 
océaniens, 293. av. Daumesnil (43-43- 
14-54). Ti.j. sf mar. de [10 h à 17 h 30 
sam., dim. de 10 h è 1 8 h. Jusqu'au 

17 juin. | 

HORST. 60 ans de photographie. 
Musée des arts de la mode, 109, rue da 
Rivoli (42-60-32-14). Tll.j. sf mar. da 

12 h 30 è 18 h. dim. de 1 1 h è 18 h. 
Entrée : 25 F. Jusqu'au 9 septembre. 

LIENS DE F AMI LIES | Musée natio- 
nal des arts et traditions populaires. 
6. av. du Mahatma-Gandhi (40-67* 
30-00). T.Lj. sf mar. de 1Q h à 17 h 15. 
Entrée : 14 F, dim. : 0 F. Jusqu'au 
29 juaier. . ■ ! 

RICHARD MEITNËIR. VERRE 
CONTEMPORAIN. Musée des arts 
dâooretifs, galerie d'actuaBtés, 107, rue 
de Rivoli (42-60-32-14). IT.I.J. sf mar. 
de 10 h è 18 h- Entrée : tO F (au com- 
pris dans le prix d'entré* du musée). 
Jusqu'au 26 ma. I 

LE MONDE DE PROUST. PHOTO- 
GRAPHIES DE PAUL N^DAR. Caisse 
nationale des monuments historiques, 
orangerie de l'hôtel de SuWy - 82, rue 
Saint-Antoine (42-74-22-22). T.Lj de 

1 1 h à 19 h. Jeu. jusqu'à 2 1 h. Enuée : 

18 F. Jusqu'au 20 mal. M ' 

LA MÉMOIRE DES i TIMBRES. 

Musée de la Poste. 34, bd We Vaugaard 
(43-20-15-30). T.l.j. sf dirirt. da 1 1 h è 
18 h. Jusqu’au 1 novembrè. 

L'ORIENT D'UN DIPLOMATE. 
Musée de l'Homme, palais! de ChaiUot, 
place du Trocadéro (45 t 53-70-60). 
T.l.j. sf mar. et fêtes dé 9 h 45 è 
17 h 15. Entrée : 25 F. Jusqu'au 2 sep- 
tembre. I _ 

PANORAMA DES PANORAMAS. 
Centra national de la photographie. 
Palais de Tokyo, 13. av. du Président- 
Wilson (47-23-36-53). T.l.jl *f mar. de 
9 h 45 à 17 h. Entrée : 25 F (entrée du 
musée). Jusqu'au 20 mai. | 
PARCOURS DU DOUBLE. Musée 
national des Monuments frarépsis. , pNajs 
de ChaWot. place du Trocadéro (47-27- 
35-74). T.l.j. sf mar. de 9, h a 18 n. 
Entrée :16 F. Jusqu'au 20 ira. 

POMME DE TERRE ET BON- 
HOMME DE FER. Par Biag&o Pancino 
et Ulysse Renaud. Jardin dj Acclimata- 
tion. musée en Herbe, bois do Bou- 
logne, boulevard des Sabioins (40-67- 
97-66). T.l.j. de 10 h è 18 n». sam. de 
14 h à 18 h. Entrée ; 13 F4 Jusqu au 
29 septembre. 


PARIS EN VISITES 


cUne heure au Père-Lachaise», 
1 1 heures et 16 h 15, porta P™™" 
paie, boulevard Ménilmontant (V. de 
Langlada). 

t Pascali at Manzonl, Italiens dans 
les lignas néo-dadaïstes et futu- 
ristes » 12 h 30 et 14. heures. 

11, avenue du Présidant-Wllson (G. 
Marbeau-Caneri). 

« Exposition : la Trésor de Saint- 
Denis. au Louvre ». J^ he^ras. 
2, place du Palaia-Royai, devant le 
Louvre das Antiquaires (Connais- 
sance de Paris). 

■ Life de la Cité, des origines de 
Paris aux travaux d'Haussmann ». 
14 h 30. 2, rua d'Arcole (Pans Autre- 
fois). 

« De la Maddw* 

Champs-Elysées », 14 h 30, 
da la MadJôine (Parte pittoresque et 
insplite). _ 

s Les salons baroques de l'hôtel da 
Lauzun et deux hôtels méconnus de 
ne Saint-Louis ». 14- h 30, 17, quai 
d'Anjou (O. Bouchard). 

i Visite du village de Saint-Germain 
des Prés, son abbaye, ses Jardins, 
etc. Ruelles et venelles lusqu a I hôtel 
des archevêques de Rouen», 
14 h 30, sortie métro Salnt-Germaui 
des Prés {I. Hauller). 

s Hôtels et euriosltés du Marais, 
mur d’enceinte. 

des Vosges et I évolution du quar 
tler», 15 heures, métro Saint-Peul 
(Connaissance d'ici et d’aHleurs). 


VENDRED1 17 MAI 

■ Le trésor de Saint-*Denis », 

15 h 15. musée du Louvre,] passage 
Richelieu (M.-G. Leblanc), i 

« De Corot aux impressionnistes 
Donations Moreau-Nélaton ». 

16 heures, Grand Palais (G. Marbeau 

Canari). > . 

a Exposition : le trésor dLe Saint- 
Denis au Louvre », 16 h 30. métro 
Palais-Royal, sortie place, Colette 
(Paris at son histoire). 1 


conférences 


Centre associatif Mesnli-S elnt-pi- 
dier (grande eflllej^ 25, ruaj Mesnil. 
14 h 30 : « 


Ile de Pfiques. l* mysté- 
rieuse du Pacifique. Rapanw. entre les 
mondes polynésiens et amérin- 
diens », per C. Vanderhflieflhe , 
16 h 30 : « Naplea : le golfe de 
Naples dans l'Empire romain., séjour 
des empereurs ai des j Jfl VJ5!!S na 
par J. Thabds (Le Cavalier blèu)- 

BQ, boulevard Hauslamann 
(7- étage, sous la coupole du Prin- 
temps Hsussmann), 17 h 30 ■ «U 
protection des espèces ». proje«wn 
d'un film d'A. Slardeau : s jJLtartIn, 
oure des Pyrénées », en présence de 
la réalisatrice et de J.-J. 

V. Herrenschmidt et de M. (Amont 
(ministère da l'environnement). 

1 1 bis, rue Keppler, 20 5j 
« Réincarnation : les vraies au 
à résoudre ». Entrée gratuite doge 
unie des Théosophes). 1 


POUPÉES D'HIER, CRÉATIONS 
D'AUJOURD'HUI. Musée des Ans 
décoratifs, galerie das jouets, 107. rua 
de Rivoli (42-60-32-14). T.l.j. sf lun. ai 
mer. de 12 h 30 è 18 h, dim. de 11 h è 

18 h. Entrés : 10 F. Jusqu'au 3 novem- 
bre. 

LA PROPAGANDE PAR L'AF- 
FICHE. Histoire de t'affiche poütiqua 
en France 1450-1990. Musée d'his- 
toire contemporaine, hôtel des Inva- 
lides, cour d'Honneur (45-55-30-1 1). 
T.l.j. de 10 h à 13 h et de 14 h è 
17 h 30. dim. de 14 h è 17 h 30. 
Entrée : 20 F. Jusqu'au 13 juillet. 

LES STYLES DE BOUCHARD. 
Musée Bouchard, 25. rue da l’Yvette 
(46-47-63-46). Mer. ai sam. da 14 h è 

1 9 h. Fermé les quinze damiers jours de 
chaque trimestre (15 au 30 Juin). 
Entrée : 20 F. Jusqu'au 14 septembre. 

TECHNIQUES DISCRÈTES. LE 
DESIGN MOBILIER EN ITALIE 1980- 
1990. Musée des Arts décoratifs, gale- 
rie d'actualité. 107, me de Rivoli (42- 
60-32-14). T.l.j. sf mar. de 10 h à 18 h. 
Entrée : 20 F. Jusqu'au 1- septembre. 

TRESORS DE BIBLIOPHILIE. Musée 
du Petit Palais, av. Winston-Churchill 
(42-65-12-73). T.l.j. sf lun. et Jours 
fériés de 10 h à 17 h 40. Entrée : 20 F. 
Jusqu'au 1 septembre. 

TRÉSORS DU MUSEUM ET TRÉ- 
SORS MONÉTAIRES DE LA BANQUE 
DE FRANCE. Muséum d’histûire natu- 
relle. galerie de minéralogie et de géolo- 
gie, jardin des Plantes, 1 8, rue Buffon 
(40-79-30-00). T.l.j. sf mar. de 10 h è 

17 h. Entrée : 25 F. 6 F (chaque exposi- 
tion). Jusqu'au 30 juillet. 

UNE PASSION POUR LA CÉRAMI- 
QUE. LA COLLECTION F1NA GOMEZ. 

Et le grand prix I métal Hommage i 
Bernard Pafissy. Musée des ans déco- 
ratifs, 107, rue de Rivoli (42-80-32-14). 
T.l.j. sf mar. de 10 h 30 è 18 h. 
Entrée : 20 F. Jusqu'au 23 juin. 

VOYAGES DANS LES MARCHES 
TIBÉTAINES. Musée da l'Homme, 
palais de Cheiflot, place du Trocadéro 
(45-53-70-60). TJ.J. sf mer. et fêtes de 
9 h 45 è 17 h 15. Entrée : 25 F. Jus- 
qu'au 1 octobre. 

CENTRES CULTURELS 

LES ARTISTES DE LA CITÉ DES 
ARTS. Cité internationale des arts. 
18, rua da l'Hôtel -de- Villa (42-78- 
71-72). T.l.j. de 13 h è 19 h. Du 17 mai 
au 3 juin. 

LES BAVAROIS. LE REGARD D’UN 
FRANÇAIS - PHOTOGRAPHIES ET 
SONS DE. Xavier Lambours et Dicter 
Mayer- Simeth. Goethe Institut de 
Paris. 17. av. d'Iéna (47-23-61-21). 
T.l.j. sf sam. et (fim. de 10 h è 20 h. Du 
16 mai au 28 juin. 

CHANGEMENT DE DIRECTION. 
Fondation nationale des arts. Hôtel des 
arts, 11, me Barryer (45-63^0-55). 
T.l.j. sf mar. de 11 h à 18 hu mer. de 
11 h è 20 h. Jusqu'au 27 m*. 

COLLECTION CONTEMPORAINE 
BNP. Ecole nationale supérieure des 
Beaux-Arts, 17, quai Malaquaia (42-60- 
34-57). T.l.j. sf mar. da 13 h è 19 h. 
Jusqu'au 2 Juin. 

LE DANEMARK ET L'ENVIRONNE- 
MENT. Maison du Danemark. 142, a v. 
des Champs-Elysées (42-25-08-80). 
T.l.j. de 13 h à 18 h, dim. de 15 h à 

18 h. Du 17 mai au 30 juin. 

LA DENTELLE A TRAVERS LE 
MONDE. Passion, technique et tradi- 
tion. Bibliothèque Forney, hôtel de 
Sens, 1. me du Figuier (42-78-14-60). 
T.l.j. sf dim. et lun. da 13 h 30 è 20 h. 
Ouverture exceptionnelle dim. 2 juin 
.1991 de 14 h è 18 h. Enuée : 15 F. 
jusqu'au 22 juin. 

LES DONS ET LEGS A PARIS. Hôtel 
de Ville, salon d'accueil, 29, me de 
Rjvok. T.l.j. sf dkn. at «tes de 9 h 30 à 
18 h. Jusqu'au 15 Juki. 

KIUMS ANATOUENS : UN ART 
ANCESTRAL institut du monde arabe. 
1, me des Fossés-Saint-Bernard (40- 
51-38-38). T.l.j. sf lun. de 10 h à 20 h. 
Enuée :15 F. Jusqu'au 28 juin. 

FERDINAND. KULMER. Parts An 
Cerner. 36. me Falguière (43-22- 
39-47). T.l.j. sf cflm., km. et jours fériés 
de 14 h è 19 h. Jusqu’au 1- juin. 

SCULPTEURS EN LIBERTÉ. Contre 
Wallonie-Bruxelles è Paris, Beaunord. 
127-129. rue Saint-Manin (42-71- 
26-16). T.l.j. sf lun. de 11 h 6 19 h. 
Enuée : 10 F. Jusqu'au 8 septembre. 

SIÈGES SOUS INFLUENCES. Le 
Louvre des Antiquaires, 2, place du 
Palais-Royal (42-97-27-00). T.I j. sf 
lun., dim. et fêtes de H h à 18 n. 
Entrée : 20 F. Du 18 mai au 16 août. 

ANSELM STALDER. Centra culturel 
suisse. 38, me des Francs -Bourgeois 
(42-71-44-50). T.l.j. sf lun. et mar..da 
13 h è 19 h. Jusqu'au 26 mai. 

KEIICHI TAHARA. Espace photogra- 
phique de Paris, nouveau forum des 
Halles, place Carrée - 4 à B, grande 
galerie (40-28-87-12). T.l.j. sf lun de 

13 h à 18 h, sam., dim. jusqu è 19 h. 
Entrée : 10 F. Jusqu'au 13 juin. 

LES TEMPLES D'ANGKOR. DES- 
SINS D'ARCHITECTURES. Maison de 
'l'architecture, 7, me de ChaiUot (40-70- 
01-65}. T.l.j. sf dim. et lun. de 13 h a 
19 h. Jusqu'au 18 mai. 

HOLGER TRUL2SCH. Hôtel da Ville, 
saHe Saint-Jean, tue Lobau, porche côté 
Seine. T.l.j. sf lun. de 1 1 h à 19 h. Jus- 
qu'au 28 juillet. 

VESZPRÉMI. HOLLOKO. Institut 
hongrois, 92, me Bonaparte (43-26- 
06-44). T.l.j. sf sam. et dim. de 15 h è 
18 h. jeu. jusqu'à 21 h. Du 18 mai au 

14 juin. _ .. 

G U DR U N VON LEITNER. Berlin et 

Hambourg. l'Allemagne et moi. 
Gosthe institut, galerie Condé, 31, me 
de Condé (43-26-09-21). T.l.j. Sf sam. 
« dim. de 12 h è 20 h. Jusqu'au 7 juin. 

ADOLF WOLFU. Centre culturel 
suisse, 32-38, rue des Francs-Bour- 
geois (42-71-44-50). T.Lj. sf lun. et 
mer. de 13 h è 19 h. Jusqu'au 26 mai. 


GALERIES 


AFTER DUCHAMP. Galerie 1900- 
2000, 8, me Bonaparte (43-25-84-20). 
Jusqu'au 1* juin. 

GILLES AJLLAUD. Galerie de France. 
52, me de la Verrerie (42-74-38-00). 
jusqu'au 18 mal. 


JEAN-MICHEL ALBEROLA. BER- 
TRAND LAVIER. JEAN LE GAC. 
Jean-Pierre Raynaud, Galene Daniel 
Tomplon. 1, impasse Beaubourg (42- 
72-14-10). Jusqu'au 29 ma. 

DIETER APPELT. Galerie Bouquwet- 
Lebon. 69, iüd de Turenne (40-27- 
92-21). Jusqu'au 1- juin 
ART & LANGUAGE. Galerie de Parte. 

6, me du Pom-de-Lodi (43-25-42-63). 

Du 16 mai au 12 jum. 

ALAIN BALZAC. Galerie Praz-Dela- 
vallsda, 10. me Saint-Sabin 143-38- 
52-60). Jusqu'au 18 mai. 

JÉROME BASSERODE. Galerie Clau- 
dine Papillon. 59. rue de Turenne (40- 
'29-98-80). Jusqu'au 25 mai. 

XANTE BATTAGUA. Galerie Hey- 
ram-Mabel Semmler. 56, me de l'Uni- 
versité (42-22-58-09) Jusqu'au 
31 mai. 

FRANÇOIS BAUCHET. Galerie 
Néotu. 25. rue du Renard (42-78- 
96-97). Du 16 mai au 12 juin. 

DIDIER BAY. Galerie Langer Fain. 

14. rue Debellayme (42-72-09-17). Du 
16 mai au 22 juin. 

JEAN BAZAINE. Galerie Louis Carré, 

10. av. de Messine (45-62-57-07). Du 
16 mai au 13 judlet. 

JACQUES BOSSER. Galerie Fran- 
çoise PaRuel. 91. n» Quinrampoix (42- 
71 -8«-1 5J. Jusqu'au 14 juin. 

LOUIS BOUCHARD. Galerie Isabelle 
Bongard, 4. rue de Rivoli (42-78- 
13-44). Jusqu'au 29 juin. 

BUCHAL ET CLAVEL. J. DUPLO. 
ALEXANDRE LENOIR. Galerie Beau- 
bourg. 3. ma Pierre-au-Lard (48-04- 
34-40). Jusqu'au 15 juin. 

BURATTONI. DUFOUR. Galarie 
Gutharc Ballin. 47, me da Lappe (47- 
00-32-10). Jusqu’au 1 jum. 

NANCY BURSON. Galerie Michèle 
Chomena, 24, rue Beaubourg (42-78- 
05-62). Du 16 mai au 22 juin. 

POL BURY. Galerie Ancurial, 9. av. 
Matignon (42-99-18-16). Jusqu’au 
8 juin. 

LOUIS CANE. Galerie Beaubourg. 

23. rue du Renard (42-71-20-50). Jus- 
qu'au 15 juin. 

HYUNSOO CHOI. Gâterie Le» Stable. 
37, rue de Charonne (48-07-24-78). 
Jusqu'au 18 mai. 

LYNNE COHEN, THOMAS 
STRUTH. CHRISTOPHER WIL- 
LIAMS. Galerie Samte Saouma. 16. me 
das Coutures-Sa In t-Gervais (42-78- 
40-44). Jusqu’au 1“ juin. 

MARINA COX. Galerie Agathe Gail- 
lard. 3, rua du Pont-Louis-Phüipps (42- 
77-38-24). Jusqu'au 1- juin. 

ENZO CUCCHI. Galerie Daniel Tem- 
plon, 30, me Beaubourg (42-72-14^0). 
Jusqu'au 29 mai. 

THIBAULT D'AUCUNS. Galerie 
Hadrien Thomas. 3, me du Plâtre (42- 
76-03-10). Jusqu'au 22 juin. 

MARCO DEL RE. Galerie Adrien 
Maeght, 42-46, rue du Bac (45-48- 
45-15). Jusqu'au 1 juin. 

DELO-UNDO. Galerie Via, 4-6-8, 
Cour du Commerce Saint-André (43-29- 
39-36). Jusqu'au 18 jum. 

DESSINS ESPAGNOLS. Galerie Gis- 
mondi, 20, rua Royale (42-60-73-89). 
Jusqu'au 25 mai. 

DUBUFFET. Galerie Baudoin Lebon, 
38 rue Sainte-Croix-de- la -Breton ne rie 
(42-72-09-10). Jusqu'au 25 mai. 

RAOUL DUFY. Galerie Fanny Guffl»>" 
Laffsille, 4, avenue da Messine (45-63- 
52-00). Du 16 mai au 12 juillet. 

CHRISTIANE DURAND. Galerie Dar- 
thao Speyer. 6, rue Jacques-Callot (43- 
54-78-41). Du 16 mai au 30 juin. 

ETEROVIC. Galerie Regards, U.jua 
des Blancs-Manteaux (42-77-19-61). 
Jusqu'au 29 juin. 

DAN F LA VIN. Galerie Karsten Grave. 

B, me DebeUByme (42-77-19-37). Jus- 
ou'au 21 mai. _ , , 

GÉRARD GASIOROWSKI. Galerie 
Maeght. hôtel Le Rebours - 12. rue 
Saint-Merri (42-7B-43-44). Jusqu au 

“ jScHEN GERZ. Galerie Crous«l-Ro- 
belin Bama. 40. ma Quincampotx (42- 
77-38-87). Jusqu'au 18 jum. 

PIERO GILARDI. Galerie Di Mao. 

9, me des Beaux-Arts (43-54-10-98). 
Du 16 mai au 13 juillet. 

CLAUDE GILU. Galerie Jousse-Se- 
guin. 32-34, rue de Charonne (47-00- 
32-35). Jusqu'au f juin 
MICHEL HAAS. ROLF ISELI. 
ZORAN MUSIC. ERIK ROSDAHL. 
Gravures at lithographies originales. 
Galerie Philip, 14, me Sainte : Anasrase 
(48-04-58-22). Jusqu’au 22 juin. 

MARCIA HAFIF. Galerie GMbort 
Brownstone et Cia, 9. me Saint-Gilles 
(42-78-43-21). Jusqu'au 28 mai. 

HERVÉ ET RICHARD Dl POSA. 
Trois façons de voir les choses- les 
lieux. Galerie Intersection 11 -20. 
38, me des Amandiers (43 -66 -s 4-3 U. 
Jusqu'au 15 jiân. 

EVA HESSE. Galerie Renos Xippas. 
108. me Vieille-du-Temple (40-27- 
05-55). Jusqu'au 1 juin . .. .. 

ALFREDO JAAR. Galerie Gabnelle 
Maubrie, 24. me Sainte-Cro«-de-te-Bre- 
tonnerie (42-78-03-97). Jusqu au 
18 mai. _ 

JUDLIN. Galerie Caroline Corre. 
14. me Guénégaud (43-54-57-57). Jus- 
qu'au 1 juin. 

PIERRE KELLER. Galerie Urbi et 
Oibi, 48. me de Turenne. 2 étage, esca- 
lier B (42-74-56-36). Jusqu'au 31 mai. 

PASCAL KERN. Galerie Zabnskie. 
37. rua Quineampoix (42-72-35-47). 
Jusqu'au 23 mai. 

KLIN O. Galerie Patrice Trigano. 4 bis. 
me das Beaux-Arts (46-34-15-01). Jus- 
qu'au 29 juin. , 

KISUNG. Centenaire. Galene Dama 
Molingue, 26. av. Matignon (42-66- 
60-33). Jusqu'au 12 ïuillet 1992. - 
GEORGES LACOMBE. Galarie Char- 
les et André Bailly. 25. quai Voltaire 
(42-60-36-47]. Jusqu'au 26 juiDet 
VICTOR LAKS. Galerie Olivier Nou- 
veflet, 19, rue da Seine (43-29-43-15). 
Jusqu'au 31 mai. 

MARK LUYTEN. Galerie Laage-Sato- 
mon, 57. rue du Temple (42-78-11-71). 
Jusqu'au 25 mal. . 

MACAVOY. INSTANTANÉS 
1 945*1 990. Galerie Guigné, 89, me du 
Faubourg -Saint-Honoré (42-66-66-88). 
Jusqu'au 15 juin. 


WILLIAM MACKËNDREE. Galerie 
Vidal - Saint Phalls, 10. rua du Trésor 
(42- 76-06*05). Jusqu'au 29 juin. 

MAGRfTTE ET DELVAUX. Galerie 
l$y Brachot. 35. rue Guénégaud (43-54- 
22-40). Du 16 mai au 12 juillet. 

RAFAEL MAHDAVI. Galerie Michel 
Gillet. 54, avenue la Bourdonnais (47- 
53-72-73). Jusqu'au 27 mat 
MARELLES. Canetti. La ru s. Nac- 
eacha. M ado nia. Pofloillo. Galerie Ber- 
covy-Fugier. 27, me de Charonne (48- 
07-07-79). Jusqu'au 29 M". 

MAITRES FRAN.AIS DES XIX* ET 
XX* SIÈCLES. Galerie Schmit. 396. rue 
Saint-Honoré (42-60-36-36). Jusqu’au 
IB juteet. 

JOHN MCCRACKEN. Galerie Fro- 
ment et Putman. 33, me Chariot (42- 
76-03-50). Du 16 mai au 12 juillet. 

MECHTILT. LOUIS-THOMAS 
D'HOSTE. Espace MAC 2000. 59. rue 
des Mathurins (47-42-05-41). Jusqu'au 
2 juin. 

MINGQJS CHINOIS. Galerie Jacques 
Barrère. 36, me Mazarine (43-26- 
57-61). Jusqu'au 30 juin. 

BERNARD MONINOT. Galerie Mon- 
tenay. 31. rue Mazarine (43-54-85-30). 
Jusqu'au 1 juin. 

LAILA MURAYWID. Galerie Chris- 
tine Marquât de Vasseloi, 18, rue Char- 
iot (42-76-00-31). Jusqu'au 14 juin. 

MYTHOLOGIE QUOTIDIENNE. 
Galerie Thierry Salvador. 28, avenue 
Matignon (42-66-67-931. Jusqu'au 
5 juillet. 

MYTHOLOGIES QUOTIDIENNES. 
Galerie Thierry Salvador, 6, avenue Oei- 
cassô (45-62-36-59). Jusqu'au 5 juillet. 

HORST MUNCH. Galerie Philippe 
Casini, 13. me Chapon (48-04-00-34). 
Jusqu'au 29 jten. 

PIERRE NIVOLLET. Galerie Jacque- 
line Felman Bastille. 8. me Popincoun 
(47-0087-71). Jusqu'au 26 juin. 

PAPIERS BLESSÉS. Jeanne Cop- 
pei. Ida Karskaya. Christian Jaccard, 
Jacques Villeglé. Galerie Véronique 
Smagghe, 24. me Chariot (42-72- 
83-40). Jusqu’au 29 juin. 

PHOTOS. Galerie Mathias Fais & Cïe. 
138, bd Haussmann (45-62-21-34). Ou 
16 mai au 29 juin. 

PLAQUES ÉMAILLÉES PUBLICI- 
TAIRES 1895-1935. Galarie Messine- 
Thomas Le Guillou. 1. av. da Messine 
(45-82-25-04). Du 16 mai au 6 juèlet. 

MICHEL POTAGE. Galerie Philippe 
Boulakla, 20, ma Bonaparte (43-26- 
56-79). Jusqu'au 7 juin. 

ALBERT RAFOLS-CASAMADA. 
Galarie Clivages. 6. rue Sarnte-Anastase 
(42-72-40-02). Jusqu’au IB mal. 

CHARLES RAY. Galarie Claire Bur- 
ma, IB, me de Lappe (43-55-36-90). 
■Jusqu'au 18 mai. 

RECENT WORKS. Pater Fîschlî. 
David Weiss. Andréas Gürsky. Boyd 
Webb. Galerie Ghislaine Hussenot, 
5 bis. me des Haudriattes (48-87- 
60-81). Jusqu'au 7 juin. 

HENRI R EN. Galerie Carole Brimaud. 
25, me de Penthièvre (42-56-40-90). 
Jusqu'au 1 juin. 

DENIS RIVIÈRE. Galerie du Centre, 
5, me Pierre-au-Lard (42-77-37-92). 
Jusqu'au 29 jsn. 

DAVID R08BINS. Galerie Claire Bur- 
ma, 16, me de Lappe (43-55-36-90). 
Jusqu’au 8 juin. 

M1MMO ROTELLA. Galerie Thori- 
gny, 13, rue de Thorigny (48-87- 
60-65). Jusqu'au 26 mai. 

GEORGE ROUSSE. Galerie Farideh- 
Cadot, 77. me des Archives (42-78- 
08-36). Jusqu'au 25 mai. 

SALEVOR. Galerie d'art noir contem- 
porain, 35, me Hermel (42-52-62-85). 
Jusqu'au 1 juin. 

PETER SAUL. Galerie du Centre, 
5, me Pierre -au-Lard (42-77-37-92). 
Jusqu'au 13 juWot. 

ANTONIO SAURA. Galerie Ancurial, 
9, av. Matignon (42-99-16-16). Jus- 
qu'au 29 juin. 

KOUMASSO SHIIBA. Galerie Pein- 
ture fraîche. 29. tua de Bourgogne (45- 
51-00-85). Jusqu'au 25 mai. 


CHARLES SIMONDS. Galerie Bau- 
doin Lebon. 38, me Sainte -Croix-de- le- 
Bre tannerie (42-72-09-10). Jusqu'au 
25 mai. 

SUSANA SOLANO, RON JANO- 
WlCH. Galerie Le long. 13-14. me de 
Téhéran (45-63-13-19). Du 16 mai su 
15 juin. / Galerie Lelong. 13-14. me de 
Téhéran (45-63-13-19). Du 16 mai au 
15 jum. 

ETTORE SPALETTI. Galerie Anne de 
Viilepoix, 11, me des Tournelle® (42- 
78-32-24). Jusqu’au 1 juin. 

ARTHUR UNGER. Galerie d'an mrer- 
national, 12. ma Jean-FBrrendi (45-48- 
84-28). Jusqu'au 1 juin. 

BRAM VAN VELDE. Galerie Lucette 
Herzog, passage Molière - 157. rue 
Saint-Martin (48-87-39-94). Jusqu'au 
31 mai. 

PÉRIPHÉRIE 

CLAM ART. Hommage à Jean Arp- 
Fondation Jean Arp, 21-23, me des 
.Châtargniers (45-34-22-63). Ven., 
sam., dim de 14 h è 18 h et sur ren- 
dez-vous. Entrée :15 F. Jusqu'au 15 
septembre. 

LA DÉFENSE. Kowelski. Espace art 
Défense - An 4. 15. place de U 
Défense (49-00-15-96). Jusqu'au 
2 juin. Un musée retrouvé. Maquettes 
de l'ancien musée des travaux 
publics. Espace an Défense - An 4. 
15, place da La Défense (49-00-15-96). 
Jusqu'au 2 juin. 

IVRY-SUR-SEINE. 8 Bourse d'art 
monumental de la ville d'Ivry-su^’ 
Seine. Francisco Nicolas Parra et 
l'Atelier de Buenos-Aires. Centre d'an 
contemporain, 93, av. Georges -Gosnat 
(46-70-15-71). Jusqu'au 2 juin. 

MELUN. Francia Grubar et ses 
amis. Espace Saint-Jean. 26, place 
Saint-Jean 164-52-10-95). T.l.j. sf lun. 
de 13 h è 19 h. dim. de 15 h è 19 h. 
Jusqu'au 14 juillet. 

MEUDON. Camille Claudel. Musée 
Rodin. villa das Brillants - 19. av. 
AuguBte-Rodin. Jeu., ven., sam., dim. 
de 13 h 30 è 19 h. Jusqu'au 29 sep- 
tembre. 

MONTREUIL. Francis Marshall. 
Maison populaire. B bis, me Dombasle 
(42-87-08-68). T.l.j. sf dim. de 14 h è 
■21 h. sam. de 10 h è 14 h. Jusqu'au 
13 juin. 

MONTROUGE. 36 Salon de Mon- 
trouge. Centre culturel et artistique, 
2 avenue Emile-Boutroux (46-55- 
79-31). T.Lj. de 10 h è 19 h. Jusqu'au 
16 juin. 

PANTIN. 100 an* d'affiches auto- 
mobiles. Centre international de l'auto- 
mobile, 25, me d'Eatierme-d'Orves <48- 
43-79-14). T.l.j. de 10 h 30 è 18 h 30. 
nocturne le mardi jusqu'à 22 h. Entrée ; 
40 F. Jusqu'au 31 mai. 

PONTOISE. Louis Hayet. L'oeuvre 
nôo- impressionniste et la théorie des 
couleurs 1883-1895. Musée Tavet- 
Dalacour. 4, me Lemercier (34-43- 
34-77). T.l.j. sf mar. et jouis fériés de 
10 hè 12 h et de 14 h è 18 h. ^isqu'au 
4 août. Œuvres Impressionnistes et 
post-impressionnistes des collec- 
tions. Des musées de Pontoise. 
Musée Pissarro de Pontoise. 17, me du 
Château (30-38-02-40). T.l.j. sf lun.. 
mar. et jours fénés da 14 h à 18 h. Jus- 
qu'au IB août. 

SAINT-DENIS. Paul. Max et les 
autres... Le surréalisme dans Iss col- 
lection du Musée de Saint-Denis. 
Musée d'an et d'histoire. 22 bis. ms 
Gabriat-Péri (42-43-05-10). T.Lj. si 
mar. de 10 h à 17 h 30. dim. de 14 h fc 
18 h 30. Visite commentée sur rendez- 
.vous. Entrée : 15 F. Jusqu'au 27 mai. 

VERSAILLES. Aquarelles et des- 
sins de Versailles par François-Ma- 
nus GraneL Musée Lambinet, 54, bou- 
levard de la Reine (39-50-30-32). T.Lj. 
sf lun. da 14 h è 18 h. Fermé le 19 mai. 
, Jusqu'au 30 juin. 
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SECTION B 


LIVRES 


IDEES 


Otto Rank, scaphandrier de l’âme 


La biographie du disciple le plus proche de Freud, ami d’Anaïs Nin et de Henry Miller 


LA VOLONTÉ EN ACTE 
La vfe et l'awvre 
d’Otto tank 

de E. James Lieberman. 
Traduit de l’anglais 
par Aline WeilL 
PUF, 531 p.. 295 F. 


Lorsque Otto Rank mourut, le 31 octo- 
bre 1939, peu après Freud, le dernier mot 
qu’il prononça fut * komisch » (bizarre, 
étrange, cocasse). Et c’est vrai que la vie 
d'Otto Rank, dans laquelle nous pksnge la 
splendide et minutieuse biographie d'un 
psychiatre américain, James Lieberman, a 
quelque chose de « komisch », comme si 
le destin de ce jeune ouvrier viennois, 
pratiquement adopté par Freud avant de 
devenir la coqueluche des milieux artisti- 
ques parisiens et new-yorkais, tenait à la 
fois du conte de fées et du roman noir. 

fl naît & Vienne, le 22 avril 1884, Hans 
le quartier des immigrants juifs, Leo- 
pofdstadt, sous le nom d’Otto Rosenfeld. 
Père artisan joaillier, alcoolique et inac- 
cessible ; mère conformiste en diable. Si 
son frère aîné a droit au lycée, Otto, lui, 
est envoyé dans une école technique pour 
apprendre un métier ; il est malingre, 
souffre de rhumatisme articulaire aigu (ce 
sera la cause de sa mort prématurée) et 
d'une solitude effrayante. « C’est ainsi que 
je grandis, livré à moi-même, sans éduca- 
tion. sans amis, sans livres ». écrira-t-il 
dans son JournaL 

Violé à l'âge de sept ans, il aura long- 
temps face à la sexualité une peur patho- 
logique ; il ne peut toucher qui que ce soit 
sans porter de gants et rejoint sur bien 


des points un autre illustre contempteur 
du sexe, Otto Weininger, dont ropus 


magnum. Sexe et caractère : reflète sa 
conception du monde. Comme Weinin- 
ger, il caresse l'idée dn suicide, idée- qui 
V aidera à franchir: plus d’un jour et plus 
d'nne nuit. Comme Weininger, il reniera 
le judaïsme et, h l'instar oe nombreux 
écrivains juifs viennois, - il changera de 
nom, rompant ainsi avec son père et ses 
ancêtres juifs. 

Le pseudonyme de Rank est nn hom- 
mage à Ibsen, et à sa Maison de poupée : 
le docteur Rank y incarne nn personnage 
chaleureux et triste, malheureux en 
amour et 
Otto, par 
Cette angoisse _ 
entières, e En particulier , écrit-il, l’idée de 
ne jamais, jamais, revenir et l’impossibi- 
lité de parcourir l’infini par la pensée me 
dévoraient de peur. » 

Ce qui sauvera Otto, c’eSt la culture. 
Dès sa quinzième année, if a Su sa trilo- 
gie sacrée : Ibsen, bien sûr, mais aussi 
Scfaopenhauer et Nietzsche. A côté de 




cela, il lui faut travailler en usine comme 
ouvrier tourneur : «Je traversais la rue 
.pour gagner l’atelier, comme un 
condamné qui est conduit en esclavage, et 
non pas simplement exécuté. » La nuit, 
entre extase et désespoir, il écrit, entre 
antres, an testament hilarant, digne de 
Thomas Bembard, ou encore une Echelle 
de développement de l’humanité. On y 
trouve, au niveau le plus bas, la religio- 
sité, le respect de l’art, avec sa douceur 
poisseuse, l'adoration des femmes 
(« Nombreux sont ceux qui sont pendus à . 
celte corde leur vie durant »), et, an 
niveau le plus élevé, la philosophie. 

A vingt ans, Otto Rank est un autodi- 
dacte doué, d’une persévérance à toute 
épreuve, mais dont l'horizon semble tota- 


lement bouché. Rien d’étorinant s’il 
achète une arme avec l’idée de mettre fin 
à ses jours : a La vie est seulement une 
expérience dont le but est de découvrir le 
secret de la mort », écrit-ü Contrairement 
à Otto Weininger, qne Freud rejettera, 
c’est grâce à l’inventeur de la psychana- 
lyse que l’expérience se poursuivra pour 
Rank. Leur première rencontre eut vrai- 
semblablement lieu durant le printemps 
1905, par l'intermédiaire d’Alfred Adler. 

Si Weininger avait présenté Sexe et 
caractère à Freud, c’est avec un opuscule 
sur l’Art et l'Artiste que Rank se rend à ia 
Bcrggasse. Commentaire de Freud : « Un 
jeune homme qui avait fait des études 
dans une école technique s'est présenté un 
jour à moi avec un manuscrit qui révélait 


une intelligence inhabituelle. » Quant à 
Otto, il cote dans son journal : « Freud, 
un artiste authentifié par la médecine. » 

De fait, Freud et Rank vont se complé- 
ter : l'un est un scientifique au tempéra- 
ment artistique, l'autre un artiste inté- 
ressé par la science. L’art, pour Rank. est 
plus important que la vie. Le désir d'im- 
mortalité est le point central de la concep- 
tion qu’il se fait de l'artiste. Et quand 
Freud dit : « Une vie non analysée ne vaut 
pas la peine d’être vécue », Rank répond : 
a Une vie non créative n'a pas d'intérêt » 

Freud aide Rank à mener des études 
universitaires - et i se consacrer aux 
applications non médicales de la psycha- 
nalyse, - il fait de lui son secrétaire, son 
élève, pratiquement son fil s et, plus tard, 
son confrère. Il le charge de la rédaction 
des minutes de la Société psychanalytique 
de Vienne. Cest durant ces aimées que 
Rank élabore l’essentiel de son œuvre : 
l'Artiste, le Mythe de la naissance du 
héros, le Thème de l’inceste dans la poésie 
et la légende, le Traumatisme de la nais- 
sance. 

A ce propos, James Lieberman note que 
Rank, en devenant le premier freudien à 
soumettre i l’analyse l'art et l'artiste, se 
place aussi en situation de protecteur de 
Pâme créatrice contre son assèchement 
par une dissection trop méticuleuse. On 
connaît son mot célèbre : « Ce qu'il y a de 
plus beau dans la vie d'un artiste est ce 
qu’il ne peut réaliser. » Et quand ii aura 
rompu avec la psychanalyse, il ne cessera 
de répéter qu’elle est devenue le pire 
ennemi de l’âme. « Je n'ai jamais aimé le 
langage médical qui est stérile, cotrfiera- 
t-il a An aïs Nin, l’art seul redonne vie à la 
science. » 

A quarante ans, marié, père de famille, 
analyste réputé â Vienne, Otto Rank 
entreprend son premier voyage aux Etats- 
Unis. Freud lui avait conseillé de «se 
vendre aussi cher que possible » ; d’ail- 
leurs, avait-il ajouté, * je pense que l'ana- 
lyse va aux Américains comme une che- 
mise blanche à un corbeau ». Rank sera 
convaincu du contraire : plus démocrate, 
plus optimiste, moins élitiste que Freud, 
il trouve d’emblée le ton qui séduit ses 
interlocuteurs : il fait écho à leur idéa- 
lisme pragmatique en insistant sur le rôle 
du présent - le névrosé est un individu 
qui fuit le passé - et sur l’impérieuse 
nécessité de thérapies brèves et efficaces. 

Le dernier acte de la vie de Rank com- 
mence. Après avoir été un autodidacte 
souffreteux et désespéré, puis le collabo- 
rateur le plus proche de Freud, le voici 
qui hante les boîtes de jazz avec ses deux 
amis. An aïs Nin et Henry Miller. 

Roland Jaccard 
Lire ta suite page 27 


Les « vacances » de monsieur Sciascia 

Deux textes posthumes du « grand Sicilien », mort en novembre 1989 


UNE HISTOIRE SIMPLE 

de Leonardo Sciascia. 

Traduit de l’italien 
par Mario Fusco. 

Fayard. 68 p., 59 F. 

FAITS DIVERS _ 
D’HISTOIRE LITTÉRAIRE 
ET CIVILE 

de Leonardo Sciascia. 

Traduit par Maurice Darmon . 
Fayard, 242 p., 120 F. 


« Quelque chose qui s'appa- 
rente à des vacances » : ainsi 
Leonardo Sciascia définissait-il 
le plaisir qu’il prenait à transfor- 
mer en chronique, en récit réin- 
venté, en fiction mêlée de réel, 
les anecdotes et faits divers que 
sa gigantesque culture lui offrait 
Sa culture d’érudit, de curieux, 
d'ironiste, mais aussi - et tant 
pis si le terme paraît démodé - 
son engagement 

Avec Une histoire simple, qu’il 
faudrait appeler nouvelle, pour 
sa brièveté, mais que l’on est 
presque forcé de lire comme un 
roman, â cause de sa densité, de 
sa complexité et de sa profon- 
deur, le « grand Sicilien » nous 
lègue l'essence de sou art. 

# Chez Sciascia, disait juste- 
ment Pasolini, l'écriture tend à 
s'effacer. Sa discrétion est telle 
qu’elle la rend absente. » N’y 
voyons pas un reproche. La réa- 
lité était pour Sciascia une 


énigme. Ce n’est pas seulement 
une caractéristique des scientifi- 
ques et des enquêteurs : c'est un 
trait commun aux grands roman- 
ciers. La solution, certains la 
trouvent dans le sentiment poéti- 
que. Lui, il avait pour armes l'in- 
telligence, le sourire amer, la 
précision, (a limpidité. 

Cela commencerait donc 
comme un entrefilet, un bouche- 
trou un peu dérisoire, lu distrai- 
tement entre deux drames qui 
auraient plus d’ampleur. Un 
homme, sans notoriété, sans 
importance, sans qualité, télé- 
phone aux carabiniers du coin 
(la campagne sicilienne, bien 
entendu) pour leur annoncer 
qu'il aimerait leur montrer quel- 
que chose. Cette étrange 
démarche n’a pas lieu d’éveiller 
l’intérêt du gendarme de faction 
qui, toutefois, par désœuvrement 
ou acquit de conscience, se rend 
le lendemain sur les lieux pour' 
découvrir un cadavre. 

Le mort a été installé en posi- 
tion de suicidé, mais avec quel- 
ques indices élémentaires qui 
prouvent qu’on est en présence 
de crime déguisé. On ne tarde 
pas à comprendre qu’il s’agit 
d’une histoire compliquée que le 
ou les assassins veulent faire pas- 
ser pour simple. Et l’auteur, de 
son côté, met tout son talent de 
narrateur à débrouiller l’éche- 
veau de l’intrigue pour ia racon- 
ter avec clarté. 


L’objet que la victime voulait 
montrer à la police est un 
tableau. Qui, bien sûr, a entre- 
temps disparu. Premier indice. 
La victime n’habite pas d’ordi- 
naire dans la maison où elle a 
trouvé la mort. Deuxième 
indice. Mais il s’agit d'indices 
superficiels qui en cachent d'au- 
tres qui ne seront pas nommés : 
là Mafia et la drogue. 

Trou noir 

Le roman est si court et l’éco- 
nomie de Sciascia telle que ce 
serait vraiment trop nuire à ses 
futurs lecteurs que d'en dévoiler 
le minutieux déroulement. Mais, 
on s’en sera douté. le thème 
même du livre, qui fut aussi la 
constante hantise de l'écrivain, 
la Mafia, n'est pas explicite. On 
tourne autour de ce trou noir. 

L’obsession des bibliothèques 
chères à Jorge Luis Borges 
n’était pas la seule que Sciascia 
partageait avec lui. fi se passion- 
nait également pour la dispari- 
tion, fabsence, la perte d’iden- 
tité. Dans un livre précédent (1), 
il avait relaté, avec un humour 
inquiétant, un fait rapporté par 
le Monde : Borges, selon un 
canular d'intellectuels argentins, 
n’aurait jamais existé, mais 
serait le nom d'un collectif d'au- 
teurs incarné par un acteur. La 
drôlerie de cette invention tient 
à sa parfaite cohérence avec 
l’œuvre même de Borges : l'au- 

V • 


leur dévoré, nié et, somme toute, 
inventé par ses livres. 

L'angoisse de Sciascia devant 
l’organisation tentaculaire de la 
Mafia relève, au fond, du même 
esprit : issue de forces sociales 
en place (magistrats, prêtres, 
fonctionnaires, commerçants), 
cette «chose» les dissimule, les 
dévie, les retourne, les déstabi- 
lise. Chaque membre de la 
société est un acteur qui joue 


deux rôles : l’un que nous 
connaissons et l'autre dont, de 
temps à autre, nous voyons les 
effets lointains ou directs, tra- 
fics, meurtres, enlèvements, 
chantage, attentats. 

René de Ceccatty 
Lire la suite page 28 


(I ) Petites ch/vntifues. mûm par Jean- 
Noël Schifano ci Bertrand Visage. 
Fayard. 


LE FEUILLETON 

de Michel Braudeau 

L’œil 
du cyclone 

Il a bien essayé de vivre 
ailleurs que dans son 
Michigan natal et de faire 
autre chose qu'écrire, 
enseigner la littérature à 
l'Université. par exemple. 
Sans succès. 
Apparemment, Jim 
Harrison n'est bon qu'à 
fendre du bois et raconter 
des histoires. Mais là, sur 
le terrain des histoires, il 
est tout simplement 
formidable. Après 
Légendes d’automne. 
Sorcier, Dalva, etc., en 
voici deux nouvelles 
preuves : la Femme aux 
lucioles et Wolf, mémoires 
fictifs. 

Page 22 

HISTOIRES 

LITTÉRAIRES 

par François Bott 

Une blandaise 
et le Continent 

Cleone était jeune. 

Irlandaise et courtisée. Pour 
l’éloigner de ses 
soupirants, son père lui fit 
faire un tour d'Europe, via 
la cour de Louis XV et le 
Femey de Voltaire. Son 
Journal d'une jeune femme 
de qualité, paru à Londres 
dans les années 20, fit 
quelques remous. Et pour 
cause, c'était une 
mystification. Gabriel 
Matzneff et Yves Simon 
eussent certainement aimé, 
pourtant, rencontrer 
Cleone... 

Page 22 

L’HISTOIRE 

par Jean-Pierre fltoux 

La ligne bleue 
de l’outre-mer 

Voici que paraît une 
monumentale Histoire de la 
France coloniale, qui 
entend refuser aussi bien le 
« naïf récit d'épopée » que 
le a catalogue 
d'abominations ». Une 
Histoire qui signe 
discrètement un 
événement 
historiographique : la 
recherche française sur 
l’élan colonial sort enfin de 
l'ère de l'angélisme, du 
soupçon ou du remords. 
Pour étudier le plus 
scientifiquement, le plus 
honnêtement possible la 
pan qu'eurent les colonies 
dans le devenir de la 
France, d’Henri IV à de 
Gaulle. 

Page 25 


Emmanuel Levinas 
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Entre nous, essais sur 


mm 

le penser-à-l’autre 



Collection FiqtirtJ dirigée par B. H. Lévy 



Le livre des livres, )a dé de l’œuvre 
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philosophique d'Emmanuel Lévinas. 




' \ 



'i 




i 


• • i. 



22 Le Monde • Vendredi 17 mai 1991 


LIVRES ♦ IDEES 


LA FEMME AUX LUCIOLES 

de Jim Harrison. Traduit de l'anglais (Etats-Unis) 

par Brice Afatihieussenl. Christian Bourgois, 312 p.. 130 F. 

WOLF, Mémoires fictifs 

de Jim Harrison. Traduit par Marie-Hèiène Dumas. 

Robert Laffont. 264 p.. 125 F. 


J IM HARRISON est borgne. Cela ne signifie pas grand- 
chose, mais ça ne veut sûrement pas rien dire, il vous 
l'expliquerait lui-même à l'occasion. Une blessure de 
gosse, à la suite d'une chute à skis. Sur les photos, son 
oeil fermé lui donne l'air d'un rusé matou, un gros lynx dur 
à cuire dans le genre Charles Bronson. Il passe volontiers pour 
un des derniers représentants de la littérature « macho » améri- 
caine. un héritier de Hemingway, ce qui reste un peu vague. Il 
ne suffît pas d'être un homme de plein air, d'aimer la nature, les 
longues marches en forêt, la pêche, les alcools bien en pente et 
les filles délurées pour hériter de Hemingway. Le style de Harri- 
son n’a d'ailleurs que très peu de points en commun avec celui 
d' Ernest, rien de sa rude concision, de son âpre sobriété dans 
l'usage des adjectifs. Si l’on tient absolument b situer l'auteur 
par rapport à d'autres écrivains, mieux vaut le placer à mi-che- 
min entre deux défunts qui furent ses amis, Richard Brautigan et 
Raymond Carver. 

De l'un, il a le sens du merveilleux, de la poésie loufoque; de 
l'autre, les tristesses soudaines, le talent de foire court et fort. 
Mais, pour le reste, autant le considérer tel qu'il est, dans le bel 
essor de la cinquantaine, natif du Michigan avec des racines 
suédoises du côté maternel, habitant du Michigan et amoureux 
du Michigan, de ses interminables hivers, plus précisément de 
la péninsule froide et plutôt sous-peuplée entre les lacs Supé- 
rieur, Michigan et Huron où se déroule l'action de beaucoup de 
ses récits. Il a plus ou moins essayé de vivre ailleurs, de faire 
autre chose qu’écrire, d'enseigner la littérature è l'université par 
exemple, mais sans grand succès, rapidement vaincu par la 
chaleur et, plus grave, par l'ennui. Apparemment, Jim n'est bon 
qu'è fendre du bois, foire la cuisine et raconter des histoires. 

M AIS là, sur le terrain des histoires, il est formidable, puis- 
sant, inventif, jamais è court de rebondissements divers 
et fulminants. On doit au romancier Serge Lentz ( les Années 
Sandwiches , la Stratégie du bouffon ) les premières et excel- 
lentes traductions qui ont fait connaître Harrison en France avec 
Légendes d'automnà et Sorcier chez Robert Laffont. Depuis, 
d'autres titres sont parus chez Bourgois, Faux Soleil et Dafva, 
l'auteur ou son agent se partageant entre les deux éditeurs. 

Parfois, comme dans les trois histoires de vengeance qui 
composent le recueil de Légendes d'automne , Harrison va sec 
et droit, la démarche implacable de l'écrivain qui va régler ses 
comptes. A d'autres moments, il multiplie les détours et ies 
digressions sans craindre d'égarer le lecteur en route, sûr le 
l'avoir solidement ferré. C'est le cas avec (a première longue 
nouvelle de la Femme aux lucioles . où le narrateur se fait appe- 
ler Chien brun, en abrégé CB. et laisse croire qu'il a du sang 
indien dans les veines, alors qu'il n'est pas plus indien que 
plombier. Il se trouve seulement qu'une belle fiHe nommée Shel- 
ley vient d'entrer dans le bar miteux où il sirote une boisson 
nocive et l'a pris pour un Indien. Et comme elle est superbe. 


LE FEUILLETON 

de Michel Brandeau 


Harrison : 
rat- 
matou 



L’œil du cyclone 


qu'elle a vingt-quatre ans et des seins glorieux, ce bon CB 
laisse filer son bobard et joue l'Indien rogue sur le ton «Je ne 
parle pas de mon peuple aux inconnus ». Shelley et ses deux 
acolytes, que CB rebaptise Ducon et Duconneau, sont immédia- 
tement emballés : ils sont anthropologues. 

O N ne comprend pas tout de suite quels genre d'ennuis va 
s'attirer Chien brun, ni la nature du procès dont il parie 
incidemment, tout l'art de Harrison consistant è brouiller le fil 
de l'intrigue par de multiples divagations. Le métier de Chien 
brun est plongeur. Avec son ami Bob, i( sillonne les eaux gla- 
cées des grands lacs et remonte des fragments d’épaves qu'il 
revend très cher è des amateurs discrets d'antiquités marines. 
Or sa dernière trouvaille, qu'il n'a pas encore révélée à Bob, 
espérant la garder pour lui seul, est un vieux sachem majes- 
tueux, un gros Indien mort, assis au fond du lac où l'eau est si 
froide que rien n'y pourrit et que les noyés ne remontent jamais 
è la surface. Il connaît bien des choses et des ficelles, cet 


inculte Chien brun, qui aurait pu réussir, peut-être, s '‘"avant 
claqué le montant de sa bourse d études religieuses dans les 
bras, si l'on peut dire, d'une créature itato-noire. une vénale 
Béatrice. De toute façon, par une malédiction bizarre, dès qu ij a 
3 dollars devant lui, ou 300, ils se liquéfient comme des gla- 
çons exposés au bourbon, c est magique. 

Mais passons sur Béatrice et même sur le chien Sam auquel 
CB tenait si fort, et revenons à Shelley. Pour l’épater et la 
séduire plus rapidement, CB lui montre, dans la forêt, trois 
tumulus funéraires indiens, des monuments assez rares en 
cette région pour telle et telle raison, qui suffiraient è rendre 
Shelley célèbre dans le monde universitaire des anthropolo- 
gues. Mais CB s'est bien gardé de lui expliquer Je chemin et ne 
veut pas voir Ducon et Duconneau profaner ces tombes. Scru- 
pule qui s'évanouit néanmoins en ce qui concerne la dépouiBe 
engloutie du sachem qu'il repêche et colle dans un camion fri- 
gorifique volé avant de s'emmêler les pieds dans une suite 
inextricable de catastrophes comiques et bien arrosées. Difficile 
pour ies morts de reposer en paix quand Harrison est dans les 
parages. 

Les deux autres nouvelles qui suivent Chien brun sont plus 
linéaires mais pas moins agitées, emportées par le même souf- 
fle, le même cyclone verbal, la même verve de conteur. Jim 
Harrison présente lui-même son premier livre, Wotf, comme 
s un journal traitant principalement des années 195&-196Q, 
écrit de l'avantageux point de vue du présent - de faux 
Mémoires, donc, pas même chronologiques et dont F auteur est 
lui-même une antiquité de trente-trois ans, moment critique où 
toujours les âmes littéraires se retournent et regardant en 
arrière». On y suit l'auteur dans une longue promenade è tra- 
vers bois au cours de laquelle 3 laisse affluer ses souvenirs 
dans un savant désordre. On le découvre dans ses premières 
tentatives d'intégration sociale, ce qu'3 nomma ses passages 
dans le monde du travail, ou dans les rues de San-Francisco, la 
tête farcie de champignons haBurinogônes. K évoque sa com- 
pagne Marcia avant leur séparation, ses diverses expériences 
urbaines, à New-York et Boston, toujours décevantes, ses 
petites amies, ses petits boulots, pêle-mêle. 

E N ce printemps traître et pourri, on ne résistera pas au plaisir 
de vous citer sa recette contre le rhume : a Un Être de jus 
de pamplemousse bais, puis deux litres d'eau tiède pour mieux 
nettoyer le tube (Sgestif. Après deux heures de repos dans une 
pièce sombre, faire griller un chateaubriand <T un kffo, un kilo et 
demi, è peine bleu, puis le manger avec les doigts et sans sel. 
Ensuite, l’estomac distendu, prendre un bain extrêmement 
chaud sans aflianer la lumière de la saBe de bains et en buvant à 
petites gorgées lentes le meilleur bourbon que vous puissiez 
vous offrir, au moins une bauteiüa. Cela peut prendre jusqu’à 
quatre heures selon la capacité de chacun. Enfin, dormir vingt- 
quatre heures. Vous vous réveillez alors dans un monde nou- 
veau et votre rhume a disparu. Certains individus congénitale- 
ment faibles ont la gueule de bas. mais ce n'est pas de ma 
faute, je ne suis pas médecin». Et le cher Jim ajoute qu'on peut 
suivre le traitement même sans être enrhumé. Ça devrait 
marcher. 



LE JOURNAL 
D'UNE JEUNE FEMME 
DE QUALITÉ 

de Cleone Knox. 

Traduit de l’anglais 
par Sylvie Leroy. 

Postface de Magdalen King-HaU. 
«< Histoire d'une publication *» 
par R. Perceval-Maxwell. 

Ed. Zulma (32380 Cadeilhan). 
190 p.. 110 F. 

EUE ET PHAÉTON 
Journal 1970-1973 

de Gabriel Matzneff. 

La Table ronde. 388 p., 1 15 F. 

JOURS ORDINAIRES 
ET AUTRES JOURS 

d’Yves Simon. 

Le Livre de poche, 

coll. a Biblio essais». 158 p. 

L ES auteurs de journaux 
intimes ressemblent à 
des naufragés sur une île 
déserte. Ils laissent des 
traces de leur existence. 
Ils donnent des nouvelles quo- 
tidiennes de leurs états d'âme. 
Sait-on jamais? Peut-être que 
des navigateurs débarqueront 
un jour sur ffle, et même si les 
naufragés sont morts de mala- 
die, de détresse ou de solitude, 
on retrouvera au moins leurs 
carnets d'exil. 

Voici donc trois robinson- 
nades. La première s'intitule 
Journal d'une jeune femme de 
qualité (1). Cela débute naturel- 
lement dans une île, mais trop 
peu déserte colle-là, car il s'agit 
de l’Irlande et l'on y subit 
l'étroite surveillance du voisi- 
nage. La confession de là jeune 
femme nous entraîne de 
mars 1764 è mai 1765. Elle 
s’appelait Cleone Knox, elle 
était irlandaise, elle était jolie et 
se félicitait d'avoir vingt ans. 
L'un de ses soupirants eut 
l’idée fâcheuse de vouloir 
* escalader le mur» de sa 
chambre. Et le père de Cleone 
crut celle-ci s coupable de faux 
pas et d'immodestie». Le bruit 
de cette affaire se répandit très 
vite. g Je ne puis comprendre 
comment quelqu'un peut trou- 
ver le moyen d'avoir un amant 
dans un pays aussi bavard», se 
plaignait la jeune femme. C'est 


HISTOIRES LITTÉRAIRES 
par François Bott 


Une Irlandaise et le continent 


charmant et déluré. Quand les 
demoiselles se montrent 
légères, les pères irlandais les 
emmènent en voyage, pour les 
punir et les distraire de leurs 
rêveries sentimentales. s Un 
tour d'Europe», c'est la meil- 
leure médecine pour les 
amours intempestives. Cleone 
connaîtra donc Londres, Paris 
et Venise. Elle apprendra les 
mœurs et ies usages des 
autres nations. Les modes 
qu'elles portent et leurs 
manières de séduire. Elle ira è 
la cour de Louis XV. Elle pas- 
sera à Ferney pour voir Voltaire 
et vérifier s'il mérite sa noto- 
riété. *Le grand homme nous 
reçut en robe de chambre de 
Perse, avec un flot de brillant 
esprit. Parfois affable, plus 
souvent quinteux. (...) Il raconta 
une variété d'histoires bouf- 
fonnes et insulta la religion de 
façon immodérée. » 

Si l'on en croit les éditeurs, 
ce Journal avait suscité quel- 
ques remous lors de sa pre- 
mière parution, è Londres, en 
1925-1926. On avait, en effet 
découvert que c'était une mys- 
tification. Cleone n'avait point 
existé. Ses carnets de voyage 
avaient été écrits, en 1924, par 
Magdalen King-HaU, une demoi- 
selle anglaise qui s'ennuyait 
dans une station balnéaire, 
près de Brighton. Esseulée 
parmi tcde redoutables vieilles 
dames», et s d'antiques mes- 
sieurs». elle avait éprouvé sans 
doute l'envie de quitter son 
époque et d'habiter ie dix-hui- 
tième siècle. Etrange robinson- 
nade... Magdalen ferait ensuite 
une carrière littéraire moins tur- 
bulente, mais elle aurait appris 
à ses contemporains qu'il ne 


Yves 

Simon 

vu 

par 

Bérénice 

Cleeve 


faut pas laisser les jeunes 
Anglaises languir au bord de la 
mer. Car elles trompent le pau- 
vre monde pour tromper leur 
ennui. Et cette histoire rêvât un 
aspect si troublant qua le lec- 
teur de 1991 en vient même à 
douter de l'existence de Mag- 
dalen... 

G abriel matzneff et Yves 

Simon eussent aimé ren- 
contrer Cleone. Ils font partie 
des gens qui changeraient 
volontiers de siècle afin d'aper- 
cevoir une agréable Irlandaise. 
Avec G. M., nous ne sortons 
pas de la frivôBté. Du moins, en 
apparence. Il a choisi de publier 
son journal intime dans le 
désordre. Après les années 
1983-1984 (2). voici les 
années 1970-1973, rassem- 
blées sous ie titre EUe et Phaé- 
ton. Gabriel Matzneff nous 
relate la perpétuelle promenade 
de sa via. U va sa marier à Lors 
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dres, avec Tatiana. Il court è 
des rendez-vous, il croit saisir 
ie bonheur, et le bonheur 
s'échappe. Il songe à l'éternité, 
et il se disperse dans le temps. 
Il écrit sur ie désamour, et il 
repart aussitôt pour essayer cfe 
séduire encore l'existence. 

G. M., c'est l'étonnant 
mélange de la légèreté fran- 
çaise et du tragique russe. H 
donne ie change avec cette 
même légèreté, mais (es tour- 
ments de l'âme russe le rattra- 
pent. Elle, c'est * le prophète 
montant au paradis». Et Phaé- 
ton, c'est l'homme foudroyé 
pour son insouciance et pour 
s’être dépêché de vivre. L’om- 
bre du Commandeur guette les 
gens trop pressés. 

Le livre commence par le 
mariage de Gabriel. (( se ter- 
mine par ta longue rupture avec 
Tatiana. il faut lentement guérir 
de ses souvenirs quand la 


femme que l'on aime devient 
une étrangère. C'est la chose la 
plus mystérieuse et la moins 
pardonnable. Elle inspire le 
même désarroi que si l'on ces- 
sait de se reconnaître dans les 
.miroirs. * Tout est consommé, 
écrivait Matzneff le 20 septem- 
bre 1972. Hier après-midi, à 
l'issue d'une ultime conversa- 
tion avec cette inconnue sour- 
noise et butée qui n’en finissait 
pas de s'empêtrer dans ses 
misérables mensonges, je l'ai 
priée de partir.» Le 14 août 
précédent, G. M. avait parlé de 
Tatiana comme d'fur» fausse 
icône», mars il avait également 
noté qu'è l'intérieur de lui- 
même, le s seul personnage » 
qui sortirait * gagnant» de cette 
mauvaise affaire serait le 
- romancier ou l'écrivain. La litté- 
rature, c’est à qui perd gagne. 
Elle permet de sa sauver, ou de 
s'alléger. Et Gabriel Matzneff 
connaît bien ses tours de 
magie, car il dépeint, de la 
manière la plus naturelle et la 
moins contrainte, les revers 
qu'il a subis. 

Années cruelles, marquées 
aussi par le suicide de Mon- 
therlant, avec lequel l'auteur 
état très lié. s J'étais habité par 
un froid affreux», noterait 
G.M., le 5 avrB 1973. B s'était 
cru ie favori de la fortune, et il 
se retrouvait sur une 71e 
déserte... 

Yves Smon, n'a pas daté les 
pages de son journal C'est le 
mélange de « l’air du temps » 
et de la météorologie intime. Le 
climat de notre époque com- 
mande les variations du senti- 
ment, et le tremblé des rencon- 
tres rappelle tes incertitudes de 
/'existence. Yves Simon avait 


déjà publié la première partie 
de ce fivre. sous le titre Jours 
ordinaires 0). B leur ajoute ies 
Jours d'aflaurs, tes Jours des 
autres, les Jours d'éloges... 
Aragon disait avoir « le vertige 
du moderne». Yves Simon 
pourrait avouer une semblable 
vocation. Ls vertige est un 
métier, et Simon l'exerce et le 
raconte sans cesse. II fait 
entendre que la vie te fascine et 
que les anges sont è plaindre, 
car 3s ont désappris le bonheur 
de sentir et de percevoir. Us 
ont oublié tes plaisirs du vent, 
la couleur des arbres ou tes 
impressions étranges que lais- 
sant tes trains qui partent. 

S IMON fréquente beaucoup. 

les gares et tes aéroports. 
C'est un homme en transit, fl 
éprouve la passion des choses 
fugitives, il a des façons de 
peintre ou de cinéaste. U col- 
lectionne tes visages et tes;, 
silhouettes des gens qui s'âoi- 
gnent. Et comme Wim Wen- 
ders, son cousin d’Allemagne,; 
il fait des allers-retours entre 
l'Europe et New-York ou,, 
peut-être, ie Texas. D va vérifier 
que fe Japon est un pays très 
solitaire. Puis il va s'asseoir 
dans te café de Pessoa, après 
de la place Camoens », à Lis- 
bonne, avant de revoir t Notre- 
Dame sous la phâe ». 

L'école littéraire de Simon, 
c'est te romantisme cosmopo- . 
Irte. Il veut rendre (et il rend 
très bien) te rapidité et te diver- 
sité des impressions que Ton 
reçoit sur « cette planète invrai- . 
semblable , dont les hab itants 
ont toujours votéu ignorer, ou 
se cacher, qu'ils étaient dés 
passants ». La famille d'Yves 
Simon, c'est peut-être WWt- 
man et Cendrars. Lorsqu'il ■ 
■visite Hiroshima, il envoie des 
cartes postales è l'onde Walt 
et è l'onde Biaise. 


(1) Ce livre est le premier publié par 
te jeunes Editions Zulma, domiciliées 
dam je Géra « dirigées par Laure Leroy 
a Smp Safran. En octobre y paraîtront . 
te nam et scénarios Je Madame Borary. ^ 

(2) Mes amours décomposés, Gaflk 
(Mid, 1990. 

(31 Grasset. 1988. 
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Les mots Blanc 

« Pegeat », « pigoleux », « pitrougner », etc. : dans Esperluette et compagnie, 
Jean-Noël Blanc part à la recherche des mots en voie de disparition 


ESPERLUETTE 
ET COMPAGNIE 

de Jean-Noël Blanc. 

Seghers. collection « Mots ». 
230 p.. 110 F. 


Jean-Noël Blanc n'y peut rien, il 
est nostalgique. Sociologue, il 
regarde le présent; romancier, il ne 
peut s’empêcher de se retourner 
sur le passé. Ce n’est pas pour 
déplorer qu’avant c’était mieux 
que maintenant, maïs simplement 
pour signaler que des choses essen- 
tielles sont en train de disparaître 
et que c’est dommage pour notre 
présent. Dans Chiens de 
gouttière (1), il évoquait la vie d’un 
café dans ta banlieue d’une grande 
ville, les voix qui buvaient pour 
exister. Dans Esperluette et compa- 
gnie, il part à la recherche des 
mots en voie de disparition à tra- 
vers le portrait d’un grand-père et 
de son petit-fils. Un grand-père 
haut en couleur, au parier fleuri et 
savoureux, qui s’emploie à resti- 
tuer eces mots qu’on oublie », «des 
vieux mots qui traînent dans les 
rues «. 

«Je voulais les faire vivre, tu 
vois, ces mots, explique-t-il à son 
petit-fils. Que veux-tu . un pegeat, 
c’est autre chose qu'un las, pigo- 
leux. c’est plus juste que poisseux, 
s acclaper, c’est mieux que s’as- 
seoir. pitrougner, c’est plus que 
malaxer, et quand on appège on 
fait plus que déposer . Et ainsi de 
suite. Un vent qui sibère. il se 
contente pas de souffler. » 

Et le grand-père ne se contentait 
pas de parier, ü écrivait aussi : « Je 
taiouiliais dans la bartassaffle de ce 
vocabulaire et je bâtissais des 
petites histoires avec. » Ces his- 
toires, il les publiait dans un jour- 
nal local et les signait d’un pseudo- 
nyme énigmatique : &, «ce petit 
signe d’imprimerie qui veut dire 
'‘et". Une espèce de 8 avec une 



Jean-Noël Blanc : tt S’acdaper. c’est mieux que s’asseoir. » 


queue en basa droite », une esper- 
luette, qui donne son titre au 
roman. 

En quatre saisons qui compo- 
sent les quatre chapitres du livre, 
Jean-Noël Blanc fait revivre ces 


mots en perdition et conte une his- 
toire d'amour entre l’enfant et le 
grand-père : l’été des vacances, 
l’hiver en ville, dans l'appartement 
des parents, dans l’embairas et la 
gêne, et le printemps à l’hospice, 


où l’ancien footballeur rêve en sou- 
riant qu'il va monter une équipe 
o avec tous les autres vieux débris 
de l’étage». Blanc ne s'apitoie pas, 
son regard sur la vieillesse est quel- 
quefois cru («Pëpé fuit. Il fuit par 
en haut et par ett bas vJ et toujours 
tendre : a C’est comme ça avec les 
vieux : ils ont des souvenirs en noir 
et blanc. Des fois l'image saute ou 
se déchire et ils restent là, la 
bouche ouverte, à rechercher pour- 
quoi il n’y a plus d'image sur leur 
écran et à attendre que le film se 
recolle tout seul » 

Le film de Jean-Noël Blanc est 
découpé en petites histoires qui 
composent un roman par nou- 
velles que l’on peut lire d’une 
traite ou seulement texte par texte 
(2). C'est peut-être préférable pour 
apprécier les petits bouts de vie, 
petits bouts de récits, morceaux 
(.'existences que Jean-Noël Blanc 
recolle avec des mots perdus, 
oubliés, retrouvés. 

Alain Salles 


(1) Editions Sdgfrere. 198*5. 

(2) Ll- dernier chapitre, « Penalty», a été 
publié sous fonne de nouvelle illustrée aux 
Editions Du mordiez (1990). 


Alain Gerber apaisé 

Entre fidélité à l’enfance et lucidité sur la rie, 
son dernier roman est une fable sereine et forte 


MYLENYA OU LA MAISON 
DU SILENCE 

d'Alain Gerber. 

Robert Laffont, 264 p.. 100 F. 

Douze romans en seize ans, 
plus un recueil - magnifique - 
de nouvelles ; trois essais sur la 



564 PAGES. 

180 F. 

Cette biographie est- un modèle de 
rigueur., de fraternité et "d'émotion 
de vie partagée"— Un accompagnement 
on ne peut plus attachant et salutaire 
à la lecture des Œuvres de Poe. 

Michel Coumot - Le Nouvel Observateur. 

Cinq cent soixante pages 
passionnantes... sans flagornerie ni 
dévotion. 

Josyane Savigneau - Le Monde . 

Une enquête menée par Georges Walter 
avec vigueur et perspicacité. 

Claude Michel Clur.y - L'Express. 

Flammarion 


musique de jazz, un joli bouquet 
de prix littéraires, un public de 
lecteurs fidèle, une faveur de la 
critique qui, pour n’ëtre pas 
d’accord sur ses préférences, ne 
lui a néanmoins jamais fait 
défaut : à moins de cinquante 
ans, Alain Gerber s’est construit 
ce qu’il convient d’appeler une 
belle carrière littéraire. 

Et pourtant, Gerber n’est pas 
un écrivain heureux. Son inquié- 
tude, ses hésitations, ses 
angoisses quant à l’écriture et à 
la réussite de son œuvre, on ne 
les trouvera guère dans chacun 
de ses livres pris séparément. On 
est au contraire frappé par la 
qualité minutieuse de leur poli, 
par la cohérence étouffante de 
leur propos, par la façon dont ils 
se ferment sur eux-mêmes et sur 
la portion d’univers que chacun 
d’eux prend en charge. Ils ont la 
densité du galet, son autonomie. 

Mais ces livres ont du mal à 
communiquer entre eux. Chaque 
roman de Gerber est une aven- 
ture nouvelle, bien sûr - et per- 
sonne ne songerait à reprocher à 
un romancier de ne pas se répé- 
ter, de ne pas faire toujours le 
même livre; mais c’est moins le 
souçi de se renouveler qui frappe 
ici qu’une anxiété du déplace- 
ment, une fébrilité qui pousse à 
changer sans cesse de route, à 
brouiller les pistes, à éliminer les 
jalons et les points de repère que 
le lecteur était parvenu à se 
construire. De ce point de vue, 
Mylenya ou la maison du silence 
pourrait bien être un tournant 
dans la création romanesque 
d’Alain Gerber : pas la fin d’une 
recherche, mais la découverte, 
enfin, d’un certain bonheur de 
l’accomplir, d’une sorte de 
sagesse - avec tout ce que cela 
comporte de renoncement, de 
désillusion - qui l’amène à 
accepter sereinement d’être 
lui-même. L’histoire qu’il 
raconte est une fable qui peut 
aussi se lire comme celle de sa 
propre aventure intérieure. 

La fable est belle et forte. 
Dans un pays imaginaire comme 
il convient aux fables, mais 
qu’on pourrait situer aux confins 
de la Grèce, de l’Albanie et de la 
Yougoslavie, vit une famille pay- 
sanne, un garçon de huit ans, 
Anton, enfermé dans ses rêves et 
dans un désir absolu de pureté 
qui le tient à l’écart des autres et 
de lui-même, et son frère 
Kosma, de quinze ans son aîné, 
mauvais sujet, définitivement 
perverti par la vie militaire, 
ruminant sa propre destruction 
et le malheur de ceux qui l’en- 
tourent. Kosma installe chez ses 
parents une jeune femme, Myle- 
nya, pour qui le petit Anton 
éprouve un amour ébloui 

Kosma va tuer Mylenya, et la 
vie d’Anton ne sera plus désor- 
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mais qu’une fuite hors du 
monde, dans l’indifférence aux 
choses et aux gens, dans l’impos- 
sibilité d’aimer quelque chose 
d’autre que cette figure de 
femme, que ce secret blessé qu’il 
lorte en lui-même et qui le tient 
carte de la vie. Anton vit dans 
la mort, dans la certitude qu’il 
n’y a rien à comprendre parce 
qu’il n’y a rien. 11 va vivre pour- 
tant des choses terribles, rencon- 
trer des personnes qui, par la 
haine ou par l’amour, par la 
dépravation ou par la grandeur, 
chercheront à le faire sortir de sa 
prison, de son envoûtement 
silencieux ; vainement. Seule une 
femme. HyUidya, parviendra à 
lui offrir, pendant quelques sai- 
sons. l’illusion du bonheur, 
avant que son amour ne doive à 
son tour renoncer à chasser 
Mylenya. Mais Anton aura enfin 
appris une chose : à s’accepter, à 
reconnaître son âme, à admettre 
que Mylenya est tout à la fois 
une chimère et l’unique amour 
de sa vie, à vivre désormais, sans 
espérance et sans regret, dans la 
lumière d’un souvenir d’enfance. 

Art d'écrire 
art de vivre 

« Les apparences sont abolies 
pour toujours, mais je n'ai pas 
oublié mon enfance ni la clairière 
aux aiguilles de pin », affirme, à 
la fin du roman, Anton. C’est 
peut-être dans ce double mouve- 
ment de lucidité et de fidélité 
que réside, pour Gerber, une 
pratique apaisée de sa propre 
conscience d’écrivain. Cest à ce 
carrefour-là qu’il lui convient de 
planter sa tente. C’est là que se 
nouent et se développent les plus 
belles gerbes de sa sensibilité, de 
son imagination et de son pou- 
voir d’évocation. Dans un entre- 
deux entre la réalité quotidienne, 
mouvante, multiple, menteuse, 
décevante et le regard exigeant et 
rêveur de l’enfance posé sur elle. 
Entre-deux qui, loin d’être flou 
ou incertain, trouve au contraire, 
dans l’écriture ferme, charpen- 
tée, fortement colorée de Gerber, 
un statut de vérité sans lequel le 
conte, la fable tourneraient au 
bavardage. 

Gerber se place ainsi dans une 
distance et une proximité qui lui 
permettent d’énoncer des idées - 
sur la vie, sur l’histoire, sur le 
mystère des êtres, sur le bon- 
heur, sur la haine, sur la pitié ou 
sur la dignité - qui s’enracinent 
et font leur chemin bien plus 
avant et plus durablement que 
ne le ferait le plus éloquent des 
discours. Comme dans les meil- 
leurs contes. Part d’écrire sou- 
tient une réflexion sur Part de 
vivre. 

Pierre Lepape 


Comme tous les bons auteurs de 
romans policiers qui ne veulent pas se' 
contenter d'échafauder et de présente $ 
une énigme ingénieuse > H.R.F. Keating ; 
se sert de ses livres pour explorer les ^ 
thèmes d'une importance éternelle qui 
le préoccupent: jusqu'où nous pouvons 
aller dans la voie de ta perfection , le 
conflit entre te devoir et la fidélité 
envers un supérieur profondément res- 
pecté, les mensonges et les menteurs , t 
la transition de l'idéalisme au réalisme 
qui devrait, du moins nous l'espérons, 
régir le cœur ou la tête. 

P.D. Jame s 

Vient de paraître 


" H.R.F. Keating 
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HISTOIRE 


La mauvaise réputation Cette Chine qu’on dit étemelle 


Un premier roman en forme de polar historique 
où réalité et fiction se mêlent plaisamment 


Romans, Mémoires et documents 
à l’ombre du traumatisme de Tiananmen 


LE SECRET 

DE ROBERT LE DIABLE 

de Caroline Gutmann. 

François Bourin, 253 p.. HO F. 

En juillet 1873. alors que la 
France de Mac-Mahon s’apprête 
à accueillir le roi de Perse, Félix 
Raguenet, un jeune journaliste 
du Courrier de Paris, est chargé 
par son journal de suivre le 
transfert au Père-Lachaise ûe la 
dépouille du docteur Véron, 
décédé six ans auparavant, et 
d'enquêter sur le passé de cette 
personnalité à la réputation trou- 
ble. 

Caroline Gutmann restitue 
avec minutie et aisance d’écri- 
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ture le climat d’une époque où il 
était de bon ton de pleurer sur le 
sort de l’Alsace et de la Lorraine 
et de flétrir les communards. Le 
Secret de Robert le Diable se lit 
comme un polar. (Jn polar histo- 
rique dans lequel la Action et la 
réalité sont si entremêlées qu'il 
ne servirait à rien de chercher à 
faire la part du vrai et du faux. 

Qui était donc le docteur 
Véron ? Félix Raguenet n’aura 
de cesse d’essayer de répondre à 
cette question mais, chaque fois 
qu'il croira tenir une réponse, 
celle-ci sera démentie par une 
information nouvelle. 

« Le registre 
de ses souvenirs » 

Néanmoins, au fil des pages, 
on comprend que Louis-Désiré 
Véron était avant tout le fils de 
•son ambition. Ce personnage à la 
Daumier ressemblait aux princes 
qu'il servit et. de Louis-Philippe 
à Napoléon III. il sut s’enrichir 
en piétinant avec volupté ceux 
qui gênaient ses entreprises. 

Le journaliste, au fur et à 
mesure qu'avance son enquête, 
est dévoré par Véron. Celui-ci 
devient une espèce de modèle. Il 
lui envie autant scs triomphes 
que ses défaites. Comment, d'ail- 


leurs, ne serait-il pas fasciné par 
un homme qui voyagea en Italie 
avec Charles Nodier, fréquenta 
les bals masqués d’Alexandre 
Dumas, lança l’actrice Rachel et 
fut distingué par la haine de 
Thiers ? Caroline Gutmann 
excelle dans l’art du portrait à la 
pointe sèche. Or, chaque témoin 
que rencontre Félix Raguenet lui 
délivre une vision différente du 
docteur. Tous ces Véron n’ont en 
commun que d’avoir été les 
scribes de leurs turpitudes. 

Le docteur, en effet, ne résis- 
tait pas au plaisir de tenir « le 
registre de ses souvenirs ». Il pra- 
tiquait l’écriture en délateur 
afin, peut-être, de légitimer les 
haines qu’il suscitait sur son pas- 
sage. Sa vengeance posthume 
sera de dresser quelques-uns de 
ses anciens obligés les uns contre 
les autres. Il réussira au-delà de 
ses espérances et, ta cupidité 
aidant, deux de ceux-ci périront 
au cours d’une curieuse chasse 
au trésor. Le premier roman de 
Caroline Gutmann s'inscrit dans 
la lignée des Mystères de Paris. 
L'érudition est ici au service du 
mélodrame avec juste ce qu’il 
faut d’humour pour que le lec- 
teur devienne complice. 

Pierre Drachline 


TÊTE FRISÉE 

de Chen Jiangong. 

Traduit du chinois 
par Lu Hua et Tang Zhian. 
Editions Littérature chinoise 
( Chine-Asie Diffusion. 

5, rue de Beilerille. 7501 9 Paris), 
158 p.. 22 F. 

LE TREMBLEMENT DE TERRE 
DE PÉKIN 

Textes du « printemps de Pékin » 
présentés par Jean-Philippe Béja, 
Michel Bonnin et Alain Peyraube. 
Préface de Simon Leys. 

Gallimard, colL « Au vif 
du sujet», 592p.. 195 F. 

MAO INTIME 
de Quan YanchL 
Traduit du chinois, préfacé 
et annoté par Roger Darrobers. 
Editions du Rocher, 240 p.. 130 F 
LE PAVILLON DES PINS 
VÉNÉRABLES 
dj David Kidd. 

Ed. Métailiié. 192 p.. 109 F. 

US 36 STRATAGÈMES 
Traduit du chinois et commenté 
par François Kircher. 

Ed. Lattes. 276 p.. 149 F. 
SÉDUCTION 
de Han Shaogong. 

Traduit du chinois 
par Annie Curien. 

Ed. Picquier, 128 p.. 72 F. 
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Surfa place Tiananman 


«Tête frisée» est le surnom 
d’un jeune Pékinois, fils d’un 
cadre supérieur de la nomenkla- 
tura chinoise, en l'occurrence 
rédacteur en chef adjoint d’un 
grand quotidien. A travers quel- 
ques journées de la vie de ce blou- 
son doré, déboussolé, sans 
repères, ni culturels, ni moraux, 
encore moins idéologiques, et qui 
rejette tout modèle, toute idée 
reçue - surtout quand elle vient 
d’un père qu’il méprise, - Chen 
Jiangong nous plonge dans la 
vraie Chine d’aujourd’hui, celle 
qui a conduit tant de jeunes, il y a 
deux ans sur la place Tiananmen, 
à contester un régime de gérantes 
dépassé par son temps. 

Cet écrivain encore peu connu 
à l'étranger - il est né en 1949 - 
narre; avec une franchise désar- 
mante, le mai d’être d’un jeune 
homme qui refuse d’entrer dans le 
confortable moule officiel assorti 
des privilèges auxquels il peut pré- 
tendre grâce à son père, mais qui 


demeure trop faible pour tenter 
d’en sortir. Un jeune homme qui 
ne connaît que la combine, cette 
combine que ses aînés dénoncent 
pieusement alors qn’ib en vivent, 
dans on monde ou la seule réfé- 
rence est devenue l’aigenL Chen 
Jiangong fait voler en éclats un 
vernis de respectabilité déjà bien 
écorné. 

Son héros à la tignasse ébourif- 
fée n’aurait certainement pas été 
étonné devant les revendications 
de ses jeunes camarades du mai 
chinois; peut-être pas non plus 
devant l’expression de la panique 
jue fut le massacre 
îananmen le 4 juin 
faillit 


période qui 


faire basculer Pékin, les auteurs 
du Tremblement de terre de Pékin 
ont recueilli de nombreux docu- 
ments, à l’instar de ceux qui fleu- 
rirent au lendemain de mai 1968. 
On y trouve de tout, depuis les 
analyses politiques jusqu’aux cris 
du cœur, dés pamphlets aux 
poèmes, des suppliques aux fulmi- 
nations. Peu de textes de fond, 
comme ceux d'un Liu Binyan, 
d’un Su Shaozhi ou d’un Liu 
Xiaobo ; les deux premiers en exil, 
le troisième en prison; cela man- 
que. Mais quelle spontanéité, 
quelle dérision dans ces dazibaos 
placardés dans les campes ou dis- 
tribués sous forme de tracts, tel ce 
poème signé du «Petit peuple» et 
intitulé : «Qu'on ait une cervelle 
ou non, ça revient au même » I Ce 
livre est un témoignage sur une 
Chine qui a bel et bien cessé de se 
complaire Hans r immobilisme. 

De Mao 
à la stratégie 

Seule l'extraordinaire liberté qui 
caractérisa le milieu des années 80 
explique la publication de ce Mao 
intime, sur La vie d’un homme qui 
a marqué ce siècle au point d’être 
déifié - ou démouisé. A travers 
les souvenirs de U Yinqiao, chef 
de ses gardes du corps. Mao 
Zedong apparaît comme un 
homme comme les autres, 
désacralisé. Certes, on sent l'ad- 
miration de l’ancien collabora- 
teur; mais ce dernier ne dissimule 
pas que, derrière une grande sen- 
sibilité, se cachait un homme colé- 
reux et de plus en plus imbu de 
lui-même. 

L’ouvrage est intéressant, en 
particulier, sur les habitudes de 
Mao et sur ses relations avec sa 
dernière femme, Jiang Qiog. On 
assiste à la naissance de 2a passion 
de l’adulte pour l’actrice agui- 


chante, intelligente et ambitieuse, 
puis à la lente dégradation de 
leurs relations. Le livre s’arrête en 
1962, peu avant que le «Grand 
Timonier» lance sa révolution 
culturelle. 

Li Yinqiao n'a certainement 
pas vu avec les mêmes yeux que 
David Kidd ia fondation de la 
République populaire en 1949. 
Cet étudiant américain, amoura- 
ché d’une jeune fille issue d’une 
grande famille mandchoue, nous 
fait vivre la mutation entre l’an- 
cienne et la « nouvelle » Chine. 
Les domestiques s'en vont, les 
pavillons centenaires s’effondrent, 
le temple ancestral se mue en 
cabines de bain, le jardin chinois 
en parking... 

Au soir d’un bal masqué 
devenu totalement incongru, la 
vieille tante Chin psalmodie ta 
chute de la dynastie ; « C'est ainsi 
que les grands ont toujours péri. 
Leurs péchés ont changé les jours 
en nuits, leurs extravagances ont 
ouvert les portes de l'enfer. >> 
Quand David Kidd quitte Pékin 
en 1950, seule la Cité interdite 
témoigne encore d’une splendeur 
passée. Comble de l’ironie, ce 
jeune Américain chassé de Chine 
comme « capitaliste » sera sus- 
pecté de «communisme* par 
McCarthy à son retour. 

Une situation qui n’aurait pas 
découragé l’auteur des 36 Strata- 
gèmes. Ce texte, découvert par 
hasard 3 y a un demi-siècle, selon 
son traducteur, ne fait pas partie 
des classiques de la stratégie chi- 
noise comme Sunzi ou les Trois 
royaumes (1). Il offre des réponses 
à des situations pratiques, depuis 
les «stratagèmes des batailles déjà 
gagnées » jusqu’à ceux des 
«batailles presque perdues », le 
«stratagème suprême» restant <t la 
Julie »\ 

L'Asie étant complexe, on y 
trouve aussi - et de plus en plus - 
des gens qui se contre fichent 
d'une politique qui ne les a que 
trop meurtris: L’écrivain chinois 
Han Shaogong en est un. Venu en 
France il y a trois ans dam le 
cadre des Belles étrangères (le 
Monde du 3 juin 1988), de retour 
& Tinvitation de la ville de Saint- 
Nazaire, U publie coup sur coup 
deux livres. Séduction et Femme, 
femme, femme, superbememeot 
traduits par Annie Curien chez le 
spécialiste des auteurs asiatiques 
qu’est Philippe Picquier. 

« J’écris ce que je ressens», nous 
a dit Han Shaogong, dans des 
nouvelles hors dn temps et de l'es- 
pace - la meilleure manière pour 
lui de survivre à sou époque, - 
même si l’on reconnaît, dans ses 
paysages sauvages, la campagne 
de-sou Hunan natal. «La littéra- 
ture a avant tout un contenu litté- 
raire. La littérature politique est 
vite dépassée, elle est liée à un 
contexte» : c’est pourquoi il sem- 
ble la fuir comme la peste, de 
même que ces honneurs que les 
écrivains officiels viennent quêter 
à Pékin ou à Shanghai. Han Shao- 
gong vit loin de. la capitale, cher- 
chant à créer une enivre plus 
accrochée au terroir chinois 
qu’aux idées du jour. Après tout, 
on peut comprendre que le trau- 
matisme de Tiananmen l'oit 
conforté dans ses idées. 

Patrice de Beer 


(l) UtcT A nthologie mondiale de la sh»- 
| sir, de Gérard Onliand, Laffont, col 
Bouqotns». 
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HISTOIRE DE LA FRANCE 
COLONIALE 

tfe /ea/i Meyer, Jean Tarrade. 
Annie Rey-Goldzeiguer, 

Jacques Thobie, Gilbert Meynier, 
Catherine Coquery- Vidroviich 
et Charles-Robert Ageron. 

Ed. Armand Colin. Tome I : 

« Des origines à 1914 », 

846 p.. 225 F ; 
tome II : «1914-1990», 

654 p.. 195 F. 

1931. L'EXPOSITION 
COLONIALE 

de Catherine Hodeir 
et Michel Pierre. 

Ed. Complexe, 

coL «La mémoire du siècle ». 

160 p.. 53 F. 


A -T-ON médité & l'Elysée, 
dans le recueillement 
commémoratif des dix 
années de souveraineté 
mitterrandienne, l'ar- 
dente invite lancée en 1615 au 
jeune Louis XQJ par Antoine de 
Montchrestien, ce bouillant par- 
paillot bas-normand qui affec- 
tionnait l’élégie dramatique et 
inventa l’économie politique? 
Elle Tuait à tout le moins, et 
pour longtemps, certain balance- 
ment des ambitions françaises : 

« Vous avez, Sire, deux grands 
chemins ouverts à l’acquisition de 
la gloire : l'un qui vous porte 
directement contre les Turcs et 
mécréants, (...) l’autre qui s’ouvre 
largement aux peuples qu’il vous 
plaira envoyer au Nouveau 
Monde, où vous pourrez planter 
de nouvelles Fronces. » 

Défense de l’Occident menacé 
par l'Infidèle et frisson des ail- 
leurs, fil de l’épée et rayonne- 
ments de l’honnête commerce ou 
des nobles idées, vert du pré 
carré et bleu de Poutre-mer : la 
France dut sans cesse balayer ces 
deux horizons. Et cette grosse 
Histoire de la France coloniale 
devait convaincre ses lecteurs, 
qu'on lui souhaite nombreux, de 
là permanence, sinon de la jus- 
tesse, d'une idée forte dont il n’y 
a plus lieu de rougir : les colo- 
nies furent mieux que des ter- 
rains d’aventures pour coureurs 
des bois et forbans en goguette, 
que des déversoirs de marginaux 
et de chapardeurs. Elles ont 
nourri l’ambition financière, 
économique et étatique de ce 
pays, car on subodora, mais en 
vain, pendant près de quatre siè- 
cles, qu’avec leur mise en valeur, 
ajoutait Montchrestien, « la 
France quitterait cette lâche et 
fainéante paresse où elle semble 
s 'être ensevelie». 

C ETTE Histoire collective 
signe discrètement un évé- 
nement historiographique. Car 
elle laisse enfin entendre, en 
pleine affaire Boudarel, que la 
recherche française sur l’élan 
colonial sort peu ou prou de l’ère 
de l’angélisme, du soupçon et 
des remords. Celle-ci avait été 
longtemps dominée, il est vrai. 


L’ h i s T o i R e 

par Jean-Pierre Rioux 


La ligne bleue de l’outre-mer 


par de mâles républicains, 
comme Gabriel Hanotaux et 
Alfred Martineau qui donnèrent 
une monumentale et admirative 
Histoire des colonies françaises . 
dans les années 30, par d’anciens 
administrateurs éclairés comme 
Robert Deiavignette ou par des 
humanistes jaurésiens comme 
Charles-André Julien. 

Mais l'occupation universi- 
taire du terrain fut autrement 
conflictuelle. L’empoignade, avi- 
vée depuis les années 50 aux 
feux des guerres d’Indochine et 
d’Algérie, puis du mirage cubain, 
avait été assez vive, avec thèses 
et chapelles érigées aux points 
sensibles, entre nostalgiques de 
l’ordre ancien requinqués par les 
combats pour l'Algérie française, 
belles âmes déchirées en peine 
de troisième voie, communistes 
figés dans leur vision stalino-lé- 
niniste des méfaits de i’impéria- 
iisme, gentils trotskistes aux 
abois et farouches tiers-mon- 
distes émargeant chez Maspero. 
Ce chahut s’est, semble-t-il, 
apaisé et la tribu dédare qu’elle 
pèche à la ligne aujourd’hui avec 
application. Voici même au vif 
de ce livre, pour solde de l’in- 
conséquence ou au~ comble de 
l'humilité, la plume de quelques- 
uns des protagonistes d’antan 
qui trempe dans la bonace. 

Ainsi donc, refusant le «naïf 
récit d’épopée» ou le «catalogue 
d'abominations», nous dit Char- 
les-Robert Ageron, homme-or- 
chestre de l’entreprise, ce livre 
entend tourner la page de la 
décolonisation, déposer le «far- 
deau» de l’Homme blanc et lais- 
ser en paix précaire les damnés 
de la tene. Et on y rentre au ber- 
cail, puisqu’il n’entend faire m 
l’histoire pittoresque et instruc- 
tive de chaque territoire de l’em- 
pire, ni celle, patriotique ou 
révolutionnaire, des idées pate- 
lines, des pratiques douteuses ou 
des profits aléatoires de la colo- 
nisation elle-même, mais bel et 
bien, c’est-à-dire le plus scientifi- 
quement, le plus honnêtement 
possible, et pour la première 
fois, celle de La part des colonies 
dans le devenir de la France, 
d’Henri IV à de Gaulle. 

C E pari en forme de bilan 
introverti est-il tenu ? Pas 
tout à fait, à considérer les traces 
de dolorisme qui parsèment 
encore ces textes exprimant des 
sensibilités différentes traduite 
en style disparate. Est-il si vrai. 



quoi qu’en dise Ageron d’entFée 
de jeu, que «la France coloniale 
a été jusqu’ici oubliée, ou mainte- 
nue à l’écart par un travail volon- 
taire de mémoire», qu’elle est 
une « Atlantide engloutie ignorée 
des jeunes générations » ? En 
convenir si abruptement dis- 
pense plutôt d’avoir à faire plus 
intensément l’histoire, annoncée 
par les auteurs mais trop épiso- 
diquement traitée dans chacun 
des chapitres, des nostalgies et 
des imaginaires coloniaux instal- 
lés dans la conscience nationale 
à coups d’expositions, d’images 
naïves, de livres d’aventures ou 
de leçons bien apprises à l’école, 
et qui offraient mieux que de la 
pacotille. Il nous faudra donc 
attendre encore un récit plus 
complet, à la Vialatte, de la 
fraîcheur pluriséculaire des 
Fruits du Congo ( 1). Disons-le 
tout net aux historiens de l’in- 
digo : il y a encore beaucoup et 
joliment à dire sur les Négresses 
aux citrons d’or des collégiens 
d’Auvetgne et de Navarre ! 

Cette histoire franco-centri- 
que, pleine de motivations et de 
projets hexagonaux, s’est dispen- 
sée aussi de donner continûment 
un statut à l’ Autre, à cet indi- 
gène puis ce colonisé dont le 
silence, l’affection ou la révolte 


n’ont pas manqué d'infléchir, et 
si souvent d'ensanglanter, _ le 
regard de la métropole. Fallait-il 
l’ignorer, l’introduire par la 
porte de derrière, le cantonner 
dans des rôles de faire-valoir ou 
de repoussoir ? Les auteurs, visi- 
blement, ont trébuché sur cet 
envers qu’ils n’avaient pas à 
décrire mais dont l’ombre les a 
tourmentés. Cette absence mal 
assumée fut aussi sans doute un 
non-dit assez fort pour qu’ils 
aient cru pouvoir se dispenser, 
un peu vite, d'avoir à l’accueillir, 
via Marseille ou Bordeaux, dans 
les villes françaises où il est 
depuis un siècle l'immigré type. 

E T pourtant, ces deux volumes 
sonnent juste. A la fois dans 
leur parti pris assez encyclopédi- 
que et prudemment chronologi- 
que qui n’égare pas le lecteur et 
par leur pente secrète qui va à 
l’essentiel, du côté des origines. 

Non pas que soit mal rendu le 
temps du second empire colonial 
français, celui d’après 1830, 
celui des taches roses sur la cane 
accrochée dans la salle de l’école 
communale et installé par les 
vigoureuses conquêtes républi- 
caines de la fin du siècle dernier. 
Mais cette histoire-là, qui a pour 
horizon bouché les déconfitures 
de l’Union française après 1946 


et le drame algérien, à travers 
deux guerre mondiales où les 
colonies «donnèrent» héroïque- 
ment et apprirent l’espoir d’une 
émancipation, est peut-être trop 
connue après les travaux de Tho- 
bie, de Meynier, de Coquery-Vï- 
drovitch et, bien sur, d’Ageron. 

Et surtout, on croit trop 
connaître sa fin. On tressaille 
certes encore un peu à révoca- 
tion du sommet de sa gloire, à 
cette Exposition de 1931 du côté 
de Vincennes qui accueillit huit 
millions de visiteurs émerveillés 
et dont Catherine Hodeir et 
Michel Pierre donnent de leur 
côté un descriptif chatoyant. 
Mais on remâche plutôt, 
conforté par un texte très dense, 
on «révise» la leçon perdue, on 
relit les illusions et les égoïsmes 
de l'opinion française, les mala- 
dresses des gouvernants, l’étroi- 
tesse des milieux d’affaires et des 
lobbies ou les incantations 
datées des frêles cohortes de 
l’anticolon ial isme. 

On comprend surtout, et sans 
satisfaction particulière, que 
cette «plus grande France » de 
cent millions d’âmes sur 12 mil- 
lions de kilomètres carrés, gérée 
par moins d’un million et demi 
de Français installés sur ses 
rives, n’avait jamais, au tré- 
fonds, fait l’objet d’un consensus 
durable ou participé de cet 
amour robuste qui avait agité les 
Anglais : « L’élan colonial, 
conclut Ageron, ne fia jamais le 
fait que d'une étroite minorité, 
(...) la vocation coloniale fui tou- 
jours rare et la conscience impé- 
riale tardive. La France profonde 
fut-elle coloniale ?» 

O N redoublera la question : 

cette méfiance est-elle à ran- 
ger au rayon des grandes occa- 
sions manquées ou à celui des 
indolences nationales quasiment 
instinctives ? L’histoire plus 
anecdotique du premier empire 
colonial, celui qu’on bâtit du sei- 
zième au dix-huitième siècle sur 
quelques arpents de neige québé- 
coise, qui fleurit aux Isles sur la 
traite de Noirs et que ruinèrent 
le traité de Paris de 1763 puis les 
guerres de la Révolution et de 
Napoléon, apporte la réponse, en 
forme de vérité première pour 
courte sagesse des nations : le 
Français, décidément, n'est ni un 
Batave, ni un Espagnol, ni un 
Anglo-Saxon. 

Jean Meyer et Jean Tarrade 
n’ont aucun mal en effet à nous 


convaincre que sa timidité mari- 
time et démographique scella le 
destin colonial de la France. 
Face aux redoutables bourlin- 
gueurs sortis d'Amsterdam, de 
Séville ou de Londres, que pesè- 
rent nos hauturiers normands, 
□os vaillants Bretons et nos opu- 
lents armateurs de Nantes, de La 
Rochelle, de Bordeaux ou de 
Marseille ? De 1660 à 1850, 
apprend-on, ce pays n’a jamais 
pu rassembler plus de soixante 
mille marins face à la « perfide 
Albion » qui en alignait plus du 
double. Et surtout, il n’eut pas, 
ou ne crut pas avoir, tant on y 
fut convaincu qu’il n'était de 
richesse que d'hommes, assez 
d’émigrants qui eussent pu 
authentifier la définition origi- 
nelle de la colonie, ce « transport 
d’un peuple, ou d'une partie de 
peuple, d'un pays à l’autre». Car 
si transport il y eut, il fut spora- 
dique, ne toucha que des groupes 
marginaux (on sait notamment 
l'allant forcé des protestants tra- 
cassés par le Roy) et n'eut jamais 
l’allure d’un mouvement de 
masse qui seul eût pu lancer un 
peuplement vrai. Sauf dans l’Al- 
gérie d'après 1830, dont on ne se 
ia«i» pas de rappeler l'exception- 
nalité haute en couleur au beau 
milieu de cette aventure en grisé. 

A INSI donc, la colonie fut et 
demeura en France affaire 
d’Etat plus qu’engouement civil. 
Les rois et les Républiques firent 
d’elle un jardin pour impératifs 
commerciaux du moment, une 
utile pompe à finances, un eldo- 
rado pour tondeurs de coupons 
pressés, un point d’appui de la 
puissance ou un diamant de la 
couronne. Mais ils en livrèrent 
les clés aux humeurs drastiques 
des vraies puissances maritimes 
dominantes puis aux rivalités 
impériales tout aussi chagrines, 
faute d’avoir jamais pu ni définir 
ni imposer un Commonwealüt à 
la française, à hauteur d’homme 
et à fort dosage de consanguinité 
civilisatrice. Seul l'élan mission- 
naire - sa description est une 
belle constante du livre - parvint 
à combler partiellement, sur le 
tard, cet écart faiaL De sorte que 
fut tout au long confortée une 
rude vérité : la France, puissante 
ou non, s’exporte mal parce 
qu'elle s’expatrie peu. 

C’est dire aussi que l’argu- 
ment, assez couru et dont la 
conclusion de ces volumes porte 
la trace, qui consiste aujourd’hui 
â lier les vestiges territoriaux 
d’une domination passée si peu 
enracinée et la défense de la lan- 
gue française dans son éternité 
conquérante, semble a posteriori 
aussi fragile qu’incantatoire. 

(I) Que Gallimard réédite. par une 
heureuse coïncidence, dans la collection 
«L'imaginaire». 467 p.. 6S F. 

* U Monde daté 19-20 mai publiera 
dans sa rubrique « Dates » un article de 
Catherine Hodeir et Michel Pierre à l'oc- 
casion de l'anniversaire de l'Exposition 
coloniale de 1931. 
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Le soleil qui miroite sur l'océan, une bonne bière 
fraîche, une rencontre, le bonheur d’écrire des 
fictions qui frôlent .la réalité... William Boyd est 
un sage qui conjugue avec bonheur le sourire et la 
littérature. Michèle Gazier / Télé rama 

Boyd est unique. Il réussit non seulement à nous 
distraire mais encore à nous rendre plus intel- 
ligents après l'avoir lu. 

Annette Colin-Simard / Le Journal du Dimanche 

Ce livre est le meilleur et le plus intéressant que 
Boyd ait écrit, à ce jour. 

\ Victoria Glendinning I The Times 

\ Une réussite extrême. 

\ Renaud Matignon ! Le Figaro 
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EN POCHE 

Quand arrive « L’étrangère »... 

Le riche fonds de la fameuse collection «Du monde entier» des 
éditions GaUemard. créée P y a tout juste soixante ans, méritait d'être 
remis à la disposition des lecteurs. On se souvient peut-être du nom 
des pères fondateurs de ce prestigieux catalogue de quelque huit 
cents titres de toutes les littératures étrangères : Brice Parain; Benja- 
min Crémieux ; Bernard Groethuysen ; Maurice-Edgar Coindreau. 
Après le lancement récent des très bonnes collections de poche 
«Polio bilingue» et « FoRothèque». Yvon Girard {directeur du départe- 
ment de grande diffusion), s'est proposé de faire revivre ces ciassi- 
ques de tous les horizons en créant «L'étrangère Gaffimard». Cette 
collection de semi-poche au format à peine plus étroit que celui de 
«L'imaginaire» (dont te catalogue est désormais recentré sur la Btté- 
rature française) est également ouverte au fonds d'autres maisons 
d'édition. 

Les premiers titres de «L'étrangère Gallimard» (il y en aura une 
dizaine par an, tirés à six miHe exemplaires pour un prix oscillant entre 
46 et 70 F) reprennent volontairement des romans un peu oubliés ou 
peu connus. La Hue chaude, de Nelson Algren; tes BeBes. du Sicilien 
Giuseppe Antonio Borgese ; Une vie. d'Italo Svevo; la ToBe d'arai- 
gnée, de Joseph Roth ; enfin. Faits divers de ta terre et du ciel, de 
Silvina Ûcampo, sont les premières étapes de ce tour du monde 
placé sous la bannière de Biaise Cendrars, et que l'on retrouve sous 
une maquette très agréable. Une seule réserve : les ouvrages sont 
reproduits par «procédé photomécanique», c'est-à-dire photogra- 
phiés et réduits au format poche. Il en résulte un bien trop petit 
caractère pour Une vie. d'Italo Svevo. un très beau texte, qui valait 
sans doute la peine d’être entièrement recomposé. 

Valérie Cadet 


• Dans fa colfection 
«Champs» Flammarion (n° 243). 
la biographie que Didier Eribon a 
consacrée à Michel Foucault, iti- 
néraire et influences d’un intellec- 
tuel engagé dans les combats 
essentiels des années soixante 
et soixante-dix. L'édition est aug- 
mentée en annexes de quatre 
textes inédits de Michel Foucault. 
Georges CanguHhem et Jules 
Vuilemin. 

• Egalement chez Flamma- 
rion. dans la collection « GF ». la 
réédition de deux grands classi- 
ques : le Prince, de Machiavel, 
traduit par Toussaint Guiraudet 


(n* 615), et (e Livre du courtisan, 
de Baldassar Castiglione, traduit 
par Alain Pons d'après la version 
de 1580 de Gabriel Chappuis 
(rv* 651). Enfin le g poème de 
l'Afrique » d'Eugène Fromentin. 
Une année dans le Sahel, dans 
une édition étabiie par Elizabeth 
Cardon ne (n* 591). 

• Vide et plein, la très belle 
étude illustrée de François Cheng 
sur l'art pictural chinois, vient 
d'âtre reprise au Seuil en collec- 
tion «Points Essais» [n° 224) : 
une subtile analyse sémiologique 
développée par l'exemple de 
l'œuvre du peintre Shih-t‘ao. 


EN BREF 


o L’art à la page. - Organisée par 
ladite bibliothèque municipale de 
Cagncs-sur-Mcr, la deuxième 
manifestation intitulée « L'art à la 
page» se tiendra du 17 au 20 mai 
au château-musée de cette ville ; 
elle réunira les petits éditeurs d'art 
qui tentent de promouvoir une édi- 
tion différente et de qualité. 

□ L'Europe des revues. - La cin- 
quième rencontre européenne des 
revues culturelles se tiendra à 
Strasbourg du 31 mai 2 juin autour 
du thème : « Les revues, avant- 
garde d'une culture européenne? » 

□ Autour de Roger Caillois. - 
Parallèlement aux colloques et ren- 
contres autour de Roger Caillois 
(le Monde du 14 mai), la Maison 
de l’Amérique latine propose plu- 
sieurs manifestations : des exposi- 
tions du I S mai au 27 juin : « Le 
réel imaginaire à partir de Roger 
Caillois», photographies de Michel 
Delaborde ; « Roger Caillois et l'art 
contemporain», œuvres d’artistes 
qui ont illustré les livres de Cail- 
lois ou qui continuent à s'en inspi- 
rer; «La vie et l’œuvre de Ca if- 
lois », livres et documents 
biographiques provenant de la 


bibliothèque de Vichy, dépositaire 
des archives de ['écrivain ; « La col- 
lection « La Croix du Sud » ; « La 
vie littéraire à Buenos-Aires dans 
les années 40 » (photographies). En 
outre, on pourra assister à des pro- 
jections de films en continu : 
Archives du vingtième siècle, entre- 
tien de Caillois avec Jean-José 
Marchand: Petit guide du quin- 
zième arrondissement à l'usage des 
fantômes, de Roger Caillois. Enfin, 
le dimanche 26 mai, aura lieu, à 
14 h 30 et 17 h 30, un concert- 
spectacle : «Pierres qui rêvent», 
d'après Pierres, de Caillois. 
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Cette aventure 
au siècle 

d'Alexandre le Grand 
nous captive et jette 
une singulière 
lumière sur 
notre époque. 


Un voL 254 p.. 98 F 
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Le Grand Prix de L’ACADÉMIE EUROPÉENNE DU LIVRE 

récompense chaque annee fauteur, de préférence encore inconnu, 
d une œuvre Mterare inediie Touies les œuvres sélectionnées 

Romans - Nouvelles - Essais - Poésie - Théâtre 
îi n LG™ a P r ès établissement d'un contrat régi par la loi du 

il Mars 1957 sur la propriété littéraire et bénéficient d'une véritable 
promotion auprès de tous les médias: 

Radio - Télévision - Presse - Jury Littéraires 

• Les "«"«crts soni à adresser à 

EUROPÉENNE DU LIVRE-ÉDITEUR 

— — ede Galllee - 751 16 PARIS - Tél. : (1) 47 8Q 11 08 



ESSAI 

Le temps 
d’Albert Jacquard 


Albert Jacquard a le chic pour 
ramasser, en moins de deux 
cents pages, l’essentiel de ce qu’il 
est advenu aujourd’hui des 
notions de temps, de matière, de 
logique, de hasard, de vie, de 
personne et pour donner son 
sentiment sur l'évolution de la 
Terre, de l’économie de marché ; 
et de l’humanité. Son dernier ■ 
ouvrage a donc une double face : 
un raccourci vertigineux des ' 
révolutions scientifiques et un ! 
coup de projecteur sur l’avenir. 

Notre auteur, nous y sommes 
habitués, chausse plutôt des . 
lunettes noires et il nous 
convainc souvent. Mais pas tou- 
jours. Ainsi, ses raisonnements 
sur les conséquences de l’épuise- 
ment des ressources non renou- 
velables datent un peu. Bien sûr, 
le pétrole n'est pas éternel, mais, ■ 
à vue longue, la domestication ' 
de l’énergie thermonucléaire ’ 
pourrait ouvrir une autre ère. La 
«terreuri» démographique est- 
elle encore de mise? L’ONU pré- 
voit aujourd’hui qu'à la fin du 

Î irochain siècle la population de 
a planète sera stabilisée à onze 
milliards d’habitants. Cela fait 
beaucoup, mais la fameuse ; 
«exponentielle» aura rendu' 
l’âme. Les courbes commence- 
ront à piquer du nez. 

En revanche, le regard de Jao> 

3 uard sur notre univers, « lieu 
‘élan vers la complexité », est 
d’une grande acuité. On fera des 
rapprochements avec Bergson, 
Theilhard de Chardin et Edgar 
Morin. Pour couper court à cer- 
taines interprétations, Albert 
Jacquard précise que, selon lui, 
«cet élan ne se surajoute pas aux 
forces élémentaires, il est leur 
résultante ». De bonnes pages 
aussi sur l’enfermement de Pédu- ; 
cation. Dans notre «monde 
fini », les tâches n’ont pas de : 
limites, si l’on croit à une nou- 
velle renaissance. 

Pierre Drouin 

► Voici le tempe du monde 
fini, d'Albert Jacquard. Seuil. 
190 p.. 89 F. 


le pochi 

(Flammarion) réédite Idtn récites. d'Albert 
Jacqaard (avec la partiel patio» d'Hélène 
AntMnrd). où rentrer raconte u rie ér cher- 
tbrer et tf e ngagemeat dus le» Brandi débats 
de société <o* Z44 ). 


HISTOIRE 

Mourir sous 
les Lumières 

Honnis les spécialistes, qui 1 
connaissait les Dissertations sur 
l'incertitude des signes de la mort 
et l'abus des enterrements et des 
embaumements précipités, de 
Jean-Jacques Bruhier (1742)1 Le . 
mérite du livre de Claudio Mila- ; 
nesi est de montrer comment, et à 
quel moment dans l’histoire de la 
médecine et des mentalités, la 
question de la mort émerge du 
fonds de croyances populaires où 
elle était prise jusqu’alors, pour ' 
devenir un problème spécifique- 1 
ment médical. C’est autour de la ' 
question des enterrés vivants,, 
dont le récit se colporte depuis 
l’Antiquité sur un certain nombre 
de cas exemplaires - pendues des- 
cendues vivantes de la potence, 
mortes réveillées par des voleurs, 
extatiques voyageant dans l’au- 
delà, etc - que se fait jour dans la 
conscience des Lumières la néces-j 
sité de critères pour déterminer le! 
stade mortel. De proche eni 


LE POINT THEOLOGIQUE 55 
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MAX-ALALN CHEVALLIER 

SOUFFLE DE DIEU 

LE SAINT-ESPRIT 
DANS 

LE NOUVEAU TESTAMENT 

volume m 


200 pages 


90 FF 



proche, c'est vers une redéfinition 
de la mort que s'achemine la phy- 
siologie de la seconde moitié du 
dix-huitième siècle : non {dus tant 
comme ua événement qui mar- 
querait le passage d'un ici-bas à 
un au-delà que comme un proces- 
sus, local avant d’être générai 
(ainsi Bichat distinguera-t-il mort 
du cerveau, mort du cœur, mort 
du poumon, mort générale), et 
dk>nc parfois réversible. 

Sur un beau et important 
thème, un livre qui demeure en 
deçà de son sujet Dommage! 

François Azoovi 

► Niort apparents, mort impar- 
faite, médecine et mentalités 
au dix-huitième siècle, de Clau- 
dio Milanesi. Payot. 268 p., 
165 F. 


son image et ses contours au fil du 
désir qui la lie aux autres. Claire, 
attentive aux moindres bruisse- 
ments de son propre plaisir, s’af- 
fronte au manque et à l’absence au 
fur et à mesure que ses amants la 
révèlent à elle-même : sous la cru- 
dité de l’objectif, les touches éner- 
vées d’un pinceau, ou l'étrange 
vérité d’un miroir. Ces amours, 
épanouies dans la passivité et l'at- 
tente, fragmentent un parcours où 
l’autre est finalement toujours 
happé par une obsession créatrice 
ou aventureuse. 

Entre le temps d’une virée clan- 
destine dans la nuit d’une « cham- 
bre minable » au côté d’un h omm e 
en partance et edui où ramant au 
destin tragique lui confie un triste 
secret. les souvenirs affluent : r ini- 
tiation précoce et violente sous la 



ROMANS 

L’absence 
et le manque 

Pour l'héroïne éparpillée du 
deuxième roman de Jacqueline 
Cauët, Une femme pas à pas. l'es- 
sence de l’amour est une éducation 
du regard. En huit chapitres, une 
identité féminine se définit, précise 


lumière d’un été ; la douceur que se 
donnent deux femmes ravies dans 
le désordre des caresses ; les odeurs 
et les images en noir et blanc de ta 
petite enfance à Dakar... un album 
parfois émouvant, parfois malheu- 
reusement clairsemé de « clichés » 
un peu trop convenus. 

VaLC 

► Une femme pas à pas. de 
Jacqueline Cauët Seuil, 92 p.. 
59 F. 


La fin de Jérusalem : 

Sur plus de trois mille ar.s de 
grandeur et de tragédies - entre- 
coupées de rares moments de 
paix - que compte la 'iiie 
sainte, Guy Rachet, historien de 
la Méditerranée « romancier, a 
choisi avec Pleure Jérusalem un 
épisode poignant entre tous, 
celui de la révolte des Juifs con- 
tre les Romains, en 66 après 
Jésus-Christ, révolte héroïque et 
sanglante qui s’est terminée, 
comme chacun sait, par la des- 
truction de ta ville. 

Sous l’impulsion et la main de 
fer d’Hérode le Grand, puis de 
son petit-fils Agrippa, Jérusalem 
prend, tour au long de la pre- 
mière moitié du premier si&de 
de notre ère, us essor fulgurant. 
Le Temple est reconstruit. La 
ville sacrée se pare de nouvelles 
enceintes, elle s’affirme à nou- 
veau comme un point nodal de 
l’univers méditerranéen. 

C'est compter sans les dissen- 
sions meurtrières qui secouent le 
peuple juif. Rome, inquiète, ne 
peut tolérer, ne tolérera pas un 
foyer d'agitation aussi virulent 
au cœur de son empire. Elle 
envoie Titus, amant ramena de 
Bérénice, et les légions. 

Titus réussit là où ont échoué 
les Tables de la Loi. il unit le 
peuple juif. Contre lui. Cest le 
destin de ces Juifs, autochtones 
ou de culture romaine, saddu- 
céens ou zélotes, que nous conte 
Guy Rachet. Révolte épique s’il 
en Fut, qui se termina par le sui- 
cide collectif de Massada et la 
fin de Jérusalem. Fin de Jérusa- 
lem ? Cest vite dit Dix-huit siè- 
cles plus tard, Jérusalem est tou- 
jours là. 

Alexis Lecaye 
b Pleure Jérusalem, de Guy 
Rachat, la Pré-aux-Clarcs. 
496 p.. 138 F. 


Quand Sollers engrange des preuves... 


IMPROVISATIONS 

de Philippe Sollers. 

• Folio-essais » Gallimard, 
inédit, n° 165. 


Voici un court livre, publié 
directement en collection de 
poche, et qui rassemble cinq 
textes récents de Philippe Sol- 
lers (1989 et 1990) et quatre 
entretiens plus anciens (1878 et 
1980). Un recueil qui débute 
avec le Principe d'ironie et se 
termine par le Tn.Tout un pro- 
gramme... Dans ces Improvisa- 
tions. on trouvera tout ce qu'on 
peut voir de Sollers si on 
regarde distraitement - l'hu- 
mour, la culture, l'intelligence 
vive - et bien autre chose : un 
rappel das écrivains qui jalon- 
nent son parcours littéraire et le 
fondent ; l'interrogation sur la 
Chine - la part « délirante » du 
discours maoïste n'est pss igno- 
rée, mais on n'use pas du 
repentir pour faire l'économie de 
l'analyse ; une réflexion sur l'Oc- 
cident et le religieux ; une pen- 
sée sur le roman qu'D faudra 
bien un jour affronter vraiment 
et qui part de: e Je maintiens le 
mot roman corrnna terme englo- 
bant tous les types de lan- 
gage. a Pour en irriter quelques- 


uns et pour se faire plaisir, 
citons encore : « Moi, je suis 
pour que l'écrivain pense trop ; 
trop pour son temps. » 

Comme tous les artistes, Phi- 
lippe Sollers sait qu'D est van de 
s'acharner à convaincre des 
contemporains qui refusent de 
chercher à comprendre la geste 
singulier et périlleux de l'écri- 
vain, du peintre, du musicien. 
Qu'D faut travailler pour soi et 
pour l'avenir, pour ceux qui 
seront débarrassés des préjugés 
de l'époque que l'on désigne, 
que l'on exhibe, que Ton pré- 
cède. C'est sans doute pour- 
quoi. au moment même où tiras- 
sent de s’écrire les premières 
thèses d'ampleur sur son 
œuvre, D a choisi de publier ce 
petit livre dans la foulée d'un 
roman majeur, la Fête à Venise 
lie Monde du 1* février), sachant 
qu’il risquait de passer inaperçu 
- contrairement à Théorie des- 
exceptions, lui aussi publiée 
directement en c Folio », en 
1986, et qui fut abondamment 
commenté. 

On peut penser qu'il ne déplaît 
pas aujourd'hui à Sollers d’en- 
granger en silence des preuves 
dont il fera état lé moment venu. 
Cet homme ne laisse rien au 
hasard, on devrait enfin l'admet- 


tra. Que veut prouver ce bref 
ouvrage ? Ce que Sollers conti- 
nue de répéter avec obstination, 
sans être toujours entendu r la 
cohérence de son propos, de sa 
pensée, de son acta créateur. La 
cohérence jusqu'à l'obsession. 

Qu'on ne compte pas sur lui, 
toutefois, pour ressasser les 
lieux communs du malheur et du 
c poète maudit », pour patauger 
dans les stéréotypes. Et qu’on 
en revienne, pour finir, au texte 
qui ouvre improvisations, le 
Principe d’ironie, consacré à 
Voltaire. Sollers y cite Banhes. 
qui, en 1964, écrivait dans une 
préface : c En somme, ce qui 
nous sépare peut-être de Vol- 
taire, c'est qu'il fut un écrivain 
heureux. Nul mieux que lui n’a 
donné au combat de la Raison 
l'allure d'une fête. Tout était 
spectacle dans ses batailles. » 
9 Rien à objecter ici, conclut Sol- 
lers, sauf que nous allons écrire. 
au contraire : en somme, ce qui 
nous ramène à Voltaire, c’est 
qu'il fut un écrivain heureux. 
Vous ne vous y attendiez pas ? 
Moi non plus. Le temps a ses 
raisons que la déraison pré- 
pare. » Le temps ? C'est aussi le 
sujet de ce Evre : 1978-1980, 
douze ans dans le déjà long par- 
cours d'un écrivain qui pense. 

Josyane Savigneau 
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lettres étrangères 

L’après-guerre de Le Carré 

Perestroïka et glasoost obligent ; 

George Smiley réfléchit sur son passé. Il est sans pitié 

s’en garderaient bien. Ils adorent 


U VOYAGEUR SECRET 

de John Le Carré. 

Traduit de l'anglais 

par Mimi et Isabelle Perrin. 

Robert Laffont, 335 p., 1 18 F. 


Un jour d'hiver en 1989. Une 
délégation du «Cirque» britanni- 
que est accueillie à Moscou sur la 
grande mezzanine qui, au coeur de 
la Loubianka, domine la salle de 
communications du «Centre» 
soviétique de renseignement. Un 
ange passe... sous la Forme d'un 
grand blond à la démarche cha- 
loupée en qui tes visiteurs croient 
bien reconnaître l'un de leurs 
anciens agents, mêlé, quelques 
années plus tôt, au démantèle- 
ment total d'un réseau de résis- 
tance balte nn temps soutenu par 
les Occidentaux. Echange de 
regards, presque de sourires... Per- 
sonne n’est sûr de rien, ni, sur- 
tout, ne demande d'éclaircisse- 
ments : de part et d'autre, on en 
est à ce que les diplomates appel- 
lent la « normalisation des rela- 
tions» entre des services autrefois 
engagés dans une lutte & mort, où 
tout les coups étaient permis. 

John Le Carré s'est mis à 
l'heure de la perestroïka et de la 
glasnost. Cela prend la forme 
d’une longue rencontre entre 
George Smiley, le patron à 
éclipses mais le plus clairvoyant 
du «Cirque», et de jeunes 
apprentis espions, admira tifs bien 
sûr du grand ancien, mais volon- 
tiers iconoclastes dans leurs ques- 
tions - lesquelles raniment chez le 
narrateur Ned, lui aussi un vieux 
de la vieille, d'innombrables sou- 
venirs au goût généralement amer. 
Pas toujours, car l’humour ne 
perd pas entièrement ses droits. 
Mais il est rare que oes réminis- 
cences de la guerre froide, de ces 
combats menés dans une ombre si 
opaque que le temps et toutes les 
enquêtes n'ont pas suffi à la dissi- 
per complètement, ne laissent pas 
une impression d'acte manqué, 
une interrogation au moins : 
savions-nous bien ce que nous fai- 
sions, le jeu en valait-il vraiment 
la chandelle, c’est-à-dire la tor- 
ture, la mort, la destruction de 
dizaines et de centaines d'indivi- 
dus? 

Smiley, dans cette réflexion sia- 
le passé, est sans pitié. Pour 
raconter, par exemple, comment 
«nous en étions même arrivés à 
gober notre propagande», dire 
aussi que « l’espionnage est éter- 
nel » et que «même si les gouver- 
nements pouvaient s’en passer ils 


ça. A supposer qu’un jour nous 
n ayons plus un seul ennemi au 
monde, les gouvernements nous en 
inventeraient ». Ned n’est pas plus 
indulgent, qui fait ainsi parler 
l’une de ses vieilles grainaigcaiw* 
(un Polonais « retourné») : h Nous 
autres, idiots, on agit d’abord. Et 
on réfléchit après aux justifica- 
tions. » fi A ses yeux, ajoute Ned, 
tous les hommes étaient des cré- 
tins, et nous autres, espions, les 
plus crétins de tous. » 

Une passion 
de ropéra 

C’est un peu exagéré, tant sont 
délicats et sensibles les ressorts 
psychologiques sur lesquels ont su 
jouer, à l’occasion, les acteurs 
principaux - on voudrait dire les 
maîtres d’œuvre - de quelques- 
unes de ces grandes affaires. Sen- 
timentaux, bien sûr, pour le plus 
grand malheur de jeunes femmes 
désignées par le doigt du destin 
dans des aventures qui les dépas- 
sent. L'intérêt matériel, parfois, 
mais aussi la politique (il ne sem- 
ble pas que le thatchérisme ait eu 
très bonne cote chez certains col- 
laborateurs du «Cirque»), et 
pourquoi pas Fart. Dieu sait, 
apprendrez-vous, où peut 
conduire une passion de l’opérai 

Ce Voyageur secret risque de 
dérouter les lecteurs qui ne sont 
pas déjà familière de Ami vers de 
Le Carré. Comment s'y 
reconnaître, si l’on n'est déjà 
averti, dans ces personnages qui 
se retrouvent, d'un récit à l'autre, 
dans des rôles à double et triple 
fond - comme cette «taupe» de 
Bill Haydon qui sert aux plus 
hauts échelons des services britan- 
niques et que George Smiley met- 
tra, à ses frais, des années à dévoi- 
ler. Nous sommes dans un monde 
infiniment plus complexe, contra- 
dictoire même par définition, que 
dans celui de James Bond, 
agent 007. Au risque de se perdre 
on peu dans ce qui se veut, 
paraît-il, l'œuvre du « premier 
romancier de l'après-guerre 
froide». 

Un peu d'effort et allez jus- 
qu’au bout. Vous découvrirez un 
Ned, la crinière hlanchie et & trois 
jours de la retraite, prié d’aller 
sermonner un de ses compa- 
triotes, parvenu au faîte des hon- 
neurs et de la fortune, siégeant au 
milieu de son parc et de ses 
daims, mais dont le sens des 
affaires ne correspond pas tou- 
jours aux principes (?) du gouver- 
nement de Sa Majesté. Entrevue 
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OttoRank 

scaphandrier de l’âme 



Suite de la page 21 
Rank se demande si le jazz, en 
définitive, ne serait pas une théra- 
pie plus efficace pour ses patients 
que les heures passées sur un 
divan. 11 vit entouré de politiciens, 
de millionnaires, de vedettes de la 
scène et du cinéma. A ses côtés, 
AnaJs N in rédige son Journal, par- 
tage son intimité et s’improvise 
psychanalyste. Elle envoie même 
des patients â Henry Miller, qui a 
besoin d’argent et qui leur admi- 
nistre des cocktails thérapeutiques 
où il mêle le jargon freudien et les 
discours de ses philosophes favo- 
ris. « Il associait un point de vue 
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sceptique sur la psychanalyse à un 
sentiment excessif de sa propre effi- 
cacité ». note Lieberman. 

Quant à Anaïs Nin, voici le por- 
trait intellectuel qu'elle fît de 
Rank, qu’elle aimait comparer au 
docteur Caligari : « Ce qui prédo- 
minait était sa curiosité, non la 
manie de faire des classifications. Il 
n'était pas comme un savant qui 
cherche à faire cadrer un être 
humain avec une théorie. Il ne pra- 
tiquait pas de chirurgie mentale. Il 
comptait sur son intuition, son but 
était de découvrir un être qu'aucun 
d'entre nous ne connaissait. Un 
nouveau spécimen. Il improvi- 
sait... » 

Plus tard, elle en vint à se 
demander si ce scaphandrier de 
l'âme n’était pas avant tout un 
séducteur exceptionnel, un vam- 
pire qui exigeait qu'elle 
abandonnât son œuvre pour se 
consacrer â lui— Nin rompit, per- 
suadée d’avoir rencontré le seul 
métaphysicien du monde psycha- 
nalytique, mais non moins persua- 
dée que la vie est une danse, 
joyeuse et sacrée, qui oe com- 
mande aucun sacrifice. 

Roland Jaccard 


1t Signalons également les extraiu «Taar 
correspondance iptdiro entre Freud cl Rank 
pans dans le Bhe-Nates de b psy/toml}* 
(b* IOJ, renie éditée i Ceaèw par r«fif«r 
Georg (46, cfc. Mousse, 1225 Chène- 
BottrÿGeaëvr, Suisse). 
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sans résultat, triomphe du 
cynisme, dont Ned tirera cette 
conclusion lourde de désillusion, 
mais dans laquelle l'espion profes- 
sionnel, Ô combien expérimenté, 
se révèle dans toute son huma- 
nité : «Le fléau que j'avais aujour- 
d’hui devant moi était un gamin 
destructeur qui avait grandi dans 
nos rangs, au contact duquel je me 
retrouvai enfant, désarmé, sans 
voix, abandonné. L'espace d’un 
instant, j'eus le sentiment que 
j'avais passé ma vie à me battre en 
me trompant d'ennemi. » 

Paroles de gauchistes ou résur- 
gence de nouveaux Philby et 
autres Mac Lean ? 

Alain Jacob 

» Signalons la reprise ea poche 
(«FoGom, Gallimard, n* 2 262) du roman de 
John Le Carré, la Maison Rassie, para en 
1989 chez Robot Laffont. 
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L’intimité démoniaque de Mrozek 


L’ARMI 

Qbnwia complétas I 

de Slawomir Mrozek. 

Traduit du polonais 
par André Kozimor. 

Ed. Noir sur blanc, 149 p-, 98 F. 


« L'artiste polonais a un senti- 
ment exagéré de sa propre 
valeur,.. VOccident le regarde 
avec étonnement, mais seulement 
l'espace d'une seconde, parce 
qu'il est très occupé avec ses pro- 
pres affaires », écrivait Slawomir 
Mrozek en 1970. Né dans les 
environs de Cracovie en 1930, 
exilé depuis sept ans, il venait de 
s’installer en France, après un 
long séjour italien. Dans ces 
quelques lignes parues dans la 
revue Kultura, Mrozek fait 
preuve d'une grande lucidité 
quant à l’intérêt que peut dura- 
blement susciter un auteur 
contemporain de l'Europe de 
l’Est. 

Si le théâtre de Mrozek doit à 
Laurent Terzieff d'être souvent 
rappelé à notre mémoire, ses 
nouvelles connaissent un sort 
moins enviable : trois recueils en 
fiançais ont paru vers la fin des 
années 60, mais depnis lors, 
l’édition n’a plus proposé aucune 
traduction des nouvelles de Mro- 
zek et ignore superbement révo- 
lution die son œuvre. Dans notre 
bibliothèque^ Mrozek, affublé de 
l’étiquette et Ionesco polonais ». 
est toujours enfermé dans la cel- 
lule du « théâtre de l’absurde ». 

Cest dire l'importance de l’en- 


II faut de toute urgence découvrir les nouvelles de cet « Ionesco polonais » 



Slawomir Mrozek une drôlerie grinçante. 


treprise- d’André Kozimor qui 
publie, avec l'Arbre, un recueil 
d'une quarantaine de nouvelles, 
le premier tome des œuvres com- 
plètes de Mrozek en français (il 
nous promet au moins huit 
volumes). Les plus sceptiques 
sont prévenus : on ne Ut pas 
Mrozek sans succomber au fou 
rire métaphysiqne. Les plus 
endurcis n'ont qu’i bien se 
tenir : on ne lit pas Mrozek sans 
poser sur le monde un regard de 
souris prise au piège. Et que les 
plus blasés préparent leurs nuits 
blanches : voici de petits chefs- 
d’œuvre qui viennent leur rendre 
visite en catimini. 

La tragédie est impossible, la 
farce déprimante, disait-on dans 
les années 60. Restaient le 
théâtre expérimental, dont Mro- 
zek se moque joyeusement dans 
l’une de ses pièces les plus célè- 


bres, Tango (1), et l’absurde. 
Mrozek choisit l'absurde. Ses 
personnages sur scène sont des 
grenades dégoupillées & la 
recherche d’une cible. Mais les 
grenades se transforment vite en 
toupies emportées par l’Histoire 
ou en girouettes monnayant leur 
veulerie. Les explosions se multi- 
plient dans le tintamarre d’une 
apocalypse orchestrée. 

Parallèlement, Mrozek écrivait 
des nouvelles où il avait plutôt 
recours à la technique du minagp 
souterrain. Avec une subtilité 
implacable, un sens aigu de la 
concision, il fait monter le sus- 
pense jusqu’au moment où tout 
éclate et sombre dans le dérisoire 
le plus tragique, comme dans la 
fameuse nouvelle intitulée l'Elé- 
phant (2). 

Le directeur d’un jardin zoolo- 
gique, par souci d’économie, fait 


fabriquer un éléphant en caoQt- 
chouc gonflable. Le premier 
jour* un groupe d'élèves vient 
admirer ranimai, l’instituteur 
fait un cours de zoologie. Tout à 
coup, l’éléphant s’élève dans lés 
airs et va s’écraser quelques kilo- 
mètres plus loin. Dii « roi de la 
jungle » il ne reste qu'un mor- 
ceau de caoutchouc déchiré. 
Quant aux élèves venus admirer 
ranimai, ne croyant plus en rien 
à partir de ce jomyils deviennent 
des hoolîgans qui font régner la 
terreur— 

Oh double 
de Durrenmatt 

Dans une rem 
sur 

notait ... 

mode de fonctionnement et les 
Têts de fa machine à broyer de 
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Visite guidée 

des monuments de la littérature 


Foliothèque 


prise. 

moins absurde qu’il n’y parait : 
il rappelle que l’homme n’a de 
passion durable que pour le com- 

{ iromis ; par définition, il ne 
utte pas contre la collectivité, il 
a trop peur de sa solitude. Au- 
delà de la dérision politique, 
c’est la démonstration de la célè- 
bre saynète Maison frontière (4) : 
un homme, pour ne pas être tenu 
à l’écart de la collectivité, se 
résigne à ce que les diplomates 
coupent sa maison en deux afin 
de délimiter une frontière. 

#r Tout individu, écrit André 
Kozimor & propos de Mrozek, 
porte en lui une maison frontière, 
une frontière psychologique cal- 


quée sur les frontières de l'idéolo- 
gie, une ligne de démarcation 
entre ce qui est permis et ce qui 
ne l'est pas. » En glissant un œil 
à l’intérieur de cette maison, 
Mrozek s’aventure sur un terri- 
toire qu’il explore avec une 
monstrueuse lucidité : le moi. U 
s’y révèle, selon son expression, 
un parent pauvre de Kafka et de 
Bunuel, et un double de Dflrren- 
znatL 

L’exil a contraint Mrozek à ne 
plus négliger ce moi douteux, à 
prêter l'oreille à ses « névroses 
slaves », à scs e complexes car- 
pato-baltiques » ; il se penche sur 
sa pokmité, en rappelant qu’un 
Polonais restera toujours un 
« Européen minable et mineur », 
un humilié des conférences inter- 
nationales, un handicapé de 
l’Histoire. Dans nne de ses der- 
nières pièces, le Contrat (5), U 
donne une définition de cet éner- 
gumène venu de l'Est : ü est tout 
a la fois un vagabond chevaleres- 
que et un délinquant Mrozek est 
libéré de la politique. Cest ce 
qui donne à ses nouvelles, 
recueillies dans l'Arbre, leur 
savoureuse étrangeté. 

Dans certaines pages du 
recueil, Mrozek pratique encore 
la satire, revigorante, notam- 
ment dans Emmanuel, où, sur 
les suggestions d’un producteur 
épris ae culture, la scénariste de 
la Critique de la raison pure met 
en scène un Kant hermaphro- 
dite, revendeur de drogue, aux 
prises avec le <r droit moral » 
incarné par un shérif 

La plupart des autres nou- 
velles sont plus terrifiantes : elles 


suscitent une angoisse primitive. 
Cette plongée dans l’angoisse 
s’accompagne d’une mise à nu 
de tous les fantasmes, sans quoi 
l’univers de Mrozek ne se révéle- 
rait pas d’une drôlerie aussi gris-' 
çante, quand, par exemple, il 
décrit les tentatives d’approche 
d’une Lolita en chaussettes cou- 
leur lilas par une sorte de Woody 
Allen. 

Mrozek pose sur le monde un 
regard immature qui lui permet 
d’inverser les propositions nor- 
matives et de trouver inquié- 
tante la banalité. L'Arbre est le 
recueil de toutes les subversions. 
La lecture de Mrozek est dange- 
reuse : une fois que ses mots se 
sont insinués dans' votre cerveau, 
vous êtes perdu, vous ne pouvez 
plus contempler et le inonde et 
vous-même sans frémir. Dans 
une des nouvelles à paraître, 
Mrozek raconte la « coexistence » 
forcée et pacifique que le diable 
impose & un curé de village. Mro- 
zek établit avec le lecteur la 
même intimité démoniaque : il 
n’a pas l’air dangereux, il est là, 
on s’habitue à lui— jusqu’au jour 
où il vous saute an cou sans crier 
gare. 

B.J. 


(1) Albin Mfcbd, 1966. 

(2) Albin Micbd, 1964. 

(3) «Slawomir Mrozek ou les avatars 
de la dérision », l'Antre Europe, décembre 
1989. 

(4) In ThUtre It Albin Mkbel, 1969. 

(5) L’Age «rboBnnt, 1988. 


Les «vacances» 
de monsieur Sciascia 



Suffi! delà page 19 

. .‘.Qu’y .arü-îl de 
cette craint^ et dans j^desii de 
,J Eâ dissiper ? Cest unë question 
que Sciascia n’a cessé de se poser 
dans ses romans, ses articles, ses 
enquêtes et ses essais. La vie 
entière est dispensatrice de 
feintes et de jeux de rôle. Com- 
ment ne pas, ici, écrire le nom 
de Pirandello, référence fré- 
quente de Sciascia, qui, dans 
Faits divers d'histoire littéraire et 
civile, lui consacre, par détour, 
comme si souvent chez lui, un 
magnifique article? 

La Sicile, dit-on, est la patrie 
du diable ou du dieu des enfers. 
Mais, comme le souligne Scias- 
cia en évoquant l’histoire du 
Savetier de Messine, métaphore 
édifiante d’un autre sujet qu’il 
n’a cessé de traiter, celui de la 
justice individuelle par opposi- 
tion au droit de l’Etat, la Sicile 
est le pays où le diable a pris 
femme. Entendez : le pays ofi 
Pluton a épousé (et emprâonné) 
iPerséphone. Autrement dit, celui 
-où la mort a pour revers caché 
l’amour (et non le contraire, qui 
est on lieu commun). 

Couche 
de mensonges 

Pasolini écrivait encore : 
«r Chez un écrivain réaliste 
comme Sciascia, prédomine ce 
canon typique des écritures forte- 
ment idéalistes et idéalisantes : la 
sélectivité. » .L’intéressé lui- 
même ne l’aurait pas contredit. 
Ne dstrü pas & propos de son bri- 
gadier de héros, de qui, du reste, 
la vérité viendra : * te fait de 
devoir écrire à propos des choses 
qu’il voyait ta préoccupation, 
presque t’angoisse, cria donnait à 
son esprit une capacité de sélec- 
tion, de choix, un caractère 
essentiel grâce à quoi ce qui 
demeurait par la suite dans les 
filets de l'écriture finissait par 
être sensé et aigu. C’est peut-être 
ce qui caractérise les écrivains 
italiens du Sud, en particulier tes 
Siciliens : malgré te lycée, l'unir 
versüé et toutes leurs lectures ? » 

L’idéal, en l’occurrence, tou- 
jours battu en brèche par le réel, 
était la mise en œuvre de la jus- 
tice, L’idéal, Sciascia le modulait 
ou plutôt raffinait dans ses fic- 
tions, dans ses * mélanges d'his- 
toire et d’invention » (comme il 
qualifie la Disparition de Majo- 
rana (2) : ce n'était plus la révé- 
lation de la vérité, mais la 


. dénonciation' d’un mensonge qui 
en recouvrir ÿérité 

«te Se trou ve., j 


rien d’autre que’ cette aièlïfteC- 
ture, cette accumulation de 
strates fallacieuses. 

Une histoire simple coudât par 
ce triste message : à un men- 
songe substitue ns-cn un autre. 

Sciascia puisa dans les Cahiers 
de Valéry une définition de 
l'écrivain et la raison de l’inten- 
sité de la plupart des portraits 
photographiques d'écrivains. La 
définition et la raison sont néga- 
tives : e L'écrivain est parmi les 
hommes lé plus « inconnu de 
lui-même » : pour ces motiva- 
tions que. rapidement mais pro- 
fondément, Diderot devine quand 
il le compare au comédien .» 
Dans le regard que le photo- 
graphe porte sur lui, l’écrivain 
découvre ce qui lui est le plus 
propre et qui lui échappe. C’est 
précisément l'observation d’une 
photo de Pasolini qui conduisit 
Sciascia & ces réflexions : « Un 
homme qui meurt tragiquement 
est, en chaque point de sa vie, un 
homme oui mourra tragique- 
ment. » C’était une lointaine 
réminiscence d’Hofrnannsthal, 
rapportant un mot de Hermann, 
lui-même citant Goethe... 
Curieux destin des «mots d’au- 
teur». qui .finissent par trouver 
leur vraie voix dans la pensée 
d’un autre. 

N’est-ce pas le cas d’une célè- 
bre phrase de Henry James, sans 
doute l’une des plus célèbres, 
qu’il n’a jamais écrite et peut- 
être même jamais prononcée ? 
Sciascia la donne en la défor- 
mant légèrement : «Finalement, 
cette fameuse chose:» Il com- 
mente : «On dit que ce Jurent les • 
dernières paroles de Henry 
James. » En réalité (mais est-ce 
la réalité ?), Edith Wharton 
tenait le mot de Howard Sturgis, 
qui l’aurait entendu artiapé par 
James non pas en mourant, 'biais 
en reprenant connaissance après 
son attaque du 2 décembre 
1915 : «So, it has corne ai last, 
the Distingulshed Thing. ÿJEUe 
est donc enfin venue, la 'Chose 
Distinguée.) Ces minuscules fal- 
sifications qui peu à peu voilent 
le monde et l’ensevelissent ne 
sont-elles pas, à leur tour, une 
histoire à la Sciascia ? 


(2) In fa» Poignardears, suivi i 
position de Nqjortuu, indu 
Mario Fus» et Jean-Nofl Scbtfe 
rira N «Seau. « Lettres nouvdlci 
m poche (ÇF, Flammarion). 
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BILLET 

•i Les revenus agricoles 
. au crible 

Au moment où un ancien 
ministre de l'agriculture en 
" r remplace un autre è Matignon, 
les services de la commission 
des comptes de la Nation 
publient les comptes provisoires 
*. des exploitations françaises 
pour 1990 : (e revenu brut 
moyen agricole par exploitation 
a progressé de 9,2 % en francs 
■ constants en 1990. On se 
souvient du tollé provoqué à 
.. l’automne lorsque déjà l’INSEE 
avait annoncé une hausse 
moyenne de 9,2 % de ce revenu 
pour l’année écoulée, alors que 
la crise de la viande et la 
sécheresse grèvaient à 
l’évidence la situation des 
campagnes. 

Conscients des raccourcis de la 
statistique qui peut apparaîtra à 
l’occasion comme une forme 
sophistiquée du mensonge, les 
services de M. Mermaz ont 
voulu entrer dans le détail, la 
progression des revenus en 
1990 a devant être 
immédiatement corrigée par 
l'appréciation de situations 
individuelles fortement 
contrastées . de nombreux 
secteurs étant en crises. 

D’abord, l'amélioration des 
comptes provient de la 
diminution de 3 % du nombre 
des exploitations. Elle tient 
ensuite au recul du prix de 
certaines consommations 
intermédiaires et surtout à 
(accroissement des subventions 
de i'Etat versées à la suite de la 
sécheresse estivale. Aux aides 
usuelles se sont en effet ajoutés | 
deux milliards de francs i 

d’indemnités au titre des 
calamités de 1989 et 1990. i 

Ainsi, le revenu des éleveurs ne 
s'est maintenu l’an passé que | 
par le jeu des soutiens publics 
qui ont représenté jusqu'à deux 
tiers de leurs résultats bruts, 
preuve de la frgilité inquiétante 
du secteur animal. Quant aux 
céréaliers. Os ont vu leur pouvoir 
d’achat chuter de 12,6 %. Les 
inégalités ont aussi été 
géographiques puisque les 
écarts de revenu vont de 1 à 7 
entre le Limousin et les 
départements les mieux lotis. 
Çertains se souviennent qu'en 
quittant le ministère de 
l’agriculture en 1983, 

M™ Cresson, bien que fort 
chahutée, avait été créditée 
d'une hausse de 9,1 % du 
revenu des exploitations pour 
1982. la première augmentation 
depuis 1977. s Elle a fait un 
premier pas pour la 
reconnaissance du pluralisme 
syndical en agriculture » rappelle 
la Confédération paysanne dans 
un communiqué du 15 mai. Elle 
devra s'atteler maintenant à la 
réduction des inégalités dans les 
campagnes. Sinon, les 
agriculteurs ressortiront des 
slogans vieux de dix ans : 
e Cresson, pas de salade... ». 

ERIC FOTTORINO 


Le président de la banque centrale allemande était en désaccord avec le gouvernement de Bonn 

M. Karl-Otto Poehl a annoncé sa démission de la Bundesbank 


A l'issue du conseil de la Bundesbank, la banque 
centrale allemande, jeudi 16 mai. M. Kart- Otto Poehl a 
confirmé et expliqué sa démission de la présidence de 
la banque centrale allemande. Il avait été nommé à ce 
poste en janvier 1980. Il quittera ses fonctions fin 
octobre. 

M. Poehl avait rencontré mercredi soir à Bonn la 
chancelier allemand, M. Helmut Kohl. Ce dernier avait 
confirmé implicitement le départ de l'actuel président 


de la e Buba a officiellement pour des « raisons person- 
nelles». 

Le chancelier Kohl a minimisé les différends, parfois 
violents, qui l’ont opposé à plusieurs reprises au chef 
de la banque fédérale allemande, notamment en ce qui 
concerne le financement de la réunification avec i'ex- 
RDA, ou l'entrée en vigueur de l'Union économique et 
monétaire (UEM), il a affirmé son intention de tout 
faire pour ne pas remettre en cause la stabilité du 


deutschemark. « Nous n'allons pas pratiquer une politi- 
que de l'argent facile ». a-t-il déclaré. 

Les marchés financiers, qui avalent anticipé le 
départ de M. Poehl depuis plusieurs jours, sont restés 
calmes. Le nom le plus fréquemment évoqué pour la 
succession est celui de M. Hans Tietmeyer, membre 
du directoire de la Bundesbank et ancien secrétaire 
d'Etat aux finances à Bonn. 


Des « raisons personnelles » 


Onze ans au service du mark 


FRANCFORT 

correspondance 

Depuis le début de la semaine, 
les rumeurs sur l'annonce immi- 
nente de la démission du chef de la 
Bundesbank, M. Karl-Otto Poehl. 
n’avaient cessé de s’intensifier i 
Francfort, d’autant plus que la 
Bundesbank, contrairement à son 
habitude, n’avait opposé aucun 
démenti, se contentant de préciser, 
mardi 14 mai dans un communi- 
qué lu par téléphone, que l’inté- 
ressé « regrettait les rumeurs sur 

I son départ présumé» et s’exprime- 
rait publiquement à ce sujet à l'is- 
sue de la réunion bimensuelle de 
son conseil d'administration du 
jeudi 16 mai. 

La confirmation de la démission 
de M. Poehl, essentiellement pour 
des e raisons personnelles», a donc 
été accueillie sans véritable sur- 
prise, mais avec un certain dépit à 
Francfort « M. Poehl s'en va au 
moment oit V Allemagne traverse 
une des périodes (es plus difficiles 
de l'après-guerre», a ainsi lancé ft 
l'antenne le commentateur du pro- 
gramme a TelebBrse » (Télé- 
bourse). Mercredi, l'indice DAX 
des principales valeurs boursières a 
clôturé à 1 590,35, soit 8,15 points 
ou 0,51 % de moins que le veille. 
Jeudi, U se redressait légèrement, à 
1 592,59, en milieu de séance. Sur 
le marché des devises, le mark s’est 
renforcé vis-à-vis du dollar et du 
yen mercredi. 

Selon les commentateurs, cette 
bonne tenue de la monnaie alle- 
mande s’explique par l’espoir de 
voir nommer à la tête de la Bun- 
desbank M. Hans Tietmeyer, 
actuellement l'un des membres les 
plus influents du directoire. Si 
M. Tietmeyer, qui est un proche 
du chancelier Kohl et membre de 
la CDU comme lui, semble le can- 
didat le plus probable pour succé- 
der à M. Poehl,' la décision finale 
n’a pas encore été prise, dans la 
mesure où M. Schlesinger, l’actuel 
vice-président de la « Buba », serait 
le successeur naturel. Il doit cepen- 
dant prendre sa retraite pour cause 
de limite d’âge en septembre 1992. 

Ce départ «en douceur», ën 
octobre prochain, confirme la thèse 
des raisons personnelles avancées 
par M. Poehl. Même si jusqu'à pré- 
sent il était resté assez discret sur 
ses intentions, le chef de la Bun- 
desbank n’a jamais caché qu’il 
aimerait bien faire autre chose 


— (Publicité} 

PRÉFECTURE DE LOIR-ET-CHER 


AVIS d’OUVERTURE d'ENQUETE d’UTILITE 
PUBLIQUE ET PARCELLAIRE PREALABLE 
A UNE EXPROPRIATION 

DE MISE EN COMPATIBILITÉ DU P.O.S. DE MER 
DE CLASSEMENT DE LA VOIRIE NOUVELLE 

Le oréfeL fait connaître qu'en exécution des prescriptions de son arrêté du 
19 avril 1991. les pièces du dossier relatif an projet de construction cTun 
échangeur entre rautoroute A 10 et la RN 152, d’une voie de liaison, d'un 
carrefour giratoire sur 1e territoire de fa commune de MER, ainsi qoe la mise en 
compatibilité du P.O.S. de MER, le dBssnwnt de la roine nouvelle rateront 
déposées à la mairie de MER pendant 32 jours, du U i mal 1991 1 au K Jinn [991 
focfosfoinent' ou chacun pourra en f S 

et de 13 h 30 à 17 h 30 du lundi au vendredi et de 9 heures a 12 n eu t re le 
samedi matin (jours fériés ; dimanches et samedis apra-midl exceptés; et 
présenter verbaJaneot. ou par écrit, ses réclamations rit observations, qui 
seront recueillies sur un registre d'enquête ouvert a cet effet. 

Les Observations narrent également être adressées par écrit au commissaire 
enquêteur à la mairiedeMERpMKlant fa durée de r enquête Ou à son domicile. 

Pendant les dentiers jours de cette enquête, les 13, 14 et 15 ju in 19 91 de 
10 hSS à 12 heures. ÏÏarte BRUN A. chef de swtott de 

préfecture en retraite, demeurant U, nie 2T2SSS2" 

Victor, désigné commissaire-enquêteur par ordonnance du brtbunal admtowtra- 
ÜI d’Orléans du 15 avril 1991. recevra en personne à la mairie deMERto 
déclarations « observations des intéresses sur futilité publique du projet pré- 
senté. . . 

Les demandes de communication des conclusions du commnsm tcWjW 
doivent être adressées au préfet du département de ta commune dans laquelle 
r£3£?, «? SS “ ïïîour» arçpri. «fcaf.w a-y 

sorti U préfecture, soit à la mairie de la co mmu ne où s est J*”* iSéSFS* 
Sur demande adressée au préfet il pourra être communique une copie de ses 

conclusions. ^ 4 a^. ie ig avril 1991. 

Le préfet : Jean-François SHULER. 


■ , f \ > ; -l y-- * •. -• 
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avant l’expiration de son mandaL 
«Mais le problème, c'est que l'on 
ne l'avait jamais pris au sérieux», 
explique un banquier. A soixante 
et un ans, M. Poehl sait en effet 
qu’il ne lui reste pas beaucoup de 
temps pour un dernier passage 
dans le privé, un secteur qu’il 
affeclionae particulièrement, mal- 
gré sa longue carrière dans l’admi- 
nistration, en raison de sa stature 
internationale due à son charme 
personnel et à son sens de la per- 
suasion. 

Le camouflet 
de l t onioB monétaire 

A la tête du plus puissant institut 
d’émission du monde après la 
Réserve fédérale américaine. 
M. Poehl a sans doute déjà reçu de 
nombreuses propositions. A Franc- 
fort, on parle notamment de son 
entrée imminente dans la banque 
d’affaires Salomon Brothers, mais 
aussi de le possibilité de remplace- 
ment de l’actuel gouverneur du 
FMI, M. Michel Camdessus, dont 
le mandat arrive à expiration à la 
fin de l’année. Même si M. Poehl 
détient le poste le mieux payé dans 
la fonction publique allemande - 
ses émoluments annuels sont supé- 
rieurs à ceux du chancelier Kohl -, 
son salaire actuel est loin de pou- , 
voir être comparé à ce qu’il gagne- 
rait dans une banque privée inter- 
nationale. 

Enfin, dernier argument, les , 
charges et les devoirs s’attachant à i 
ses fonctions, sans parler des 
contraintes de sécurité depuis l’as- : 
sassinat en décembre 1989 du chef 
de la Deuischebank Alfred Herr- ! 
taausen (nn ami très proche) - i 
contraintes qui, au bout de onze 
ans, font sentir leur poids sur la vie | 
familiale. S’il part à la fin de l’an- . 
née, M. Poehl, qui est remarié et a j 
quatre enfants, sera le président de j 
la Bundesbank qui sera resté le ' 
plus longtemps à son poste. 

Il n’en reste pas moins que le 
camouflet qu’il a essuyé au 
moment de l’entrée en vigueur de 
l’union économique et monétaire 
entre les deux AUemagnes, décidée 
derrière son dos par le chancelier 
Kohl, ainsi que les discussions en 
cours concernant la réforme de la 
Bundesbank, qui doit être prochai- 
nement mise au point pour octobre 
1991, ne sont certainement pas 
étrangères à une certaine «irrita- 
tion a du chef de la Bundesbank. 

CHRISTINE HOUZBAUER-MAOfSON 


par Paul Fabra 

Le projet d'Union économique et 
monétaire européenne, Karl-Otto 
Poehl en est un des principaux arti- 
sans. Le fameux rapport Delors, 
d’inspiration très fédéraliste (pubFié 
en avril 1989 et adopté comme base 
de négociation par le conseil euro- 
péen de Madrid en juin de la même 
année), il en est, avec Jacques De 
Larosière, gouverneur de la banque 
de France, le véritable auteur. 

; Si on regarde de prés ses diverses 
déclarations, tel n'est pourtant pas le 
choix profond du président de la 
Bundesbank et U l’a dit à maintes 
i reprises sans ambages. Comment 
pourrait-il en être autrement? On 
n'imagine pas qu’il puisse, de gaieté 
,de cœur, envisager d’être le dernier à 
avoir présidé une institution qui a 
tant contribué, par son indépendance 
et le sérieux avec lequel il a rempli sa 
mission d’équilibre, à jeter (es bases 
matérielles de la démocratie alle- 
mande. U aurait préféré que l'unifi- 
cation monétaire se fasse en dehors 
des institutions - existantes ou à 
créer - de la Communauté économi- 
que européenne. Le comité des gou- 
verneurs siégeant à Bâle lui semblait 
plus approprié. Son vceu eût été, 
comme il l’a déclaré le 16 janvier 
1990 à Paris, où il était l’invité du 
Momie, de prolonger l'expérience de 
la première étape de l’union écono- 
mique et monétaire. «Mais, avait-i) 

S té, cela va sans dire, je respecte la 
s ion prise par les chefs d'Etat et 
de gouvernement et je comprends les 
motivations politiques sous-jacentes». 

Dans ces conditions, Karl-Otto 
Poehl va choisir un parti oui 
convient à la fois à son caractère cha- 
leureux, qui (e pousse à travailler de 
concert avec ses partenaires aussi 
longtemps que cela est possible, à 
son ambition et aussi au sens de la 
mesure, qu’il a inné pour ce qui 
concerne le rôle de son pays en 
Europe et dans le monde, il va jouer 
le ieu, adoptant même, pour mieux 
préserver l'héritage de (a Bundes- 
bank, une altitude maximaliste. S’il 
doit y avoir union monétaire, elle 
exige à ses yeux qu’un * privilège 
exclusif de création monétaire » soit 
ronflé au futur système européen. 

Celui-ci devrait jouir d’un statut 
d'indépendance afin de mener une 
politique de stabilité au sens strict du 
terme (ce n’est pas à une banque cen- 
trale de stimuler la croissance et 
l'emploi ni de réduire les déséquili- 
bres régionaux). Tout se passe 
comme si Karl-Otto Poehl faisait le 
calcul suivant : ou bien les autres 
pays membres de la CEE feront 
sérieusement leur programme ambi- 
tieux : pour y parvenir, ils devront 
s'inspirer de prés du modèle de la ' 


Bundesbank. Ou bien ils ne vou- 
dront pas, au dernier moment, sauter 
le pas. Dans ce cas. celle-ci gardera la 
haute main sur les affaires moné- 



taires allemandes. Les arrière-pensées 
ne viennent pas spontanément à l'es- 
prit de Karl-Otto Poehl, sauf quand 
il doit contrer celles des autres. Dans 
le milieu des hauts responsables 
monétaires du monde, les intentions 
de chacun sont connues par chacun. 


L'héritier 
de deux traditions 


Intellectuellement. Karl-Otto Poehl 
est l'héritier de deux traditions. Cet 
ancien élève de l’université de Gôt- 
tingen, où il préparait ses études en 
travaillant comme journaliste (avec 
un salaire de 600 marks par mois), 
sera remarqué à la fin des années 60 

f iar Karl Schiller, ministre des 
inances de la coalition au pouvoir. 
Lui-même est, comme son protec- 
teur, inscrit au 5PD, auquel j] a 
adhéré à l'âge de dix-huit ans parce 
qu’il admirait les dirigeants de ce 
parti qui avaient passe en exil ou 
dans des camps la période nazie. 

Mais vite, dit-iL il avait trouvé les 
idées économiques de scs camarades 
un peu trop à gauche. La politique 
de M. Schiller, qui entreprend de 
réinterpréter l’économie sociale de 
marché instituée par Ludwig Erhardt 
à la lumière d’un keynésianisme 
modéré, lui convient parfaitement: 
Schiller est brillant mais il a aussi 
très mauvais caractère. Le jeune 
Poehl saura devenir le truchement 
obligé entre le chancelier Wiliy 
Brandt et son ministre des finances. 
En 1972, il est nommé secrétaire 
d'Etat, le plus haut grade (rai-admi- 
nistratif, rai-politique) de l'adminis- 
tration allemande. Quand Helmut 


Schmitt succédera à Willy Brandt à 
la chancellerie. Poehl sera son colla- 
borateur. II remplira entre autres la 
mission de sherpa. 

Pendant ces années d’ascension, 
Karl-Otto Poehl. outre la compé- 
tence, montrera deux traits qu’on 
rencontre rarement chez le même 
homme et qui marqueront toutes les 
étapes décisives de sa carrière : un 
talent de conciliateur allié à une 
indépendance d'esprit qui aime à 
s’exprimer. Son libre jugement se 
nourrit de scepticisme et aussi d'une 
sorte de passion à ne pas partager les 
passions des autres. A l’étranger, cet 
Allemand du nord (né à Hanovre en 
1929), qui a si bien compris ce que 
l’on pense à Londres, à Paris, à 
Washington, à Rome, plait pour ses 
qualités de citoyen du monde qu’on 
ne rencontre pas toujours chez les 
dirigeants allemands. En Allemagne, 
on "admiré pour ne pas êLre un pro- 
vincial allemand, mais cela irrite par- 
fois. 

Pendant la période extraordinaire 
de la réunification. Karl-Otto Poehl 
s’est gardé, plus que jamais, de se 
laisser emporter par l'enthousiasme 
ambiant, comme si les souvenirs de 
ses engagements d'adolescent 
l'avaient, une fois pour toutes, pré- 
muni contre toute forme de nationa- 
lisme. fût-il le plus sympathique. De 
là est peut-être née ce qui paraît bien 
être une sorte de rupture avec le 
chancelier Kohl. Des le début. 
M. Poehl insiste sur les énormes obs- 
tacles qui s'opposeront à une intégra- 
tion rapide de l'économie de l'an- 
cienne RDa dans la RFA. 

Tant et si bien qu'au mois 
de février de l'année dernière, le 
chancelier Kohi ne le consulte pas 
avant de proposer aux dirigeants de 
b république moribonde de l'Est une 
union monétaire. Le président de la 
Bundesbank songe, dit-on. à démis- 
sionner. mais la grandeur des événe- 
ments vécus en Allemagne le relient. 
Suivent (es malentendus ci la désin- 
volture gouvernementale a son égard. 
Poehl n'est toujours pas directement 
informé quand le cabinet fédéral 
décide de créer un Fonds pour 
l'unité, dont la mission est d'em- 
prunter sur une grande échelle. 
Cependant, il est alors favorable à un 
effort fiscal exceptionnel. 

Entre Bonn et Francfort, tout se 
gâte à nouveau le 19 mars. Ce 
jour-là, devant un petit groupe de 
parlementaires européens réunis à 
Bruxelles, Karl-Otto Poehl parle du 
* désastre» occasionné par l’unifica- 
tion monétaire. Les journalistes pré- 
sents prennent le mot au vol, détaché 
de son contexte. Il sera à la «une» 
de tous les journaux du monde. Je 
lendemain. 

Lire la suite page Jl 


France-Allemagne : de Forage à la sérénité 


Les relations entra le franc et la 
mark, depuis b nomination de Kari- 
Otto Poehl à la présidence de la 
Banque fédérale d’Allemagne en 
janvier 1980, ont été, dès le départ 
orageuses, avec cinq dévaluations 
de la devise française entre 1981 
et 1987. Elles se sont ensuite 
améliorées sans que puissent être 
évitées quelques frictions dans un 
domaine devenu sensible, celui des 
taux d'intérét. 

Au cours des s années noires b, 
qui virent trois dévaluations du 
franc (8,5 % en octobre 1981, 
10 % en juin 1982 et 8 K en mai 
1983), la Bundesbank garda un 
stance prudent, se contentant de 
soutenir notre devise jusqu'à ce 
que la spéculation soit trop forts et 
fasse sauter les parités. Ainsi en 
fut-il durant b semaine précédant 
le 21 mars 1983 : en dépit de ta 
proximité d'élections législatives en 
RFA - qui, logiquement, devaient 
paralyser les initiatives, - M. Poehl 
demanda è son ministre des 
finances, et obtint un rétgustament 
du système monétaire européen, le 


franc dévaluant de 2,5 % et le 
mark réévaluant de 5,5 %. Après 
trois années de rémission, un nou- 
vel ajustement aux déports du franc 
se produisit en avril 1986, suivi 
d'une réévaluation unilatérale du 
mark en janvier 1987. 

Par la suite, la politique d’austé- 
rité et de désinflation menée en 
France par MM. Jacques Delors et 
Pierre Bérégovoy au ministère des 
finances trouva grâce auprès de 
M. Poehl qui, toutefois, resta 
méfiant. A partir de 1988 et sur- 
tout en 1989, s’inquiétant de la 
dépréciation artifleieta du mark à 
l'égard des monnaies faibles du 
système européen, la lire notam- 
ment, la Bundesbank réclama une 
réévaluation da la devise alle- 
mande, souhaitable non seulement 
pour contenir les pressions infla- 
tionnistes en RFA mas aussi pour 
réduire les déficits des balances 
extérieures entre les pays industria- 
lisés et diminuer l'énorme excédent 
commercial de l’Allemagne. 

A l'automne 1989, des diver- 
gences se firent jour publiquement 


entre M. Poehl et M. Bérégovoy, ce 
dernier soutenant mordicus qu’en 
cas de réévaluation du mark le 
franc maintiendrait ses parités et 
suivrait donc la devise allemande. 
A Francfort, on manifesta alors 
quelque aigreur en estimant que la 
France, par son obstination, blo- 
quait le réajustement du système 
monétaire européen tant souhaité. 

Les taux, m contentieux 
permanent 

Mais, fait capital, la Bundesbank 
admettait désormais que fa France 
entrait dans le cercle vertueux des 
monnaies fortes, limité jusque-là au 
mark et au florin. M. Poehl allait 
jusqu'à reconnaître publiquement 
que le franc devrait jouer un rôle 
International accru, si la France 
continuait de mener une politique 
économique stable et libéralisait 
son marché des capitaux, ce 
qu'elle fit en 1990. Une telle mon- 
tée en puissance, selon lui, e allége- 
rait la fardeau supporté par le mark 
on tant que monnaie de réserve ». 


Le problème du maintien des pari- 
tés étant réglé, restait celui des 
taux d'intérét, qui ne l'est toujours 
pas. A Francfort, la banque cen- 
trale, dès le milieu de 1988, avait 
entrepris de relever ses taux direc- 
teurs, trop abaissés à son gré, cela 
afin de lutter contre l’inflation, au 
moment même où M. Bérégovoy 
s'efforçait de faire baisser le loyer 
de l'argent à Paris. Par la suite, la 
Banque de France allait être 
contrainte de suivre la Bundesbank 
dans le durcissement de sa politi- 
que, notamment à la fin de 1989 
et au début de 1990, à l'approche 
de l’unification des deux Alie- 
magnes, qui fit flamber les taux à 
long terme à Francfort Un début 
de déconnexion des taux entre la 
France et l’Allemagne s'amorçait 
bien à partir de novembre 1990, 
mais a toutes les peines du monde 
à se poursuivre actuellement. 
M. Poehl et le conseil d'administra- 
tion de la Bundesbank se refusant 
énergiquement à assouplir leur poli- 
tique, toujours au nom de la lune 
contre l’inflation. 

FRANÇOIS RENARD 
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g|| A LA DÉœüVERTE DU ITONDE DES FJORDS 

m Granfcs accompagnés 

WM 8jours/7 mite Pàris-Paris, 

B pension complète: 7 680 r 

||| (départs juillet et août}- éesUaHon j 

Dorandez ta brochure SCATÏDKAVIE *sÆïtïs i 

Kff à votre agent de voyage ou AUUfTOIBS. WW S 

El 5, rue DaraeBe Casanova 75001 Paris 'çJJ à 

g 

(Pubiicili) — 

GOUVERNEMENT DE HONG KONG 

MINISTÈRE DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

Aménagement et gestion des grandes décharges 
publiques en fouille de nouvelle génération à Hong Kong 


1) Après sélection par cet exercice de préqualification sur la conception, la 
construction, la gestion, la remise en état définitive et le suivi ultérieur 
des trois grands sites de décharges publiques en fouille situés dans les 
Nouveaux Territoires du Nord-Est (NENT), les Nouveaux Territoires de 


2) Les trois marchés pour NENT, WENT et SENT seront passés séparément 
et ü est peu vraisemblable qu’une seule société se voie attribuer les 
trois marchés. Chaque marché comprendra une large part d'ingénierie 
civile, comprenant le revêtement des rites et toute une série de mesures 
de protection de l'environnement aux nonnes Internationales. Chaque 
site a une capacité de 35 i 60 millions de mitres cubes et devrait avoir 
une durée de vie de quinze à vingt-cinq ans. 

3) Les grandes sociétés Internationales, les consortiums ou Joint-ventures 
possédant une bonne expérience en matière de conception, 
construction, gestion, remise en état définitive et suivi ultérieur de sites 
de grandes déchargés publiques en fouille susceptibles de recevoir des 
déchets domestiques, commerciaux et industriels et ayant r expérience 
de construction de génie dvfl h Hong Kong sont invités à demander les 
documents de préqualification à partir du lundi 13 mai, & 9 heures, à 
l'adresse suivante : 

Scott Wilson Kirkpatrick and Co LM 
1720 Océan Centré - Canton Rond - Kowioon - Hong Kong 
à l'attention de M.O. J. Bttcks 
TéL: (852) 730 0386. - Fax: (852) 730 31 68 
Les dossiers complets de préqualification devront être soumis comme 
indiqué dans le document de préqualification au plus tard le 27 juin 
1991 à 12 heures. 

4) Il est demandé un dépôt de 25 000 $HK contre la remise du dossier de 
préqualification, qui sera restitué sans intérêt ri le dossier, rempli et 
transmis, est considéré par le seul directeur de la protection de 
renvironnement comme étant une soumission bona fuie. Le dépôt sera 
effectué sous la forme d'une traite bancaire an gouvernement de Hong 
Kong. 

5) Le gouvernement de Hong Kong se réserve le droit de rejeter tout 
dossier & son entière discrétion et sans explication. 

S.B. READ, directeur de la protect i on de remriromement. 


&Wmk - SANS VISA 
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Après les premiers succès obtenus 


la dans sa lutte contre l’inflation 


ion, à Paris, des pays donateurs sera déterminante 
pour la relance économique au Nicaragua 


Los autorités nicaraguayennes 
devaient présenter. Tes 16 et 
17 mai à Paris, les résultats 
- c exceptionnels », selon la plu- 
part des experts - de leur plan 
de redressement économique, 
dans l'espoir de convaincre la 
communauté internationale de 
les aider è payer les arriérés dus 
i la Banque mondiale et è la 
Banque înteraméricaine de déve- 
loppement (BID), près de 
360 millions de dollars. Un 
accord avec les pays donateurs 
permettrait au Nicaragua d'obte- 
nir les crédits nouveaux buBs- 
pensablas pour sortir de la pro- 
fonde crise économique qui a 
fait passer le revenu par habitant 
de 750 dollars en 1980 è 
300 dollars en 1990, devenant 
ainsi le pays le plus pauvre du 
continent américain, à égalité 
avec Haïti. 

MANAGUA 

de notre correspondant 
an Amérique centrale 

L’artisan du plan de redresse- 
ment économique, le ministre 
M. Antonio Lacsyo, qui est le gen- 
dre de la présidente, M" Vîolcta 
Chamorro, et l’homme fort du 
pays, a toutes les raisons d’être 
satisfait : l’inflation semble terras- 
sée. Le taux mensuel est, en effet, 
tombé de 50 % en moyenne i nn 
peu moins de S % en avril (en 
mars, il a atteint le sommet de 
261 % du fait de la dévaluation de 
400 % de la monnaie nationale, le 
cordoba). 

Selon des sources indépendante», 
la hausse des prix eu avril tourne- 
rait en fait autour de 12 %, ce qui 
reste malgré tout un exploit, l’in- 
flation ayant atteint plus de 

nettODucDONiamiixr •_ 
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pour sa futur* 
Implantation i Parta 

UN (E) COMMEfiClAi. (E) 
de HAUT NIVEAU 

pour dAwrioHW un fends 
da c ommer ça dans la travail 
ta mp oralra. MCtaur tertiaire 
«banques, bourse», agents 
de change, ata). 
Candidature avec C.V. 
et prétentions 
•ouerelàl.à: 
SOPIC BJ>. 31, 
«7001 Strasbourg 
Cedex, qol tran s me t tr e . 


( 8* arrdt ) 

PAfttS 8- nie La Boétie. Stu- 
do 2? m* dans Immeuble 
standing : 1 pce. a de bne. 
U t ch enette. wc. etrff. Ind. 
élect., 2 * |t. avec eso. 
ÇhsfQM peu élevées. Bon 
état. Gsrdtan. DUood*. PX 
960,000F. àdébattre. 

T. (1) 46-63-49-13 
1 6069180 

MONCEAU 120m’ 

HAUT DE GAMME 

, 6 10O 000 F. 47-37-06-78 
I 1 6069187 


91 - Essonne. 


Fan. vd très bsle propriété, 
splend., vus mer, état neuf. 
Prestations luxueuses. 

Piscine «O m». 
Ubraeutts. PxJuetHM. 

T. h. b. (18/1)42-60-60-13 
aotr (16/ 1)30-82-07-60 
1 6069190 


propriétés 


1 h Paris direct sut. Sud 
MONTARQM, sur son 

TERRAIN 4 ha 

AUTHENTIQUE MOULM 
Xtf «ECUS. BOOm» bâtie, 
traversé par rivière 1 ™ caté- 
gorie, bief en «su, 8a privée, 
aita privMgié 4- ancienne 
rusée, de nwedar amé nag ée. 
Habit, de suite 4 belles : 


bu ix feras. R. + 6 
750 l»l* «TV, A t . 18 n gi f r u 

BBOOOOF.ÆfrOOoS? 


mmmii 

Dana la o ampa g n a è 4 Ion 
d— pNgeg 2 km du vUage. 
terrain plat et arboré d’une 
«Xjrrfloo de 6 000 m>. 
Forafcrtté de construction s 
300m* + 80 m* annexes. 

PJbr S1 900 000 F. 
SAINT-TROPEZ AGENCE 
TéL : 94-97-90-31 


Technico-commercial trans- 
ports Internationaux chercha 
situation Nice /Cannas, 
faim Havas Régies. 7. rue 
Ai Thouron. 00130 Graau 
N- 8790. 

1 BQ69186 

TROP ctercbe TROP 

a Femme du monda ». 
40 ans. 18 ans axp. im.. 
poly gl ott e, polyvalente, trop 
dynamique, trop motivée. 

trop gNa trop tout-. 
cherche patron c o ireapo n - 
dent Paris ou étranger. 

Ecrire soua i*83Q1 . 

LE MONDE PUBLICITÉ 
E, rua de Montteaeuy 
75007 P aris 

JLF. Bac + S, Sodé ; Sc. Po + 
t£A. ch. posta B domaine. 
TéL 43-22-16-61 

JDRISTE FISCALISTE 

Gxp. (17 ans), droit des 
affaires, droit at fiscalité 


VerrièresJe-Bnissofl CACHET RARE 


Imm. 4éç dans paro boiaC 

4 PIECES. 7E m* ou 3* ét. 
S*j„ 3 Ch. + loggias. Partu. 
eave. Près ttas oommotftéa. 
1 060 000 F. 60-11-66-92. 

1 B0B8899 


FX total 1 300 000F 
Oéd. 1 00 X par Clina dÉbaqpa. 

Bemb. comme un loyer 
oon stan t. T. 24 h sur 24 au 

( 16 ) 38 - 65 - 22-92 


i NonMME-raat 

*fe^j Jw j a5 y 2 j 1 -*4P.PARB cachet! CORPS *Dé"fEH I 4E 
prtfcV.fl*. T. 14». 18*. 1*. 4», 4 M dssw dont maison an L 

„ . e. îz^av. cuat tratau*. Terrain 3 000 a». 330 000 F. 
PAIE CPT chez natsirs. AHaBARfERE 

48-73-48-07 même soir. ■ (18) 33-73-66-77 au 

1 6068188 (16) 33-73-62-40 Oeoobi. 


Ventes 

V INVALIDES 

800 m*. B PARMMQS 

45 - 63 - 94-94 

1 6099198 
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VOTRE SEOE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

Constitution de eodétés 
* ta aarvtcae. 43-68- 1 7-80 
1 6069191 


patrimonial, gestion de 
eodétés et OPCVM angL. 
<» pL Dau p Kna + A aaaa. ch. 
|knu a m ai w wiae b ilf t éa 
46 - 64 - 10-97 


CHAQUE MERCREDI 

rainée CMfjMI 


RENDT^VOUS 


automobiles 
ventes 


Çde S à 7 CV ) 

AVBBREURGBfT 

FIAT DHO 70 SX Le. 3 p 

sept. 90. Mod. 91. t*m. 
11 MO km. 7 CV. Garant 4 me 
Bbnda VbMtatatia <L WF4 k 
A larme. Autorado + 4MP 
66 OOO F. 

T®. 40-60- 14*31 (rip.) 

1 6089199 
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LA SÉLE CTION IMMO BILIÈRE 
LES LOCATIONS DES INSnTUTIONNELS 
LES BE LLES PROPR IÉTÉS 
L’AGENDA IMMOBILIER 
L’IMMOB ILIER D’ENT REPRISE 

Montoeatepremw qooddiriiiriftduà Paria. B «te par I »890M Français dont 
«JB Parafent 642 89Q d’au an appartiennent i des tojrën ■ cadm aipMeun » dont 
>7» 080.soaS8X.habuciwi l liwle-Fiqnce. (Source :ÇESP Wil 


13 000 9b l’an dernier. « En quel- 
ques semaines - Il est en rigueur 
depuis le 3 mars - le plan apparaît 
déjà tomme un réel succès, 
constate le représentant de la BID 
au Nicaragua, M. Christian WDL A 
la différence de l'Argentine et du 
Brésu, les prix et les salaires n’ont 
pas été gelés, même si certains 
mécanismes ont été mis en place, 
en particulier l’établissement de 
prix fixes pour les produits de base 
(riz, haricots noirs, huile, etc.). 
Pour l’essentiel, les prix se sont éta- 
blis en jonction du jeu de l’offre et 
de la demande.» 

Pour modifier e l’attitude Infla- 
tionniste » des commerçants qui 
avaient pria l'habitude, au cour» 
de» trois dernières années, d’antici- 
per les hausses de prix et les déva- 
. mations incessante», le gouverne- 
ment a réussi à convaincre les 
supermarchés de réduire leur 
marge bénéficiaire. Les petit» com- 
merçants ont dû suivre le mouve- 
ment pour ne pas perdre leur clien- 
tèle. Selon les dûmes officiels, le 
chiffre d’affaires du détail aurait 
progressé de 40 % depuis le 
début mars, e confirmant ainsi la 
stabilité du pouvoir d’achat». En 
fait, ce phénomène pourrait être 
dû aussi au retour des exilés, en 
particulier ceux de Miami, au pou- 
voir d’achat plus élevé que ceux 
qui s’étaient réfugiés < 1 * 1 » 1 es pays 
voisins. L’augmentation du parc 
automobile, qui est passé en un an 
de quatre-vingt-dix mille i cent 
vingt mille véhicules, est un indice 
de la progression du niveau de 
consommation, comme l'ouverture 
de nouveaux restaurants et maga- 
sins. 

le retour 

de ht confiance 

De plus, on constate une reprise 
de la confiance i l’égard du cor- 
doba, qui avait été supplanté par le 
dollar. Les dépôts en oordobas ont 
progre ss é de manière spectaculaire 
du rait de l’application d’un taux 
d’intérêt exceptionnel de 25 % 
en avril, ramené à 20 % en raaL 

Lé taux do change se- maintient -à 
& cordobas pour I dollar depuis ja_ 
réforme monétaire du 3 mars qui a 
fait disparaître l'ancien cordoba. 
Le marché noir offre un taux à 
peine supérieur, rendant de plus en 
plus précaire la vie des innombra- 
bles ecoyotes» (changeurs) qui se 
sont multipliés an cours des der- 
niers mois du tait de la montée du 
chômage. Plus de 40 % de la popu- 
lation active ne dispose plus d'un 
travail fixe et survit donc grâce an 
secteur informel (commerces 
ambulants en particulier) et aux 
programmes d’emploi d'agence 
nuancés par l’aide internationale 
(revêtement des routes, adductions 
d’eau, etc.). De plus, un eplan de 
conversion professionnelle» dispose 
d'un fonds de 20 millions de dol- 
lars pour indemniser les fonction- 
naires démissionnaires et réduire 
ainsi les effectifs pléthoriques 
légués par le gouvernement sandi- 
mste. Pris de quatre mille per- 
sonnes ont déjà opté pour cette 
solution et l’objectif a été fixé à 
huit mille cinq cents départs pour 
cette année. 

Le document que le gouverne- 
ment nicaraguayen doit remettre 
aux pays donateurs lors de la réu- 
nion de Paris souligne les promis 
réalisés sur le plan de la discipline 
fiscale (les dépenses do gouverne- 
ment ont été ramenées de 35 mû- 1 
lions de dollars par mois en janvier 
et février à 21 millions en mais et 
devraient se stabiliser à 28 miltious 
par mois pour le reste de l’année). 

Il signale également les mesures 
prises en faveur de la libéralisation 
de l’économie : suppression du 
monopole de rEtat sur tes banques 
et 1e commerce extérieur, sauf pour 


sur la privatisation (environ 40 % 
de l’économie contrôlée par l’Etat) 
et d'un nouveau code des investis- 
sements. 

La défense des conquêtes 
révolutionnaires 

«Nous avons dépassé tes attentes 
du Fonds monétaire internatio- 
nal», soutient M, Lacayo, qui 
bénéficie d’une meilleure image 
dans tes milieux fin and ers interna- 
tionaux que dans son propre pays. 
Sa politique de cohabitation avec 
les sandinistes, qui continuent de 
contrôler l’armée, la police et une 
grande partie de ('administration, 
provoque, en effet des remous an 
sein de la majorité. Un secteur 
important reproche an ministre de 
la présidence de vouloir bloquer 1e 
processus législatif devant 
conduire & l’annulation des mil- 
liers de confiscations abusives réa- 
lisées par le régime précédent 

Les diverses organisations sandi- 
nistes ont réussi, jusqu'à présent, à 


empêcher l'application de la plu- 
part des décisions de la Commis- 
sion de révision des co nfi sca ti ons, 
en particulier celles portant sur tes 
terres et les entreposes rendues à 
leurs andens propriétaires. 

La tension est encore montée 
avec les déclarations de l’ancien 
président. M. Daniel Ortega - il 
occupe lui-même une maison 
confisquée à un banquier, - qui a 
menacé, la semaine dernière, de 
faire descendre ses partisans dans 
la me * pour défendre les conquêtes 
révolutionnaires et écraser » les 
membres de l’association des 
confisqués. 

« Tant que le droit de propriété 
ne sera pas respecté, il n’y aura pas 
de développement économique dans 
ce pays», affirme un dirigeant du 
Conseil du patronat, M. Ramiro 
Gardian, qui en veut pour preuve 
le fait que la plupart des Nicara- 
guayens disposant de capitaux ne 
sont pas encore rentrés d’exiL 11 
semble cependant que des négocia- 
tions seraient en cours entre le 
gouvernement et les sandinistes 
pour mettre au point un compro- 
mis sur le problème de la pro- 
priété. 

Selon les milieux diplomatiques 
impfiqnés dans la préparation de la 
conférence de Pans, les bonnes dis- 
positions des «pays donateurs» à 
l'égard de Manama sont tout & tait 
réelles, mais M. Lacayo est *un 
peu trop optimiste quand il laisse 
entendre que le montage financier 
est pratiquement termine pour le 
remboursement des 360 mimons de 
dollars dus par le Nicaragua aux 
institutions financières multilaté- 


rales» (la dette totale du pays 
atteint U milliards de dollars). 
Cette inquiétude est partagée par 
le repr ésen tant de la BID à Mana- 
gua, M.WÎ1L qui constatée un trou 
ae 60 millions de dollars au 
moins» dans le montage financier. 
Le Mexique, le Venezuela et V Es- 
pagne se sont engagés à fournir 
215 millions de dollars au total 
sous forme de prêts et de crédits- 
relais. Les Etats-Unis (75 minions 
de dollars), la Suède (10 millions 
de dollars), les Pays-Bas (6,5 mil- 
lions de dollars) et la France 
(3 millions de dollars) participe- 
ront sour forme de dons. L’Alle- 
magne, la Finlande et la Norvège 
n’ont pas encore confirmé leur 
contribution. 

Malgré les pressions ex er cée s par 
Washington sur le Japon pour qu’il 
participe & hauteur de 75 millions 
de dollars, Tokyo lierait sa contri- 
bution au règlement de la dette 
bilatérale du Nicaragua qui doit 
être renégociée dans le cadre du 
Qnb de Paris à. la fin de l’année. 
4 Si plusieurs pays décidaient d’ap- 
puyer le Japon dans sa démarche, 
ce serait catastrophique pour le 
plan de redressement économique 
du Nicaragua, estimé un expert 
financier étranger. Le plan fonc- 
tionne pour l’instant grâce i t’aide 
financière des Etats-Unis (545 mit- 


lars); mais il faudra de nouveaux- 
fonds à partir d’octobre pour don- 
ner l’élan nécessaire à la reprise 
économique et sortir ce pays de 
l’abîme une fins pour toutes. » 
BERTRAND DE LA GRANGE 


SEM DU PARKING DU PALAIS 

VILLE DE ROUEN 
AVIS DE CONSULTATION 

pour le financement de la construction et l'exploitation 
- du nouveau parking du Palais â l^OUEN , . , 

Lasociétô.d'économie mixte. ditRarking^du Palais, 
concessionnaire de la ville de Rouen, a engagé la réalisation 
d'un nouveau parking souterrain comportant 1 400 places, 
dort 1 300 ouvertes au public. L'investissement global est 
de l'ordre de 140 millions de francs HT. 

Pour assurer (e financement, puis l'exploitation de cet 
équipement, la SBM reçoit les propositions des sociétés ou 
groupements de sociétés intéressées. Les propositions 
peuvent prendre toute forme comportant la couverture de 
l'investissement initial. 

En variante, les propositions pourront porter sur 
l'exploitation conjointe du parking et du stationnement 
payant sur la vote publique. Les propositions - qui seront 
soumises à l'accord de la ville - préciseront la contribution 
du stationnement sur la voie publique è l'équflibre financier 
de l'exploitation du parc de stationnement. 

Les candidats peuvent obtenir le dossier en s'adressant 
à M. le directeur de ia SEM du PARKING du PALAIS, rue 
Saint-LÔ, 76000 ROUEN - Tél. 35-70-28-85 - 
Télécopie 35-15-11-71. 

La limite de remise des offres est fixée au MARDI 
1 1 JUIN, à 12 Heures. ... 
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I.uropt Straîtruio \nahse f inancière 


vous informe de la réalisation de ces deux dernières études : 

~ LES CLINIQUES PRIVÉES EN FRANCE; 
NOUVEL ENVIRONNEMENT ET PERSPECTIVES 

ntt ü£*>*. toZEri 


ek^MteradaméBombre^MédeliwétafalMsaBnliBMIe 
gafcfcjw dte f dmqU M m «f Ira coMtat fhmSS j> 
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Soos Muet da progrès tetoMp st de sas ««p— 
qâ dnraM se pomsohn. 

~ LES CLINIQUES PRIVÉES EN ESPAGNE: 
MUTATIONS ET PERSPECTIVES 
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gtoéy t» riri jw p ic— j w à lyfete camwt, *H «mari h criri 
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Pour recevoir la présentation débitée de ces études, 

contacter EUROSTAF (Europe Stratégie Analyse Financière) 
23. boulevard des ItiOens, 7SQ02 Paria. TéL : 49 24 90 sa 
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Approuvant l'esprit de ravant-projet de loi 

Le Conseil économique et social réaffirme 
son opposition à l’ouverture des magasins le dimanche 

Co nse|] ^ O t n l pm iq ue et social a inquiets d’une éventuelle interdic- prises par arrêté préfectoral sur avi: 


Le Conseil économique et social a 
rendu, mercredi 1 5 moi, son avis sur 
Pavani-prqjet de toi relatif trou repos 
dominical des salariés et à l'ouver- 
ture des commerces le dimanche » 
modifiant les législations de 1906 et 
de 1923 {le Monde du 21 novembre 
1990). Le texte, adopté par 149 suf- 
frages exprimés sur 183 votants (la 
CCrT a voté contre et la CFTC s’est 
abstenue), «approuve l'inspiration 
générale de cet avant-projet de loi » 
qui veut s'opposer, comme l'avait 
rappelé M. François Doubin, minis- 
tre do commerce et de l’artisanat, à 
« toute banalisation rampante du tra- 
vail du dimanche ». 

Le Conseil s’est attaché à clarifier 
le débat sur le thème d’une éven- 
tuelle ouverture dérogatoire des 
magasins diffusant des biens cultu- 
rels, au nom d’une évolution des 
mentalités. Cherchant à cerner cette 
notion de e bien culturel », il a dis- 
tingué les * produits dont les dates 
d'achat et d usage pouvaient être dis- 
sociées» (disques, livres...) et les 
«services culturels gui se consom- 
ment collectivement et immédiate- 
ment* (spectacles, muséesL.). 

Rejetant toute assimilation des 
activités de bricolage et de jardinage 
«à une expression culturelle », le 
CES a mis en garde M. Doubin con- 
tre une dispense trop large accordée 
aux diffuseurs de « produits cultu- 
rels*, susceptibles d entraîner l’ou- 
verture le dimanche à terme de 
toutes les grandes surfaces compor- 
tant un rayon de livres ou de dis- 
ques. 

limiter les autorisations 
exceptionnelles 

Les parlementaires devront résou- 
dre le dernier problème, laissé en 
suspens par le CES, de e /a vente de 
produits culturels dans un environne- 
ment lui-même culturel». Sur ce 
point, M. Doubin a réaffirmé qu’il 
était toujours « totalement opposé» à 
ce que aies commerces assument en 
propre au de façon prioritaire une 
fonction d’animation sociale». Une 
réponse anx lobbies favorables i 
l'ouverture - M. Jacques Séguéb et 
l'association Le Dimanche en tête, - 


inquiets d’une éventuelle interdic- 
tion faite aux Français «de vivre 
librement leur dimanche». 

Le CES a suggéré au ministre de 
durcir, dans l'avant-prqjet, certaines 
des modalités dérogatoires au prin- 
cipe du repos hebdomadaire domi- 
nical. Redoutant d’exposer les 
maires aux pressions des grandes 
surfaces, le CES propose que les 
autorisations exceptionnelles sur 
consultation locale soient, d’une 
part, limitées à deux et, d’autre port. 


prises par arrêté préfectoral sur avis 
rendu par une commission départe- 
mentale composée des élus, des 
représentants des chambres consu- 
laires, des partenaires sociaux et des 
consommateurs. 

M. Doubin laissait entendre, 
mardi, qu’il reprendrait plusieurs 
suggestions du Conseil économique 
et social dans une future mouture... 
laissée aujourd’hui h son éventuel 
successeur. 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


TRANSPORTS 

Malgré la guerre du Golfe 

Lufthansa bénéficiaire 
de 50 millions de francs en 1990 


La compagnie allemande Luf- 
thansa a réal isé, en 1990, un béné- 
fice consolidé de 15 millions de 
deutschemarks (50 millions de 
francs), au lieu de 1 10 millions de 
DM (371 millions de francs) au 
cours de l'exercice précédent. Le 
chiffre d’affaires a* atteint 14,5 mil- 
liards de DM (49 milliards de 
francs), en hausse de 10,7 %. 

Le trafic est resté soutenu puis- 
que le nombre des passagers s’est 
élevé à 26,6 millions (+ 13,6 %) et 
le volume du fret, à 955 000 
tonnes. Pourtant _le conflit du 
Golfe a vain h Lufthansa, au cours 
de cinq derniers mois de l’année 
dernière, des pertes de clientèle et 
un surcoût en matière de carburant 
dont la direction estime les effets 
négatifs à 350 millions de DM 
(1.2 milliard de francs). La compa- 
gnie n’en poursuit pas moins son 
programme d’investissement qui 
lui vaudra de recevoir, en 1991, 
plus de cinqnante avions nou- 
veaux. 

D’autre part, il se confirme que 
M. Heinz Koflhao, soixante-quatre 
«ns, président en exercice de Luf- 


thansa, sera remplacé, le 1* sep- 
tembre, par M. Jurgen Weber, qua- 
rante-neuf ans, actuel 
vice-président chargé des questions 
- techniques 


EN BREF 

a Air Inter : le trafic s’améliore. - 
Air Inter a transporté, en avril, 
1,4 million de passagers, c'est-à- 
dire 0,6 % de moins qu'en avril 
1990. Ce léger recul représente 
pourtant une nette amélioration 
par rapport aux six mois précé- 
dents, an cours desquels la clien- 
tèle s’est raréfiée en raison de la 
guerre du Golfe. La chute du trafic 
avait atteint 17 % en février et 6 % 
en mars. ’ 


□ Erratum. - Dans P article consa- 
cré au schéma directeur des TGV 
paru dans nos éditions du 16 mai, 
il était indiqué par erreur que les 
voies à grande vitesse mettraient, h 
terme, Bordeaux à 3 h 40 de Paris. 


ÉTRANGER 

LA CEE annonce 
de nouveaux 
programmes 
d’aide aux pays 
de l’Est 

La Commission européenne a 
fait savoir, mercredi 15 mai. 
qu’elle financerait, dans le cadre 
du programme phare d’assistance à 
l’Europe centrale et orientale, neuf 
nouveaux projets d’aide aux pays 
de I'Esl Le montant de ces finan- 
cements s'élèvera à 63 millions 
d'écus (440 millions de francs). 

La Tchécoslovaquie et la Bulga- 
rie recevront 20 millions d'écus 
chacune, la première sous forme 
d’assistance technique dans plu- 
sieurs secteurs (commerce, trans- 
ports. emploi, santé, recherche, 
finances...) tandis que les fonds 
alloués à la Bulgarie seront utilisés 
pour la privatisation, la restructu- 
ration des entreprises et b moder- 
nisation des télécommunications. 
La Pologne recevra 5 millions 
d'écus consacrés aussi aux télécom- 
munications, et la Hongrie 1,5 mil- 
lion pour la création d'un registre 
du commerce informatisé. D’autres 
dédits à vocation régionale (trans- 
ports. échanges de compétences...) 
ont été aussi prévus. 


En fait, entre Bordeaux et b capi- 
tale, les TGV mettront 2 b 06. 

□ Les fonctionnaires FO réclament 
une hausse de 10 % des salaires. - 
La fédération FO des fonction- 
naires a annoncé mercredi 15 mai 
une série d’actions destinées à faire 
aboutir plusieurs revendications, 
dont une revalorisation de 10 % 
des traitements et la défense des 
retraites. Pour l’essentiel, il s'agira 
d'une forme de grive du zèle. « Les 
fonctionnaires prendront le temps 
de recevoir les usagers, ils leur 
expliqueront les règlements admi- 
nistratifs et, si nous n'avons pas le 
temps de faire autre chose, tant 
pis», a souligné M. Roland Gail- 
lard, secrétaire général des fonc- 
tionnaires FO. 


Onze ans au service du mark 


Suite de le page 29 

A vrai dire, b solution imposée par 
le chancelier d’un échange sur b hase 
d’un deutschem&rk pour un ancien 
mark de b RDA pour les salaires et 
pour tous les dépôts inférieurs à 
2 000 marks, n’est pas si éloignée des 
projets de b Bundesbank. En tout 
cas, D ne s’agit pas d’une décision a 
priori déraisonnable. Etait-il possible 
d’imaginer un écart encore plus grand 
des salaires à l’intérieur du mime 
pays? On cite volontiers, de l’autre 
côté du Rhin, le cas du policier de 
Berlin-Est qui gagne encore aujour- 
d’hui trois fois moins que son collè- 
gue de rOuesL Pourtant, il peut arri- 
ver que les deux hommes, à bord de 
b même voiture, accomplissent exac- 
tement b même mission. 

Une des préoccupations de Kart- 
Otto Poehi est aujourd’hui de réorga- 
niser le conseil d'administration de b 
Bundesbank, composé de dix-huit 
personnes dont les sept membres du 
directoire et les onze présidents des 
filiales de b Bu ndesbank dans 
des anciens Lânder de l’Ouest 
Convient-il de porter ce dernier chif- 
fre à seize après l’accession des cinq 
nouveaux Lânder de l'Est? Karl-Otto 
Poehi, pour des raisons de commo- 
dité, voudrait réduire à huit le nom- 
bre des représentants des Lânder dont 
certains seraient, pour l’occasion, 
regroupés. Cette reforme renforcerait 
aussi le pouvoir du directoire (dont 
les réflexes sont aussi plus proches de 
ceux des banques centrales étran- 
gères). Le compromis que le gouver- 
nement soumettra au Parianent sem- 
ble s’inspirer d’assez pris des idées de 
PoefaL 

Quelle situation laisse Karl-Otto 
Poehi après avoir été à b tête de l’ins- 
titut d’émission allemand pendant 
plus de onze ans? C’est en janvier 
1980 qu'il a pris ses fonctions et 
depuis bis, son mandat de cinq ans a 
été renouvelé deux fois, le troisième 
de ses mandats devant en principe 
expirer à b fin de Tannée 1995. 

Quand Kari-Orto Poebl prend les 
rênes, b Bundesbank est aux prises à 
des difficultés inhabituelles, causées 
par la forte augmentation des 
dépenses publiques du gouvernement 
d’Hdmui Schmidt, sur b proposition 
duquel il a été nommé à son poste 
(les deux hommes pourtant ne s'ai- 
ment pas). Le mark est très bible, il 
est alors régulièrement soutenu par b 
Banque de France. La situation se 


rétablit vite avec l’arrivée de la 
gauche à Paris suivie de celle de b 
droite à Bonn. La hausse du dollar 
pendant le premier mandat de Rea- 
gan (1980-1984) est bien accueillie en 
France mais jugée détestable à Franc- 
fort. 

Quand l’inévitable se produit et 
que b monnaie américaine reprend 
sa baisse, commencée dès le début 
des années 60 vis-à-vis du deotscbc- 
maric, b Bundesbank n’aura guère le 
temps de jouir de cette évolution 
qu’elle a souhaitée. L'Allemagne est 
soumise à d’énormes pressions exté- 
rieures (accords du Louvre en février 
1987) pour abaisser à contretemps et 
& un niveau déraisonnablement bas 
ses taux d'intérêt. En 1985, Poeh) 
avait «modernisé» les pratiques de b 
Bundesbank en introduisant les 
techniques de l'open market. Cette 
réforme, peut-être devenue nécessaire, 
n’a pas forcément renforcé b capacité 
de résistance de b Bundesbank. 

Une autre source de faiblesse, 
certes transitoire mais qui a laissé des 
traces durables, aura été l’énorme 
fuite des capitaux occasionnée en 
1989 par une busse manœuvre fiscale 
du gouvernement fïdéraL Résultat : le 
mark s’affaiblit à nouveau. Les ban- 
ques centrales étrangères en achetè- 
rent de gros montants pour le soute- 
nir. Ainsi se constituèrent 
d’importantes réserves libellées en 
deutschemarks entre les mains d’auto- 
rités étrangères, américaines et euro- 
péennes d’abord, mais aussi asiati- 
ques. Ces avoirs libellés en 
deutschemarks détenus à l’extérieur 
constituent évidemment une dette 
pour b Bundesbank et celle-ci les fait 
clairement apparaître, avec sa rigueur 
habituelle, à son b ilan . 

Le deutschemark monnaie de 
réserve entame b liberté de manœu- 
vre de la Bundesbank. Depuis le 
début de b décennie précédente, b 
monnaie allemande s’est, en quelque 
rorte, banalisée. Longtemps l’Alle- 
magne a connu des taux d'intérêt 
modérés. Ce n’est plus le cas. Les 
taux d’intérêt élevés aujourd’hui pra- 
tiqués sont-ils le signe d’une volonté 
farouche de revenir aux équilibres 
d’an tan ou bien but-il y voir Pindice 
que le deutschemark a contracté dura- 
blement b fièvre monétaire interna- 
tionale? Laquelle de ces deux hypo- 
thèses esr b plus favorable ou 1a 
moins défavorable à une unification 
monétaire européenne? 

PAULFABRA 


A votre avis , dans quelle entreprise installée 
en Bretagne i, ces deux cadres supérieurs 
travaillent-ils pendant la semaine ? 



Dans un groupe national : Citroën, Comment savoir ? La Bretagne continue 
Thomson, Alcatel...? Dans une grande firme à intensifier son tissu industriel, 
étrangère : Canon, Beecham, Mitsubishi...? C'est simple : pour travailler nous avons plus 
Peut-être dans une de ces sociétés bretonnes de 1 000 entreprises performantes. Et pour 
de haut niveau, conduites par des managers prendre des week-ends de rêve, nous avons 
de talent : Bolloré, Legris, Yves Rocher. . . ? la Bretagne. C'est une vraie force. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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A L S T H OM 


Alcatel Alsthom a enregistré an premier 
trimestre 1991 un développement 
satisfaisant de son activité. 


Les prises de commandes ont atteint 
414 milliards de francs, en progression 
de 7% par rapport à la même période 
de Tannée 1990. Elles sont supérieures 
de 20% au chiffre d’affaires du 
trimestre qui s’est établi à 
34*2 milliards de francs, en hausse de 
5%. A fin mata 1991, le carnet de 
commandes était ains i de 130 milliards 
de francs, contre 123 milliards de 
francs au 31 décembre 1990, cette 
évolution positive bénéficiant à 
l’ensemble des secteurs. 

Les chiffr es ci-dessus tiennent compte 
des modifications de structures 
intervenues depuis le début de l’année 
1990, les principales étant : 

- la mise en équivalence du groupe 
Framatome et de CGE Distribution à 
compter du 1 er juillet 1990, alors que 
le groupe Framatome était 
précédemment consolidé par 
intégration proportionnelle à 40% et 
CGE Disbribution intégré 
globalement; 


Répartition du chiffre d'affaires par secteur 

ou premier tri me stre 


(an mSards de francs] 

1991 

1990 

Télâcuinniunicaiious, 
caramunnaSon 
cferdreiariie. câbles 

2Wfÿ 

2U 

Bnrg» et transport#) 

7A 

6,1 

Ingénierie étadrîqw 

3^ 

3,1 

Aacuméoteurs 

U 

■ U 

AdivMs rinmrsraflf 

1^ 

U 

Cessions «tire secteurs.. 

-0,6 

-07 

TOTAL 

34,2 

32,7 


P) Dont D Ueentntùed S aiii! fwMqwfi 45», Cbrenanicotan 
<r«*ipMi2r«L GW».- 26 %, AtAws 891. 

P0 O A» (f «Aires du graup* CGC Mdbom nhnu par 
in/é& a tion propo/ fr— wii a 5016 . 

(3) faefa», Gétaita O a ddtateta un 1991 CGE Dhtnbutkm * 
frosnatoa» (A 404k] an W9Q- 


- l'intégration globale du groupe de la 
Générale Occidentale précédemment 
mis en équivalence, avec effet au 
I" avril 1990; 

- l’acquisition du groupe Nife par Saft, 
& compter du 1® mars 199L 

Telettra, dont le Groupe a pris le 
contrôle à la fin du mois d’avril, avec 
effet au 1 er janvier; sera pris en csompte 
dans le chiffre d’affaires du premier 
semestre 199L 

A structures comparables, le chiffre 
d’affairés progresse également de 5 % 
et les prises de commandes de 7%. 

ALCATCL. ALSTHOM D*KT: 

• MNJTH.S 36.14 Gode CUFF 

• Téléphona ocfionno ire s: {1} 42 561 561 


Compte» Ce reanrcteedos le 2S.12.1990 LePrMdeot 

Actif net : F 398.484C0S contre F 120. 773.051 un an auparavant MENSUEL! 

Performance 1990: + 7,95% îcompteiria 

Valeur RauMatiw au 2SJM.1991:f 10.158.65 

Parfemancsdu2B.12.1990au254H.1991 :+ 102 % . . . IMU 

sort + 9,35 % en taux amuafisé ' «SKraï 

Montant total des dMdendes au tftre de ftvfrxrsrtift 

raxarefeel990:F839Jri+F2^dea«dtd r Bnpfit pour les deanactife. 

personnes physiques 

Solde da P«nerdce : F 59J21 + F 2^6 ms en paiement lâ 29S4.1 991 

Acomptes mensuels : F S7 A partir de la fin du mois dé février 1 991 

contre F 65 précédemment . 

Connûtes las vAmBq^dabvesctotweScav et FCP wlteM 36.15 code AS90CIC. 


U PrMdeot Bernard VONCQURTadAdst ■. 

MBtSUBXIC, rare Scav bancaire datribuant des 
acomptes mensuels, ottre aux cfcerts des Banques du 
Groupe CIC un gantas oritfnd: te venamara loua tas 
iroisd'unrerenuparWemertrégufier.plusinstJWe- 
Grâca à une gestion prudente qui concile sécurité 
en capital et dtaafoution, la Sicav intéresse tx\ public 
toujours plus large comme en témoigne le progression 
de ees actifs, aie poursuivra cette poGdque an 1991. 

«QOlU2BJM.mi 


GROUPE CIC 


J^jfllL adame, Monsieur, Actionnaires 
de la Compagnie Financière de Paribas, 


Mercredi 29 mai votre assemblée generale se réunira 
à 10 h 00 à l’Espace Cardin 
1 1, avenue Gabriel à Paris (8 e ) 

L* intermédiaire financier auprès duquel sont déposées vos actions Paribas vous 
procurera les documents d’information sur cette assemblée et pourra vous obtenir 
une carte d’admission si vous désirez y participer ou un pouvoir si vous voulez 
vous y faire représenter. 

Sachez aussi que vous pouvez voter par correspondance. Renseignez-vous auprès 
de votre intermédiaire financier ou auprès de Paribas Actionnariat 

Dimanche 2 juin à 8 h 45 sur M6, et samedi 8 juin à 11 h 30 surFR3 sera diffusée 
une émission Spéciale-Assemblée. Les Présidents de Paribas présenteront une 
synthèse des travaux et feront le point sur le Groupe. 
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TOTAL COMPAREE FRANÇAISE DES PETROLES 

OFP - Omnium Financier de Paris 

communiquant ■ — — ■ - 


Mutb b U irai 1991 iods h prtaUnca de 
UonanrSttga Tdnmdpoir Total Conpapii» 
Franç^dMPétn»ki«td8MoiaiourJ«an- 
PwwHa^pwrOfP-ftwwnftinc to d» 
Part*, lac Conrefls (fé dmi n htiiitl oq das deux 
ndWt ont approuvé I» projet da traU do 
fnm parataorpGoo croff-amtaBiRnanchr 
do Pan par Total Qompqpüe Rvçafæ das 

nilteha 

IWAW. 

Hl'jmterlSn.aamaoinBtklIqiprotetion 
dte AmobJite OfainéM BdmndBriros doa 
dm aodtata qui nt primi dt ifcnirta 17 pa 
1 * 1 . 

Lm parti* oat été fixées aata nuage, sv h 
tan decaende tauaa, des actifs nota «art 
riaptartavriu*ion,iteraufenientsst(feB 
bénifcte pr action dnaodHn. 

L» prtjddain&b mrfnna tapatt amoncte la 
9amMW1 à fis»» dM Coo»8s (f Adnrô®- 
traSon dn doua soeütta, ni 9 action TOTAL 
par 4 acins OH*. 

U Commao» as apporte a & la fanon, dW- 
gafi la 11 avril 1*1, fora ion rapport an 
tmamrn Gtafakcdu ffjublBH. 


U captai aocH da Total CMpapria Fianças» 
dn FfcoHHWlhuUiéjaflHwIBfl à 
hauteur da Si 652 01 action parmi» da 

wimnaliia if iJiti^îirearfiU 1 — 

OÀMàntüù »ct wwot oopaifli 

dawnciiptiamlntevaaMS(bpinii1 ar pi)- 
vnr IM, aogewtan da 2 119 m action 

atéoaànma tecttfaVoMbaorptiorvin-. 

qni n V o joilagioiitaietîontaonduniiE 
boaaoflntdaalSOlU.aïl 141 SI action. 
Les action mnlw porteront jntenm du 
dttat da Pandre « Mossaftta 1»janrôr 
IVI.ApriapahnMtliSlÿÉilSI dadMdand» 
a&Aùi m tiba da fanclca 19* an acBooe 
«ôhadNdKiaocailMoniinmdahppre- 
WjORdntenRWnGfaMnORfana^aok 
F23 pv action TOIN.«tF5lparacSon«?, In 
acti o n n o w alwTPnitcriéniiwdanflèn- 
BiatnÉiilaa«K8dhni«idBoniTPDg.' 
In portanra da Bon daSonoiplioa Motion 
Mi par IW pooauntaouaon t2£5 action 
TOTAL powl tanjnqotarn décanta 1*2 
an pila da F 19* par bon, 
ooidwninaat au cortnrt 
iféfliia»n,iotFK7poar 
1 action TDDIL. 
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BANQUE D'ARBITRAGE ET P E CRÉDIT 

Le Conseil d'administration, réuni sous la présidence de M. Sarltis 
Bedoian, a arrêté les cnnjrtes de l'exercice 1990 qui serant soumis 4 la pro- 
chaine Assemblée Générale du 30 *"■» pr oc ha in. 

Le résultat net de la société BAC maison mère ressort à 53 087 000 F et le 
résultat uct consolidé s’élève â 50 945 000 F. H sera p r o p osé 4 l’Assemblée 
Généra l e un dividende global de 3,75 F) (2^0 F net + avoir fiscal de 1,25 F). 

Dans son rapport, k Conseil a noté avec s ati s facti on que les op éra t io n» 
(fingé ci e ri B repré senta ient désormais ime part prépondérante du résultat de k 
Banque. Les ûpérazioas de marché pour co m p te , pi opt e ont dégagé un solde 
positif malgré rïnvcxsion de la courbe des taux. La gestion pour compte de 
tiers s’est maintenue 4 un niveau comparable 4 celui de T exercice précédent. 
La contribution de la Q m BEF1 est en Himfainfîm, dn de 

l'impact fiscal supputé pour la première foi» par celte société. 

Par «Hans, la BAC a procédé A un lease-back p a r ti d de son siège social, 
21, avenue Getnge-V, Paris 8*. Cette opération a permis de dégager une plus- 
value exceptionnelle après impôt de- 71 mîiiian» de fbrees qui a été intégrale- 
ment potée 4 un poste de « provision pour toques généraux » 4 caractère de 
réserve et n'a pas eu d'impact sur le résultat à-dessus. 

Sur le plan de l’actionnariat, k Conseil x pris note du regrou p ement des 
participations du Groupe de là Mutualité Agricole en une Société CSvBe Groo- 
pama Participations qui détient désor mai s directement 23,40 % dn «pfai, K 
de la nomination propaaée i la prochaine Assemblée de la Cosse Centrale des 
Mamelles Agricoles en qualité d’administrateur r e pr ésentée par M. Gîta 
Laporte, directeur général adjoint. Le Conseil a également coopté M. Roger 
Benoit, président de la BAH, en mnpiacernenl de M. François Becker, démis- 


Enfin, le Conseil a souligné b poursuite dn développement des différentes 
brandies d'activité de la Banque et rdargnement de sa d**""** 1 * 1 H 

s'est ft&ciié de la nouvelle a u g men t atio n des fonds propre » et —hug*» qui 
atteignent au niveau consolide 980 tmDioos de b BAC bis 

au-dessus des objectifs de ratios de solvabilité imposés à l’échéance dn 
31 décembre 1992. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
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DES SALINS DU MIDI ET DES SALINES DE L’EST, appdée i statuer 
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Comment Schneider a acheté Square D 

Pendant plus de deux mois, les dirigeants de la firme américaine se sont battus, 
ans parvenir a empêcher Didier Pineau-Valencienne de l'emporter pour 1 3 milliards de francs 


«N OUS cherchions à 
gagner le plus de 
temps possible. » Au 
lendemain de sa 
«défaite». Charles 
nite, vice-président de Square D 
est satisfait. Il est certes vaincu : 
l équipe dirigeante du fabricant 
américain de matériel électrique a 
accepté l’offre de rachat du groupe 
français Schneider dans la nuit de 
samedi 1 1 à dimanche 12 mai. 
Mais il a perdu avec panache. «A 
gréai deal !» («une bonne affaire») 
s exclame-t-il depuis son bureau de 
Palatine dans {'Illinois, devant Pac- 
cord conclu entre les deux parties, 
en avouant une certaine fierté pour 
avoir donné du fil à retordre au 
groupe français. 

Soucieuse de préserver son indé- 
pendance, la firme américaine a 
opposé pendant plus de deux mois 
une résistance opiniâtre à Schnei- 
der. Pour vaincre ses réticences et 
la tirer â la table des négociations, 
le groupe dirigé par M. Pineau- 
Valencienne a finalement été 
obligé de payer 88 dollars par 
action, soit dix de pins qu’il 
n’avait initialement programmé. 

Entamé à la fin du mois de 
fôvrier, le bras de fer acharné s’est 
achevé sans trop de dégâts. La 
coûteuse bataille boursière a été 
évitée. Schneider ne s'est pas enlisé 
dans les méandres des batailles 
procédurières. Mais la partie n'a 
pas pour autant été facile. Et le 
groupe a pu avoir un avant-goût du 
formidable arsenal de défense dont 
disposent les firmes américaines, 
pour peu qu’elles veuillent bien 
l’actionner face â des offres d’achat 
non sollicitées. 

Du côté du groupe français, 
l’opération avait été soigneusement 
préparée. «Depuis que je suis entré 
dans cette maison, cela date de 
1989. j’entends parler de Square D. 
soupire un dirigeant de Schneider. 
Dès cette époque, il était clair que 
cette société faisait l’objet d'une 
attention particulière de notre part, 
dans le cadre d'une veille stratégi- 
que. » Schneider ne s’est pas pris 
de passion subite pour le fabricant 
de matériel électrique. Les deux 
firmes se connaissent de longue 
date. Square D et Meriin-Gerin, la 
filiale grenobloise du groupe fran- 
çais de construction électrique, 
avaient signé des accords de 
licence., dis 1976. 

Didier Pineau-Valencienne, le 
patron de Schneider en a toujours 
été convaincu : le secteur des biens 
d'équipement électrique va 
connaître une révolution fulgu- 
rante caractérisée par une interna- 
tionalisation des produits et la glo- 
balisation des marchés qui en 
découle. Les sociétés qui entendent 
jouer un rôle dans ce secteur doi- 
vent donc avoir une présence forte 


sur les trois principaux marchés 
régionaux : l’Europe, l’Asie du 
Sud-Est et surtout l’Amérique du 
Nord, le plus vaste d’entre eux. 11 
multiplie donc dès 1988 les appels 
du pied en direction de Square D. 
« Schneider était obligé de réagir et 
de suivre un mouvement d’oligopo- 
lisation initié par ses concurrents 
étrangers », note Fabrice Hatem, 
chargé de mission au Plan et bon 
connaisseur du secteur des biens 
d équipement. Grand rival de 
Schneider dans le domaine des 
appareils de distribution électrique 
de basse et moyenne tension, le 
géant helvético-suédois ABB avait 
frappé un très grand coup en 1989 
en s'offrant l’américain Combus- 
tion Engineering, ténor des auto- 
matismes et du contrôle industriel, 
la seconde branche d’activité de 
Square D. Schneider pouvait diffi- 
cilement être en reste. 

Avant achevé l’intégration de 
Télémécanique, digéré ('acquisi- 
tion du canadien Fédéral Pionner 
en 1989, le groupe français aborde 
l’année 1990 l’esprit libre... et les 
poches bien pleines. Au fur et à 
mesure que les mois s’écoulent. 
Square D apparaît de plus plus 
clairement au cour de la cible. La 
mise en application n’est plus 
qu’une question de timing et d’op- 
portunité. 

Le pian de financement 
d’abord 

Septembre 1990 : invité par 
Jerre L. Stead, Didier Pineau- 
Valencienne planche devant le 
conseil d’administration de 
Square D. Toutes les formes de 
coopération sont à cette époque 
envisagées, les modalités d’un rap- 
prochement sont étudiées - «du 
rachat au joint-venture en passant 
par les participations croisées. Un 
véritable Zarathoustra industriel m. 
Mais cet exercice restera vain. 
Jerre L. Stead semble extrêmement 
soucieux de préserver l’indépen- 
dance de sa société. 

Novembre 1990: la direction 
des grandes entreprises de la 
Société générale, actionnaire et 
banquier traditionnel de Schneider 
a Didier Pineau-Valencienne au 
bout du fil «Il nous a annoncé 
qu’il se préparait à une acquisition 
importante Outre-Atlantique. Le 
montant était d’ores et déjà jixé : 
une grosse dizaine de milliards de 
francs. A nous d’élaborer un plan 
de financement. » Conseillé straté- 
giquement par la banque Lazard, le 
groupe français décide alors de 
passer à l'offensive. Des mouve- 
ments spéculatifs agitent le titre en 
Bourse et émiettent le contrôle de 
la société. «Près de 50 % des titres 
ont changé de mains au cours du 
dernier trimestre 1990 », expli- 


quera DPV. Ces mouvements sont 
à la fois un atout et tin risque. 
Atout : en proposant un bon prix. 
Schneider peut espérer séduire 
rapidement ces nouveaux acqué- 
reurs, qui sont pour la plupart des 
fonds de pension et arbirragistes 
tablant sur uue attaque contre la 
société, lin risque : cette vulnéra- 
bilité ne saute pas aux seuls yeux 
du groupe français. 

Report pour cause 
de guerre du Golfe 

A la veille de NoSl, le plan de 
financement est arrêté dans ses 
grands principes. Schneider finan- 
cera l’opération pour moitié sur ses 
ressources propres et pour moitié 


par crédit bancaire. L’établisse- 
ment du boulevard Haussmann. 
pessimiste à l’égard de la conjonc- 
ture américaine, ne veut cependant 
pas assumer seule le « chef de 
filât ». A la veille des fêtes. Pari- 
bas, autre actionnaire important 
du groupe, est enrôlé. 

Le dispositif est en place. La for- 
mule retenue est celle d’une propo- 
sition amicale d’achat aux action- 
naires accompagnée d’une lettre 
d’explication adressée à Jerre 
L. Stead. L’opération prévue pour 
la fiD janvier est reportée pour 
cause de guerre du Golfe. Le 
20 février, le climat international 
s'étant apaisé, l’opération est 
déclenchée. La volonté de résis- 
tance de Square D a incontestable- 


ment surpris Schneider. Le groupe 
français s’attendait bien â ce que 
l’équipe dirigeante de la firme 
cible traîne les pieds. Mais pas â 
une opposition si abrupte. « Il est 
dans le meilleur intérêt de la 
société Square D et de ses action- 
naires qu’elle reste indépendante ». 
rétorque immédiatement Jerre 
L. Stead. La fin de non-recevoir est 
catégorique. Epaulé par la banque 
Goldman Sachs et le cabinet d’avo- 
cats Wachteit et Lipton, le 
«board» de la firme américaine va 
utiliser tous les moyens à sa dispo- 
sition pour piéger le terrain du 
groupe français. Une véritable gué- 
rilla économique. Des deux côtés, 
la riposte s'organise. Schneider 
insiste sur le caractère amical de sa 
proposition mais n'entend pas se 
priver pour autant de moyens coer- 
citifs. L’ombre de la « proxy fight •». 
la bataille des mandats, est rapide- 
ment brandie. L'assemblée géné- 
rale d'actionnaires doit renouveler 
les mandats des administrateurs de 
Square D. D'emblée, le groupe 
français dépose une liste de candi- 
dats. 

La bataille 
dans les prétoires 

Du côté de Square D. la ligne de 
combat est double. Financière 
d’abord. Les statuts de la firme 
immatriculée dans le Delawarc et 
soumise à la législation de cet Etat 
renferme des poison pilts. ces 
pilules empoisonnées, ou disposi- 
tifs destinés â prévenir toute tenta- 
tive d’OPA. Particulièrement 
redoutable, le mécanisme des 
«coramon shares per share rights» 
qui permettent â tout actionnaire 
de Square D - et les dirigeants de 
la firme américaine en sont - de 
convertir en action un bon attaché 
à ses titres dès lors qu’un détenteur 
de tiires dépasse 15 % du capiial. 
Deuxième axe de réaction : le ter- 
rain juridique. Square D attaque 
tous azimuts. Une première plainte 
est déposée pour rupture des 
accords de confidentialité auquel 
Schneider avait souscrit en septem- 
bre 1990. La firme américaine 
accuse ensuite le groupe français 
de ne pas avoir tenu son engage- 
ment de respecter les décisions de 
son conseil d'administration. Elle 
saisit la Fed en mettant en cause 
l'actionnariat bancaire du groupe 
français. Et mise enfin et surtout 
sur la violation des règles anti- 
trusts. La perspective d'une négo- 
ciation â l'amiable s'éloigne. D’ail- 
leurs, le groupe français s’est 
employé â utiliser les grands 
moyens. Et lance dès le 4 mars une 
offre publique d’achat sur la tota- 
lité du capital. 


La bataille sc joue désormais 
dans les prétoires mais aussi 
devant les actionnaires, a L'offre de 
Schneider est loyale. Elle est supé- 
rieure de 55 9 » au dernier cours de 
Bourse **. serine-t-on chez Lazard. 
A Palatine, le «board» martèle 
que la proposition est bel et bien 
« unfair». Et se fait fort de trouver 
un «chevalier blanc» capable de 
barrer la route au groupe français 
avec une offre autrement plus 
attrayante. 

Dès lors, les communiqués de 
presse fusent. «Avec la législation 
amitrust. on ne sait jamais. La pro- 
cédure est très fouillée, très particu- 
lière». explique, eu pleine bataille, 
Jean-Marie Messier, l’homme qui 
chez Lazard pilote â Paris le dos- 
sier. U souligne combien l’appré- 
ciation des autorités américaines 
en matière de respect des règles de 
concentration peut être détermi- 
nante dans l’affaire. Line décision 
défavorable est alors la principale 
crainte de Schneider. Chez 
Square D, on en est conscient. 
Alerté par le «board», une dizaine 
de représentants et de sénateurs de 
l’Illinois font état de leurs préoccu- 
pations à Washington. «■ Durant 
cette période, je n "ai pas arrêté de 
prendre l’avion pour rassurer des 
parlementaires, commente Didier 
Pineau-Valencienne. J'ai dû en 
rencontrer une bonne vingtaine. » 

Rue de Longcharap, au siège 
parisien du groupe, (a vie est 
désormais rythmée par les fuseaux 
horaires de l’Illinois. Schneider 
peut compter sur l’appui des 
actionnaires. A chacune des trois 
échéances fixées pour l’OPA, une 
majorité d’actionnaires tranche en 
sa laveur (68 %. puis 78 °b et enfin 
72,9 % d'entre eux s’engagent à 
apporter leurs titres à l’offre publi- 
que d’achat). Sera-ce suffisant pour 
désavouer le conseil d’administra- 
tion (ors de l'assemblée générale du 
24 mai et obtenir l’abrogation de 
tous les dispositifs de protection? 
Le groupe français n’aura pas â en 
arriver là. Le 10 mai dernier, le 
département de la justice conclar 
tacitement à la conformité de l’of- 
fre de Schneider au regard des dis- 
positions anti trust. Le coeur du sys- 
tème de défense de Square D est 
ébranlé. Jerre L. Stead jette 
l’éponge. Le soulagement est réel 
chez Schneider. 

Une nouvelle étape commence : 
l'intégration de Square D dans le 
groupe. Celle, réussie, de Télémé- 
canique, objet d’une attaque hos- 
tile du groupe de M. Pineau-Valen- 
cienne. est fréquemment citée. En 
oubliant peut-être que Télémécani- 
que n'éiait pas une firme améri- 
caine. Et qu'en 1988. la conjonc- 
ture économique était loin d'être ht 

meme... CAROLINE MONNOT 


Un prix « raisonnable », une complémentarité géographique 


NEW-YORK 

de notre correspondant 

Dès l'annonce de l’accord conclu 
durant le week-end entre les diri- 
geants de Schneider SA et de la 
firme américaine Square D, le 
cours de Bourse de cette d arriéra 
société s’est immédiatement ali- 
gné. le 13 mai, sur le prix convenu 
entre les deux parties : 88 dollars 
par action. Le signe ne trompe 
pas. D’une part, Ü refléta la volonté 
du marché de permettre aux ven- 
deurs de titres Square D de pou- 
voir bénéficier, jusqu'au 28 mai, du 
nouveau prix de rachat proposé 
par Schneider, en hausse de 
70 dollars sur son offre précé- 
dente ; d’autre part, il confirme 
l'opinion des spécialistes qu’ii 
s’agit là «d'un prix raisonnable 9 et 
«d'une attitude raisonnable » des 
deux parties qui ont préféré M pas 
s'engager plus avant dans une lon- 
gue et coûteuse bataille juridique et 
financière. 

Huit mois après que la Maison 
Blanche eut donné son accord au 
rachat de Norton par le groupe 
Saint-Gobain à (a suite d’une OPA 
de 1,9 mffiard de dollars, un mon- 
tant comparable à l’offre de 
Schneider sur Square D (d'abord 
1.96 milliard, puis 2,23 milliards 
de dollars), cette opération 
confon» que le marché américain, 
pour protectionniste qu'il soit, ainsi 
qu'il a pu être vérifié à l’occasion 
de ces deux dossiers {Norton a 
longtemps résisté en invoquant 


ses liens avec te Pentagone tandis 
que Square D se retranchait der- 
rière la législation antitrust), n'est 
pas hermétiquement fermé aux 
firmes étrangères et notamment 
françaises. 

M. Didier Pineau-Valencienne - 
l'attaquant malgré tu - et M. Jerre 
Stead - le défenseur d'une entre- 
prise jusque-là indépendante - 
avaient appris 6 bien se connaître 
depuis que, en 1989, le patron de 
Schneider avait commencé è faire 
le siège de la firme de Palatine. 
dans les environs de Chicago (Illi- 
nois) et de son président nommé 
en janvier de cette année-là, la 
sixième seulement a occuper cette 
fonction depuis le création de 
l'entreprise, en 1903. 

Le succès 

de l'Interrupteur carré D 

La promotion avait été partieufiè- 
rement rapide puisque M. Jerre 
Stead, un transfuge de Honeywell 
où il avait passé une vingtaine 
d’années à représenter la firme aux 
Etats-Unis et en Europe, n’avait 
rejoint Square D qu’en 1987 en 
tant que directeur général lorsque 
le conseil de direction décidait 
d'approuver à l'unanimité le nou- 
veau credo de l'entreprise : « Se 
tourner vers la croissance; se 

consacrer à la qualité. » 

Un simple rappel pour les héri- 
tiers de Bryson Horton et James 
McCarthy qui, 3 y a près d’un siè- 
cle, avaient créé (a société McBride 


Manufacturing Company à Detroit 
(Michigan), spécialisée notamment 
dans la fabrication de fusibles élec- 
triques et devenue Detroit Fuse 
and Manufacturing en infime 
temps qu'elle étendait ses activités 
hors des frontières, à commencer 
per le Canada. Très vite, le produit 
d'appel allait devenir l'interrupteur 
électrique que la réclame qui ne 
s'appelait pas encore publicité 
allait présenter, surmonté du sigle 
de la firme, un grand D (pour 
Detroit Fuse) dans un carré. Pour 
faire simple. Ce qui, naturellement, 
allait devenir pour les consomma- 
teurs « cet interrupteur D, avec un 
carré» («That square D switch»), 
d’où le nom de la firme - Square D 
- qu’elle a pieusement conservé 
depuis 1917. Et le surnom de 
«M. Square D» donné à Francis 
(Fritz) Magin, celui qui devait s'ins- 
taller dans le fauteuil de chairman 
en 1933 (pour l'occuper pendant 
dix ans) après avoir été, pendant 
plus de vingt ans, le numéro deux 
de l’entreprise. 

Présente dans vingt et un pays. 
Square D. qui se situe à mi-chemin 
du classement des cinq cents 
grandes entreprises américaines 
établi par le magazine Fortune, a su 
faire progresser en harmonie son 
activité et sa rentabilité. De 
1,2 mdfiard de dollars en 1 985, le 
chiffre d’affaires consolidé est 
passé à 1,65 milliard fin 1990, 
tandis que fe bénéfice net se his- 
sait à 121 mations de doflars con- 
tre 87 misons six ans plus tôt. Le 


groupe, qui empfoie près de 
19000 personnes (pour l'essentiel 
aux Etats-Unis), est ancré sur deux 
secteurs : le matériel de distribu- 
tion électrique (disjoncteurs, 
tableaux de commande...] et le 
matériel de contrôle industriel 
(composants d'automates pro- 
grammables...). 

Maintien 

de l’équipe dirigeante 

Leader dans certains secteurs de 
l'électrotechnique, la firme améri- 
caine détient ainsi 30 96 du marché 
des équipements électriques pour 
la construction commerciale et 
résidentielle. Des positions qui ont 
naturellement intéressé Schneider 
qui. jusqu'à présent, réalisait moins 
de 10 % de son chiffre d’affaires 
aux Etats-Unis. En effet, la firme 
française est seulement présente 
via une usine d'automatismes 
industriels de Télémécanique dans 
le Maryland, une entreprise de 
construction électrique filiale de 
Spie-Batignolles dans le Connecti- 
cut et une installation de fabrica- 
tion d’onduJeurs en Cafifomie. Aux- 
quelles il faut toutefois ajouter au 
Canada Fédérai Pioneer, le leader 
de la distribution électrique et des 
transformateurs, racheté en mai 
1990 pour 1,4 milliard de francs. 

Le rapprochement convenu entre 
deux sociétés leaders ou coleaders 
sur leur marché d'origine obligera 
sans doute M. Pineau-Valencienne 
à examiner rapidement la nouvelle 


organisation de son groupe à partir 
des schémas qu’il a déjà en tête, 
e Quand on parie de standardisa- 
tion mondiale accrue dans les 
matériels électriques et de la 
recherche systématique des 
grandes séries seules susceptibles 
de faire baisser les coûts et quand 
la globalisation du marché conduit 
à fabriquer dans JWnois pratique- 
ment le même disjoncteur que 
celui qui son d'usine en région 
parisienne, il faut en tirer las 
conséquences au niveau du pro- 
cessus de production. C'est ce que 
fera certainement Schneider 9. 
estime un familier du secteur, sou- 
lignant la rapidité avec laquelle 
l'opération, au départ hostile, a 
finalement été menée. «Finale- 
ment, elle n'aura duré que deux 
mois et demi 9. constate un finan- 
cier new-yorkais, spécialisé dans 
ce type d'opérations. «C’est le 
délai normal pour faire aboutir une 
offre non soüktiîée. » Jane Stead a 
joué son rôle jusqu'au bout, la 
défense des intérêts des action- 
naires. «H est vrai qu’il avait quel- 
que intérêt dans l'affaire sous 
forme de titres (des stock options) 
mais é a clairement indiqué, dôs le 
début, qu'il ne chercherait pas à 
monnayer sa situation personnelle, 
ce qui est plutôt rare aux Etats- 
Unis 9. explique un proche des pro- 
tagonistes. 

c Quand nous avons appris, le 
vendredi 10 mai, que le départe- 
ment américain de la justice n'op- 
poserait pas la législation antitrust 


à l'offre révisée en hausse de 
Schneider, nous avons compris 
que l’affaire était gagnées, indique 
de son côté M. 80b Lovjoy, l'un 
des responsables de Lazard Frères 
New-York qii, appuyé par te cabi- 
net d'avocats Skadden-Arps. spé- 
cialisé dans les fusions-acquisi- 
tions, a concentré tous ses efforts 
sur ce dossier. Le jeu en valait la 
peine. Maintenant que l'affaire est 
conclue, M. Didier Pineau-Valen- 
cienne devra verser 10 mil lions de 
dollars à la banque Lazard Frères 
au titre de ses success fees (alors 
qu'elle n'aurait pratiquement rien 
perçu en cas d’échec) pour avoir 
su bousculer les défenses de Gold- 
man Sachs, rangé aux côtés de 
Jerre. Stead. Ce dernier, si l’on en 
croit les engagements pris 
en février dernier par le patron de 
Schneider, non seulement n’aura 
pas la tête coupée (la firme fran- 
çaise a proposé à l’équipe de 
direction de rester dans ses fonc- 
tions et affirmé qu'il n'y aurait pas 
de fermetures de sites de fabrica- 
tion autres que celles éventuelle- 
ment prévues par la direction 
actuelle), mais se verrait offrir un 
siège d’administrateur au conseil 
de Schneider. Une récompense 
méritée quand on songe à ce 
qu'aurait pu coûter au groupe fran- 
çais le risque d'un proxy fight, ces 
âpres batailles de pouvoirs en 
bianc dont on ne sait jamais com- 
ment elles peuvent se terminer. 

SERGE MARTI 
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AFFAIRES 


La petite grippe des entreprises françaises 

Le ralentissement de la croissance va continuer à rogner sur les profits, déjà en baisse en 1 990, 
des sociétés françaises. Elles investissent toujours, mais l'emploi va souffrir 


«L A machine économique 
repartira à l'au- 
tomne », affirme 
M. Jean Peyreievade, 
président du numéro 
un de l’assurance française, l’UAP. 
* Nous sommes dans une phase de 
ralentissement », lui répond 
M. Ernest-Antoine SeiJIière, PDG 
de la CGIP et vice-président du 
CNPF, qui ajoute toutefois « mois 
l’économie française est parfaite- 
ment capable de se rétablir et de 
sortir de ses difficultés actuelles : là 
nouvelle entreprise française est 
décomplexée, elle a le sens du ris- 
que et joue désormais la carte inter- 
nationale ». Ces propos, échangés 
dans le Journal du Dimanche du 
12 mai, résument assez bien les 
discussions des experts sur le 
caractère réel et l’ampleur de la 
«cerise» actuelle, même si ce voca- 
ble est contesté et que beaucoup 
préfèrent parier, effectivement, de 
ralentissement temporaire: La dis- 
tinction a une importance capitale, 
notamment pour Les finances 
publiques, affectées par les moins- 
values sur recettes budgétaires, et 
pour l'emploi, dont la situation 
s’aggrave. 

Un premier constat s’impose : la 
réaction des entreprises à la dimi- 
nution récente de l'activité écono- 


mique a été beaucoup plus vive et 
beaucoup plus rapide que Ion des 
retournements conjoncturels anté- 
rieurs de 1974, (980 et 1983. 
L’emploi s’est immédiatement 
tassé, par diminution des heures 
supplémentaires, augmentation du 
chômage technique, diminution du 
recours au travail intérimaire, et 
non-renouvellement d’un grand 
nombre de contrais à durée déter- 
minée. Les stocks ont été sjustés à 
(a baisse et le freinage de l’investis- 
sement a été sensible, dès le prin- 
temps 1990. Autrement dit, les 
dirigeants des sociétés, instruits 
par les expériences précédentes, 
n’ont pas tardé A prendre les 
mesures destinées A limiter la 
dégradation de leurs marges. 

Tenaille 
. financière 

Cette dégradation, il faut bien le 
dire, avait commencé bien avant la 
crise du Golfe. Dans la lettre de 
conjoncture de la BNP pour mars 
1991, éditée par la direction des 
études économiques qu’anime 
M. Jean-Marie Charpin, M. Guy 
Longueville analyse très bien le 
phénomène. Apres une période 
0984-1989) pendant laquelle les 
gains de productivité du travail 


avaient dépassé ceux du pouvoir 
d’achat des rémunérations indivi- 
duelles, et permis une remontés du 
taux de marge des entreprises, dès 
(a mi- 1989, ce taux s’est tassé, en 
raison du décalage temporel entre 
les évolutions salariales et la crois- 
sance, et de l’infléchiaKment de la 
productivité. L'accélération des 
augmentations de salaires (+3,4 % 
en 1988,' +4,4% en 1989) a 
conduit A une poussée en 1990 
(+ 5,2 %), ce qui a commencé A 
peser sur les taux de marge. Par 
ailleurs, après une augmentation 
de la productivité (+ 3,2 % en 
1980), la croissance progressant 
plus vite que l’emploi, la sensible 
décélération de cette croissance en 
1990, conjuguée avec la poursuite 
des créations d’emplois a entraîné 
un affaiblissement corrélatif de la 
productivité (+1,1 % seulement). 
D’où la réaction des chefs d'entre- 
prise pour rétablir cette marge, 
encore accentuée après l’éclate- 
ment de la crise du Golfe 
Pour 1991-1992, r analyste de la 
BNP, tout en notant que tes 
mesures prises permettent de stop- 
per la dégradation des résultats des - 
sociétés dont le caractère est jugé 
«provisoire» estime que ces der- 
nières ont peu de chance de bénéfi- 
cier des facteurs exceptionnels de 


redressement qui avaient accompa- 
gné les reprises de L986etde 1988. 
D’une paît, une « tenaille finan- 
cière Internationales continue A 
comprimer les marges des entre- 
prises françaises. La sous-évalua- 
tion dn dollar (dont le cours nor- 
mal devrait s'établir un peu 
au-dessus de 7 F, contre menus de 
6 F A l’heure actuelle) oblige A ser- 
rer les prix tant A P intérieur qu’à 
l’extérieur de nos frontières. D’an- 
tre part, le niveau élevé des taux 
d’intérêt allemands maintient les 
taux débiteurs français à plus de 
6 % hors inflation, soit le triple du 
rythme de croissance du PNB 
(environ + 2 %). 

Priorité 

aux gains de prodsctlvlté 

Enfin, en 1991 et en 1992, même 
si l'acquisition d’actifs de «déve- 
loppement » se ralentit, un besoin 
de financement à caractère structu- 
rel de près de 400 milliards de 
francs par an, en regard d’un 
encours de dette des sociétés éva- 
lué A 3 200 milliards de francs fin 
1 990, conduit A une pr ogression de 
cette dette, estimée, pu la BNP, A 
12% en 1991 et 11% en 1992. De 
leur cflt é. les ç ha fg f» d’ in té r êt aug- 
menteraient de 6 % l’an sur la 


même période. Une constatation, 
toutefois, eét rassurante : l’effort 
d’investissement des entreprises 
françaises ne sera pas compromis, 
mai? il s’effectuera A un rythme 
plus modéré. En trois ans, de 1988 
A 1990, note le Crédit national, la 
croissance de l'investissement phy- 
sique des grands groupes a dépassé 
40 % (+ 13 % en 1989 et + 12 % eu 
1990). En 1991, cette croissance 
serait nulle, ce qui signifie, néan- 
moins. que l’investissement se 
maintiendra au niveau élevé de 
l’année précédente, une belle per- 
formance, en dépit de révolution 
défavorable de la marge d’autofi- 
nancement des entreprises (+ 20 % 
en 1988, + 3 % en 1989, - 10 % en 
1990 et + 5 % en 1991, selon 
l’étude de la BNP). 

Dernière constatation, pas du 
tout rassurante, celle-là, l’emploi 
va foire les frais de l'adaptation 
des entreprises à an environne- 
ment devenu moins favorable. 
Même dans le meilleur des cas de 
figure, celui d’une reprise à l’au- 
tomne 1991, dont le rythme sera, 
de l'avis de tous, très modéré, les 
effectifs unitaires de ces entre- 
prises vont continuer A décroître. . 

L’enquête «nimrite des «50» du 
Crédit national montre que les 
grands groupes chiffrent A 1 % 


cette décrue, après une baisse de 
0,3 % en 1990 (au lieu d’une aug- 
mentation prévue pour 0,5 %X cela 
sans préjudice des licenciements et 
compressions annoncés chez Bull, 
Michelin et Renault. Dans les ser- 
vices, les banques annoncent,- 
toutes ou presque, des compres- 
sions de personnel (- 1 % à -3 %X 
afin de diminuer les finis généraux 
et de contribuer au rétablissement 
des résultats d’exploitation. Quant 
aux PME-PMI, grandes créatrices 
d’emplois ces dernières années, 
leur morosité globale et les difficul- 
té; de certaines d’entre elles ne les 
incitent guère A poursuivre dans 
cette voie (voir encadré). De tonte 
façon, on le sait, aucune stabilisa- 
tion du chômage ne peut être envi- 
sagée èn dessous d’un taux de 
croissance de 2,5 % pour une éco- 
nomie et, eu 1991, on aura bien du 
mal A atteindre 2 %. Il est donc 
probable que la dégradation de 
remploi va se poursuivre, puisque, 
en France, l’ensemble des entre- 
prises, même les plus régulière- 
ment prospères, comme BSN, par 
exemple, ne parient que de gains 
de productivité, dans le meUleur 
des cas, et de «dégraissage» dans 
le pire. 

FRANÇOIS RENARD 


Des résultats contrastés et significatifs 



Chiffres d'affaires consolidés 
en millions de francs 

Variation 
en % 

Résultats consolidée, part du groupe 1 
en rrafflons de francs 

Variation 
en % 


1988 

1989 

1990 

1990-1989 

1988 

1989 

1990 

1990-1989 

AUTOMOBILES 

ET ÉQUIPEMENTS 
Renault 

161400 

174477 

163 620 

- 6,2 

8 913 

9289 

1210 

- 87 

Peugeot 

138452 

152 955 

159 900 

+ 4,5 

8848 

10300 

9 258 

- . 1 . 0,1 

Michelin — 

51 820 

. 55 256 

62 737 

+ 13,5 

2 367 

2449 

-4811 

f '4 296 

Valeo. 

15423 

18373 . 

. 20186 

+. 9,8 

817 

938 

. 603 

- 35,6 


PÉTROLE 

Etf-Aquitafne 

Total- 


CONSTRUCTION 
ÉLECTRIQUE 
ET ÉLECTRONIQUE 

CGE 

Thomson SA 

Bu» 


CHIMIE 

Rhône- Poulenc. 

Pechmey 

Air liquide 

SIDÉRURGIE 

Usînor-Sadtor 


126 097 
83 290 


127 958 
74 800 
31 547 

65 334 
51 311 
25 628 


149 802 
107 894 


143 897 
76 663 
32 721 

73 068 
88 472 
28 252 


175479 
128 445 


144053 
75 200 
34 580 

78 810 
78869 
28 914 


78886 97 000 96053 


+ 17.1 
+ 19 


+ 0.1 

- 1,9 
+ 5.7 

+ 7 JB 
-13.1 
+ 2.3 

- 0.9 


2 158 (1} 
1 197 
303 

3457 (2) 
2004 
1 584 


3 904 (1) 
497 
- 287 

4092 (2} 
3337 (3) 

1806 


DIVERS 

Lyonnatee-Dumez (5) 

Saint-Gobain ..... — 58 875 

L'Orfal 24445 

Bollorâ Technologies 13836 

Essüor 4 359 

Accor - W 12337 

(b) 16 395 

AGROAUMENTAIRE 

BSN...... 42 177 


68 300 
66 093 
27170 
16121 
4703 

(a) 14311,2 

(b) 19 919.1 


72000 
89076 
30360 
17 692 

A Qftl 

(a) 13 776.5 

(b) 22 836.7 


BTP 

Bouygues ..i 

Lafarga-Coppée. 

INDUSTRIE DE LUXE 
LVMH 


42177 48669 52900 

40 695 47 005 56 727 

22 684 30 383 32 543 

16442 19 635 19 832 


•+ 5.4 


1 263 

+ 4.5 

4044 

4311 

+ 12 

1 234 (4) 

1464 (4) 

+ 9,7 

207 

251 

+ 6 

293 

315 

- 3,7 
+ 14,6 

570,9 

736.5 

+ 8.7 

2189 

2698 

+ 20,7 

519 

573 

+ 7,1 

1 880 

2178 

+ 1 

2003 

1 2932 


10 625 
4064 


5 035 (1) + 29 

2474 - 598 

6790 - 2443 

1 942 (2) - 52£ 

4913 (3) + 47.2 

1 971 + 9.1 

3500 - 64 

1425 + 12,8 

3 359 - 15.2 

1 686 (4) + 5.3 

278 + 10,8 

196 - 37.8 

1 004,8 + 36,4 


+ 14,9 

+ 9,2 
+ 0,7 

+ 15.1 


(1) G6E : résultats consolidés part du groupe, hors changement de méthode comptable. (2) Rhflne-Poutenc ; résultats revenant à RMne-Porianc SA avant rémunérations 
prioritaires après impôts. (3} Pachfoey : résultats consolidés, y compris pfcis-vsJues axceptionnsilas pour 1989 (S75 mBSans de francs) et 1990 (2688 mMon s de francs). 
(4) L'Oréal : résultat» nets opérationnels, part du groupe. (5) LyoïmaMe-Gumaz résulta de a fusion en 1990 de Dumez et de la Lyonnaise dn eaux, les chiffra 1989 ont été 
r w alc uM » sur cette basa. Accor (a}:chtttn d'affaire» hors taxe, fb) : volume d'affaires. 


Après le coup de froid qui a frappé l'industrie 
française à l’automne dernier, crise du Golfe 
oblige («le Monde Affaires» du 7 décembre 
1990), le palmarès des résultats des grands 
groupes pour l’exercice 1990 fait apparaître une 
très grande disparité, reflétant la solidité, et 
même les performances de brillants sujets en 
même temps que la vulnérabilité de certains 
autres. ePendeüa trois ans, la croissance a mas- 
qué les problèmes structurels de l'industrie, mais, 
dès le retournement de conjoncture, les fragilités 
réapparaissent », soupire Raoul Salomon, ana- 
lyste A la Caisse des dépôts ( l’Usine nouvelle dn 
2 mai). 

Champion toutes catégories, les deux pétro- 
liers, avec des profits en très forte hausse, 
+ 47 % ponr Elf-Aquitaine qui a su accélérer 
son développement international, et + 82 % 
pour Total, qui a poursuivi son vigoureux 
redressement, sans l’effet de stocks, bien com- 
mode parfois lorsque les prix du brut augmen- 
tent. 

Vient ensuite le bataillon de l’alimentation, 
production et distribution, appuyé sur une satis- 
faisante consommation des ménages et, donc, 


peu sensible au coup de froid sur l’industrie : le 
grand vaisseau BSN (+ 14 %) et le «numéro un 
mondial du luxe» LVMH (+ 15 %) qui réussit A 
compenser partiellement les effets négatifs de la 
baisse du dollar et du yen sur ses exportations. 
A leurs côtés, les grands « routiers ». comme 
L’Oréal (+14 %) et L’Air liquide (+ 9 %) pour- 
suivent leur progression, forte de leurs solides 
positions internationales et de leur excellente 
technologie ; de même qu’à la construction élec- 
trique, Alcatel Alsthom résiste victorieusement 
A la déprime mondiale. 

Au BTP, Bouygues et, surtout, Laferge ralen- 
tissent leur progression, marasme du bâtiment 
oblige, tandis que le nouveau tandem Lyonnaise 
des eaux-Dumez profite de l'association entre 
deux activités complémentaires. 

En revanche, tout se gâte avec l’automobile, 
secteur sensible, qui essuie on véritable «coup 
de vent», surtout Renault, dont les marges sont 
laminées (- 80 %), PSA tirant son épingle du 
jeu à - 10 % et le fournisseur d’équipements 
Valeo ressentant le contrecoup (- 33 %). Le cas 
Michelin (perte de près de S milliards de francs) 
doit être mis à part : une concurrence mondiale 


féroce et une indigestion d’investissements, 
notamment par l’acqnsition d’Uniroyal-Ooo- 
drich aux Etats-Unis ont sévèrement secoué le 
groupe. 

L’industrie lourde, trop endettée et, donc, 
vulnérable, a été sévèrement épro u vée. Uswor- 
Sacüor (- 54 %) souffre dn ralentissement mon- 
dial, de même que Saint-Gobain et Rhône-Pou- 
lenc affectés, en outre, par la chute du dollar et 
les difficultés des filiales brésiliennes. Baisse des 
résultats également pour Pechiney, victime, là 
aussi, de la faiblesse du dollar, & laquelle s’est 

ajoutée celle des cours de l’aluminium. Dans 
l'électronique, Bull a battu le record des pertes, 
cette année, avec un déficit de 6,8 milliards 1 
Tandis que Thomson SA tombait dan« le ronge 
A près de moins 2,5 milliards de francs. Aux 
«divers», Bolloré-Technologies a régulièrement 
progressé, tandis qu’Essilor (- 3,8 %) subit de 
plein fouet la concurrence mondiale et que, 
dans l’hôtellerie, Accor, i la conquête do mar- 
ché mondial, poursuit un parcours sans faute, 
ralentissement ou non. 




Coup de vent 
sur les PME-PMI 


Lee analystes et les commen- 
tateurs. c’est bien normal, ont 
surtout les yeux fixés sur les 
grandes entreprises, véritables 
phares de l'économie, dont les 
comptas sont publics et les diri- 
geants relativement bavards. Ce 
n'est guère le cas pour les PME- 
PMI, qui se font discrètes, natu- 
rellement ou volontairement. Et 
pourtant, un grand nombre 
d'entre elles sont victimes du 
ralentissement actuel et se lais- 
sent gagner par le pessimisme, 
comme en témoigne le résultat 
inquiétant du dernier baromètre 
la Tribune de l’Expansion- 
SOFRES-Crédit du Nord. Jamais 
es pessimisme n'a été aussi 
marqué depuis la création dudit 
baromètre en 1989. 

Par rapport aux Indications 
d'avril 1990, les «alarmistes» 
sont quatre fois plus 
nombreux : 78 % des parions 
interrogés estiment que b situa- 
tion en général, et la leur en par- 
tlcuBer, s'est dégradée. Un chef 
d’entreprise sur deux voit son 
carnet de commandes plus 
amaigri qu'il y a trois mois et 
également un sur deux annonce 
la dégradation de sa trésorerie. 
Quant aux réductions de per- 
sonnel, les dirigeants de PME- 
PMI, depuis un an. sont chaque 
trimestre plus nombreux è les’ 
envisager (30 % globalement et* 
47 % pour les sociétés de plus 
de deux cents, personnes). 
Mais, tout de même, une large 
majorité des patrons prévoit de- 
rester encore dsns les normes 
actuefles, «ans se priver toute- 
fois d'ajuster les effec t if» par le 
jeu des intermédiaires et des 
contrats è durée déterminée. 
Les investissements, fl fout le 
remarquer, demeurant une prio- 
rité de l'entreprise, 19 % des 
dirigeante prévoyant leur aug- 
mentation et 50 % une stabfll- 
sation. 

DéfofUanctt 
en série - 

Il exista néanmoins des sec- 
teurs oh la situation est beau- 
coup plus .grave, celui des 
entreprises nouvelles de trois 
ou quatre ans d'âge et celui de 
certains sous-trai ta nts. Ces der- 
niers, l'infanterie des batailles 
industrielles, font souvent les 
frais des mesures d'austérité 
prises parleurs grands clients, 
quoi qu'ils puissent en dire, 
dans le secteur de l’automobSe 
notamment. La gestion ration- 
nelle des stocks, c'est-à-dire ta 
plus souvent leur réduction ou 
leur disparition totale par le 
développement des approvi- 
sionnements de pièces en «flux 
tendus» et des livraisons de 
composants «juste è temps», a 
ranou les sous-treitsnts si 
dépendants que toute diminu- 
tion de cadence de ces grands 
clients risque de les toucher 
sévèrement et, parfois, de tas 
mettre è genoux. C'est cela, 
aussi l'entreprise flexible... 


Par affleura, et depuis octobre 
dernier, la Société française 
d'asaurance-crérfit (SFAC), qui 
surveille en permanence et su 
jour ta jour ta santé de neuf cent 
mille entreprises, observe une 
multiplication des défaiflances 
dans la négoce des matériaux 
de construction, le textile et; 
surtout, la micro-informatique 
grand-pubflo, qui souffre d'une 
vérftabla -hécatombe, sans 
oublier les grands sinistres de 
l'an dernier : ZH Computer, 
Asystel, Sedri et ta sauvetage ta 
extremis de Lectra-Système et 
de Concept. 

D'une manière générale, 
signale la SFAC, on observa 
une assez forte mortalité, plus 
Importante oie d'habitude, chez 
las PME-PMI fondées depuis 
1987. Beaucoup d'antre elles 
étaient déjè vulnérables, les 
montages financiers qui avaient 
permis leur création s’avérant 
trop fragâes avec une trésorerie 
étroite, ce handicap sa trouvant 
effacé par une croissance débri- 
dée, notamment dans les ser- 
vices. Au premier ralentisse- 
ment, l'étranglement était fatal 
et il l'a été dans bien des cas. 

Pour ne rien arranger, les ban- 
ques, qui prêtaient très Ubéraie- 
ment ces dernières années et 
parfois de façon inconsidérée 
aux créateurs d'entreprises, ont 
enregistré une forte montée des 
impayés et, du coup, se mon- 
trent actuellement très sélec- 
tives, durcissant leurs condi- 
tions, ce qui n’est pas fait pour 
faciliter ta vie de ces PME-PMI 
nouvelles ou en cours de forma- 
tion. Enfin, et cela devient un 
leitmotiv chez les analystes, le 
niveau élevé des taux d'intérêt 
réels, c'est-è-cfiro hors Inflation, 
plus ou moins facilement sup- 
portés pendant les années d’ex- 
pansion, deviennent souvent 
intolérables lorsqu'un ralentis- 
sement sa produit avec, comme 
conséquence probable, de 
grosses difficultés pour les 
échéances et souvent, au bout 
du chemin, le dépôt de bilan. Le 
découvert bancaire coûte aux 
entreprises de 1 1 % è 15 %, 
ainsi que l’escompte de leurs 
traites, soit de 8 % ô 12 % en 
taux réel (hors inflation). Un 
véritable record historique. 

.1» plus Inquiétant est que ces 
PNC-PMl s'étalent montrées tes 
plus créatrices d'emplois ces 
dernières années, è l'inverse 
des grandes entreprises qui ne 
cessaient- de dégraisser, et 

3 u 'aujourd'hui cette source 
'embauche risque de se tarir, 
sans compter tas ticentiefiqsnts 
de faible importance et très dls- 
sémînés qui (t'apparaissent pas 
dans les médias, comraJremanr 
è ceux des Micheân,. Renault et 
autres Bull, mais, en revanche, 
viennent gonfler, mois après 
mois, les statistiques du 
chômage. Un tel 
explique que, pour l'année en 
coure et, Il faut le craindre, pour 
l'année prochaine, oetta hémor- 
ragie perdure sans espoir de 
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Suez à l’heure de la gestion 

L/n/ir, pacifier et rentabiliser la compagnie financière, 
telles sont les tâches que s'assigne Gérard Worms, le nouveau PDG 

F u^? m ™ n 5“ r ®' y. 0 ’ 6 * baronnies. La reprise en main a volonté de Jean Arvis, PDG de Vio- comme Comiphos, La Mure et 

Am*c L raiw don ? c 2 ra ™ e p cé au début de 1991 toire. Chaque tentative de coopéra- Sogec seront fusionnés. La société 

pJlo « , fiJ!S^ neux 5^ î? Société générale de Belgique, tion au plan international était, & en de factoring Factofrance atterrira 
la fH r ^ur de difficultés économiques croire l’UAP, rejetée ou écartée sans dans le giron de Crédisuez, le 


F INres les aventures, voici 
le temps de la gestion. 
Après un raid victorieux 
mais riche en péripéties sur 
la Société générale de Belgi- 
que (1988). après une OPA menée 
de main de maître sur le groupe 
d'assurances Victoire-Colonia 
(1989) et une douloureuse bataille 
d’actionnaires autour de la succes- 
sion de Renaud de La Genière, 
ancien président du groupe, Suez 
s’est désormais fixé pour tâche de 
satisfaire ses actionnaires : les 
grands (UAP. Saint-Gobain, Crédit 
agricole...), qui se désolaient depuis 
longtemps de ne pas toucher les 
dividendes de leur mise initiale, et 
les petits (37 % du capital se trouve 
dans le public), qui boudent un titre 
qui évolue entre 280 et 350 francs 
au lieu de d'approcher les 500 francs 
auxquels correspondrait la véritable 
valeur du groupe, d’après différentes 
études spécialisées. C’est donc sur sa 
capacité à unir, pacifier et rentabili- 
ser un groupe bâti à ta hyssarde que 
les actionnaires jugeront Taction de 
Gérard Worms, élu PDG de Suez le 
12 octobre 1990. 

Ce dernier en est conscient puis- 
qu’il énonce à qui veut l'entendre 
que son travail sera d’enrayer le 
cours inéluctable des choses, te Les 
entreprises ont une tendance natu- 
relle à tourner mal ». répète-t-il régu- 
lièrement. Sous-entendu, sans effort 
constant pour être le premier sur ses 
métiers, les concurrents ont vite fait 
de vous manger la laine sur le dos. 

Voler contre le vent suppose 
néanmoins d'avoir la maîtrise d’un 
ensemble financier et industriel qui 
a souvent fait la part belle aux 


baronnies. La reprise en main a 
donc commencé au début de 199! 
par la Société générale de Belgique. 
Sur fond de difficultés économiques 
de la Fabrique nationale (FN) et de 
retournement des cours du cuivre et 
du zinc, la mésentente entre Etienne 
Davignon et Hervé de Cannoy, les 
deux dirigeants de la SGB, finissait 
par para|yser l’entreprise et susciter 
des velléités d’indépendance au sein 
du management belge. Prenant les 
choses en main, Gérard Worms a 
démissionné Hervé de Carmoy et 
nommé à sa place Gérard Mestrai- 
fet, l'un de ses plus proches collabo- 
rateurs. Parallèlement, un avertisse- 
ment clair était lancé : si un 
nouveau conflit surgissait avec 
Etienne Davignon, la SGB se [tasse- 
rait des services de ce dernier. 

Querelles 
de barons 

Dans la foulée, un second incen- 
die a dû Être étouffé, à défaut d’être 
totalement éteint, entre i’UAP et 
Victoire, la filiale d'assurance de 
Suez. Au lendemain de l’OPA sur 
Victoire, WAP, actioaaaire de 
Suez, a investi 14 milliards de francs 
dans le rachat d'une minorité de 
blocage. Ce faisant, Jean Peyrele- 
vade, PDG de l'Union des assu- 
rances de Paris, aidait à la fois Suez 
k financer son acquisition et se 
ménageait des ouvertures au plan 
international. Notamment en Alle- 
magne, où Victoire venait de pren- 
dre le contrôle du numéro deux de 
{'assurance. Colon ia. Mais très vite, 
cet investissement s'est transformé 
en «colle» face à la mauvaise 


volonté de Jean Arvis, PDG de Vic- 
toire. Chaque tentative de coopéra- 
tion au plan international était, k en 
croire l'U AP, rejetée ou écartée sans 
examen sérieux. La rivalité tradi- 
tionnelle entre les deux entreprises 
semblait donc prendre le pas sur 
toute collaboration. Aujourd’hui, la 
mésentente n'a pas totalement dis- 
paru. Le 12 mai, lors de la présenta- 
tion des résultats à la presse, Gérard 
Worms a indiqué que l'une de ses 
priorités pour les prochains mois 
serait d'inculquer aux cadres du 
groupe Victoire les «disciplines pro- 
pres à Suez», à rendre le pôle assu- 
rance tt cohérent» et à «amener Vic- 
toire à coopérer avec WAP», 
Au-delà des querelles de barons, 
trois tâches organiques attendent 
Gérard Worms et son directeur 
général, Patrick Ponsolle : simpli- 
fier, recentrer, mieux gérer. L'ab- 
sorption de la compagnie La Hénin 
par la compagnie de Suez, holding 
de tête du groupe, en février 1991, a 
représenté un symbole de cette tri- 
nité gestionnaire. La Hénin, spéciali- 
sée dans l’immobilier, perdait 
depuis longtemps de l’argent sur ses 
investissements anglo-saxons et dans 
ses activités agroalimentaires 
(négoce de vins notamment). L’ab- 
sorber permettra à la fois de gérer 
en direct des activités mal en point, 
mais aussi de constituer ce fameux 
pôle immobilier annoncé dis la 
prise de contrôle de Victoire en 
1989. Toutes les activités immobi- 
lières ne seront cependant pas réu- 
nies. Le patrimoine de Victoire res- 
tera rien, et celui d'Indosuez aussi 
Dans le cadre de cette simplifica- 
tion, des holdings intermédiaires 


comme Comiphos, La Mure et 
Sogec seront fusionnés. La société 
de factoring Factofrance atterrira 
dans le giron de Crédisuez, le 
second pôle bancaire du groupe. 

Dans le cadre du recentrage, des 
désinvestissements massifs seront 
opérés dans les différentes filiales du 
groupe. Les actionnaires importants 
n'ayant pas envie d'être ponctionnés 
trop souvent, Gérard Worms a 
annoncé lundi 1 3 mai que les ces- 
sons d'actifs, qui ont déjà rapporté 
2,5 mOliaids de francs entre octobre 
1990 et avril 1991, se poursui- 
vraient pour environ 5 milliards de 
francs entre mai 1991 et mai 1992. 
Entre octobre 1990 et mai J992, le 
groupe Suez devra donc avoir 
dégagé 7.5 milliards de francs d'ar- 
gent frais. La Société générale de 
Belgique, pôle industriel de Suez, 
verra l’un de ses métiers disparaître 
au cours du processus. On ne sait 
pas encore lequel. Les liquidités 
ainsi dégagées permettront de désen- 
detter le holding SGB. La cession 
d’activités périphériques devrait 
également donner les moyens à Suez 
d'investir dans le secteur bancaire 
du groupe (Indosu ez et Crédisuez, 
spécialisés dans les financements de 
particuliers et d’entreprises) et de 
financer des investissements nou- 
veaux. 

Ce plan, déjà bien entamé, n'a pas 
encore fait sentir ses effets sur le 
cours de l’action Suez. Nul doute 
que (es investisseurs suivront atten- 
tivement la réalisation du pro- 
gramme avant d’accorder pleine- 
ment leur confiance à un titre 
encore très mobile. 

YVES MAMOU 


Timide percée française en Thaïlande 

Malgré une amélioration, la part de la France dans les investissements 
étrangers dans le royaume thaïlandais n'atteint que 0,6 % 


_ BANGKOK 

de notre correspondant 

L A France et la Thaïlande 
avaient fêté, voilà six ans, le 
tricentenaire de leurs rela- 
tions diplomatiques. Mais 
révénement n’avait intéressé 
que peu de monde tant les liens entre 
les deux pays demeuraient ténus. La 
Thaïlande, qui espère devenir un 
nouveau pays industrialisé (N PI) au 
tournant du siède, était l’une deces 
occasions que les hommes d'affaires 
et les industriels français avaient 
manquées. Cette donne s’est quelque 
peu modifiée: et l'implantation fran- 
çaise en Thaïlande s’est affirmée 
depuis 1986 : elle coïncide avec la 
forte expansion économique - plus 
de 50 % sur quatre ans - de ce 
royaume de 55 millions d’habitants. 
Pour la première fois, un colloque 
organisé avec le concours du CNPF, 
du Centre français du commerce 
extérieur et de la Direction des rela- 
tions économiques extérieures va 
réunir à Bangkok, du dimanche 19 
au mercredi 22 mal les principaux 
acteurs économiques français en Asie 
du Sud-Est. U permettra d’observer 
les premiers pas de cette présence 
française en Thaïlande. 

GEC-Alsthom fournit une centrale 
thermique à gaz - 2 milliards de 
francs de part rapatriable, - et Bouy- 
gues a signé deux contrats pour la 
construction d’immeubles et de loge- 
ments d’un montant global égale- 
ment d'environ 2 milliards de francs. 
Aérospatiale a vendu deux ATR-4Z 
et deux ATR-72. Thaï International 
Airwavs va acheter seize appareils 
supplémentaires à Airbus Industrie, 
tandis que l’armée de Pair tbaflan- 
daise a acheté un A-31Q. La Thaï 
vient, en outre, de passer une nou- 
vdle commande de douze A-3ZU- 
Merlin Gerin a remporté plusieurs 
appels d’offres et réabsé, en 1990, un 
chiffre d’affaires de 450 radiions de 
francs. 

De grandes entreprises de travaux 
publics (Spie Batignolles, SOGEA, 
GTM) rat décroche des contrats sur 
le marché thaïlandais, entraînant, 
dans leur sillage, la kyrielle habituelle 
de sous-traitants. Cest dans 
tenr du bâtiment que la percée est ia 
{dus franche et la plus durable. 

Sur le plan des investissements, 
Thomson a inauguré, il y a un an, 
une importante usine de récepteurs 
de télévision destinés au marché 
nord-américain. Cet « v g“ > "?2 
d’un montant 8? ûbal I ^ 0 JS £ 
de dollars devrait en 1994. quand les 
deux unités de production seront 

opérationnelle, fWwjwj» 

«niions de dollars de 

quatre mille emplois. Totd-CFPa 

ûit une entrée en ^rce 


champ dans le sud du golfe de Thaï- 
lande. L’investissement prévu dans 
cette concession est, sur cinq ans, 
d’environ 700 millions de dollars, 
auxquels 3 fout ajouter 300 ra il l io n s 
de doUare de coûts opérationnels. La 
- part française est de Tordre de 30 %. 
Rhône-Poulenc a ouvert une usine 
de paracétamol, et Ugine s’apprête à 
réaliser un investissement de 1,5 mü- 
ïiard de francs dans le domaine des 
aders inox. 

UnmHanetdemi 
de pneus 

Depuis février 1990, une usine 
Michelin, qui représente un investis- 
sement de 60 millions de dollars, 
produit un million et demi de pneus 
par an pour le marché local Les voi- 
tures françaises sont assemblées sur 
place. Dans le secteur des jouets, 
Majorette fabrique des voitures 
immatures réexportées vers son usine 
de Lyon, qui les commercialise dans 
le monde entier. 

Dans le secteur hôtelier, eu pins 
d’implantations traditionnelles - 
Club Méditerranée et Méridien -, 
une sérieuse offensive du groupe 
Accor est encours. Da pris des parti- 
cipations financières dans les sept 
projets qu’il contrôle déjà avec T ob- 
jectif de posséder en partie, fin 1992, 
quatre nulle chambres, « Nous dispo- 
sons aussi d’un portefeuille d'une 
soixantaine d'entreprises - grand es, 
moyennes ou petites - qui s apprêtent 
à investir», précise Jean-Louis 
Latour, le conseiller commercial 
français à Bangkok, tout en ajoutant 
que «c'est certainement dans le sec- 
teur bancaire et de l'assurance que 
l'agressivité et le dynamisme des 
groupes français sont les plus mar- 
qués». 

Indosu ez, banque de plein exer- 
cice, a procédé, voilà trois ans, à une 
importante augmentation de capital 
de sa branche locale. Les AGF ont 
pris, au même moment, une partici- 
pation à hauteur de 25 % du capital 


d’une société d’assurances. En 1989, 
Iwiffpiez et Paribas ont pris des par- 
ticipations dans des sociétés finan- 
cières locales. Paribas et la Société 
générale — cette dernière, par Tinter- 
médaire d’une fil iale financière, Asia 
Crédit — étaient déjà présents dans ce 
secteur. Le Crédit agricole s’est, de 
son côté, engagé dans une société 
locale d'investissement et de gestion 
de portefeuilles. Le Crédit lyonnais a 
aussi pris une importante part dans 
une société financière liée à un 
groupe industriel, Quant à l’UAP, 
elle a acheté 25 % d’une société 
locale d'assurances. 

Une percée s’est donc réalisée, 
elle demeure modeste. La part 
française dans l'ensemble des inves- 
tissements étrangers est minime 
(0,6 %), très loin derrière le Japon 
(54 %), qui devance lui-même large- 
ment Taïwan (12 %), les Etats-Unis 
(10 %) et la Grande Bretagne (4 %). 
Sur le plan commercial, la France 
reste, d’une année sur l'autre, 
dixième fournisseur et dixième client 
de la Thaïlande : ce qu’elle vend 
représente 1,3 % des importations 
thaïlandaises et ce qu'elle achète 
2,4 % des exportations thaïlandaises. 
Cependant, les échanges commer- 
ciaux ont évolué favorablement 
depuis deux ans : te taux de couver- 
ture est passé de 49 % en 1988 à 


97 % l’an dernier, renversant une 
tendance défavorable aux Français il 
y a à peine quatre ans. 

Un renforcement de la présence 
française en Thaïlande passe sans 
doute - cela s'est déjà produit - par 
des alliances avec des intérêts japo- 
nais, dont les lobbies dominent le 
marché. Cest ce qu’a déjà fait Als- 
thom en s’alliant à Marubeni, une 
grande société nippone de com- 
merce, D’autre part, il serait logique 
que la présence française se renforce 
en Thaïlande si les entreprises fran- 
çaises s’intéressent davantage, ce qui 
semble le cas, au marché voisin que 
formeront un jour les Etats Indochi- 
nois. La Thaïlande affiche l’ambi- 
tion, apparemment justifiée, de ser- 
vir de tremplin à la reconstruction de 
ces pays, y compris le Vietnam. 
Déjà, certains opérateurs français 
estiment que l'arrivée de grandes 
entreprises françaises en Thaïlande 
est liée à la perception d’un marché 
qui croît rapidement, surtout dans te 
secteur de la consommation. «Dans 
l'aéronautique, le bâtiment, etc., on 
$mt déjà cette volonté de venir s’im- 
planter. Cest nouveau, et il n'y a pas 
de raison que Je mouvement ne pour- 
suive pas son développement», estime 
l'un d’entre eux. 

JEAN-CLAUDE POMONTl 
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FLORA DANICA 43-59-20-4 1' Jusqu’à 22 h. VUE AGRÉABLE SUR JARDIN. Spéc. DANOISES et SCANDINAVES. 
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PRÉFECTURE DE L'EURE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE L'ÉQUIPEMENT 

SERVICE ETUDES ET TRAVAUX 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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LE PRÉFET DE L’EURE 


• le code de la voirie routière et notamment son article L. 1 22-1, 

• le code de l’urban isme, notamment ses articles L. 123-8 et 
R. 123-35-3, 

• le code de l’expropriation et notamment les articles R i 1-14-1 
et suivants, 

• la loi n» 83-630 du 12 juillet 1983, relative à la démocratisation : 
des enquêtes publiques et à la protection de l'environncmenL, 

• le décret n» 85-453 du 23 avril 1985, pris pour l’application de 

la loi n s 83-630 du 12 juillet (983 susvisée. j 

• le dossier établi par le CETE NORMANDIE CENTRE en juil- 
let 1990, 

• la décision du ministre de l’équipement, du logement, des 
trantrports et de la mer, en date du 16 avril 1991. qui autorise 
la mise à l’enquête publique, 

• la décision du président du tribunal administratif de ROUEN 
désignant M. ROY Maurice, ingénieur général honoraire des 
ponts et chaussées, en qualité de commissaire-enquêteur, 

• le rapport du directeur départemental de l’équipement de 
l’EURE. 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de 
(’EURE, 

ARRÊTE 

ARTICLE PREMIER 

Il sera procédé i une enquête préalable à la déclaration d'utilité 
I publique des travaux d’aro én âge ment aux normes autoroutières 
d’une bretelle d’accès i l’autoroute A 13 et au classement dans la 
catégorie des autoroutes de la section concernée de la RN 1 54. I 
La bretelle d’accès se situe entre l’autoroute A 13 et l’échangeur de ! 
BECDAL sur le territoire des communes de VAL de REUIL, , 
INCAR VILLE, LO U VI ERS, PINTERVILLE et ACQUIGNY. 

Les travaux d’aménagement portent sur la bretelle d'accès propre- 
ment dite et sur les travaux de construction des voies de raccorde- 
ment. 

L'enquête publique portera également sur la mise en compatibilité 
des plans d'occupation des sols des communes cflN CAR VILLE, 
LOUVLERS, VAL de REUIL et PINTERVILLE. 

ARTICLE 2 

Est désigné en qualité de commissaire-enquêteur : M. Maurice 
ROY, ingénieur général honoraire des ponts et chaussées. 

U siégera administrativement à la mairie de LOUV1ERS. 

ARTICLE 3 

Les pièces du dossier, ainsi que deux registres d'enquête, seront 
déposés à la mairie de LOUVIERS, siège de l'cnquète pendant 
30 jours consécutifs, du 3 juin 1991 au 3 juillet 1991, afin que 
chacun puisse en prendre connaissance et consigner éventuellement 
ses observations sur les registres, aux jours et heures d'ouverture de 
la mairie, soit du lundi au vendredi de 8 heures à 18 heures, sans 
interruption, et le samedi matin jusqu’à 12 heures. 

Toute correspondance relative a l’enquctc peut être adressée au 
commissaire-enquêteur, à la mairie de LOUVIERS. 

Celui-ci recevra en personne les observations du public, à la 
mairie de LOUVIERS, le jeudi 27 juin de 9 h 30 à 12 h 30 et de 
14 heures à 1 7 heures et le vendredi 28 juin de 9 heures à 12 heures. 

Un exemplaire du dossier d'enquête sera adressé pour informa- 
tion aux maires des communes d’INCAR VILLE. PINTERVILLE, 
ACQUIGNY, VAL-DE-RE U I L 

ARTICLE 4 

A l'expiration du délai ci-dessus, les registres seront clos et signés 
par le maire de LOUVIERS puis transmis dans les 
vingt-quatre heures avec le dossier d’enquête et les documents 
annexés au commissaire-enquêteur. 

Le commissaire-enquêteur entend Louie personne qu’il lui 
paraîtra utile de consulter. II établit un rapport qui relate le déroule- i 
meut de l'enquête et examine les observations recueillies. U consigne 
dans un document sépare ses conclusions, en précisant si elles sont 
favorables ou non à l’opération. 

Le commissaire-enquêteur transmet, dans le délai d’un mois à 
compter de la date de clôture de l’enquête, les registres et le dossier 
d’enquête, accompagnés de son rapport et de ses conclusions moti- 
vées au préfet de l'EURE. 

ARTICLE 5 

Le préfet adresse, dès réception, copie du rapport et des conclu- 
sions au président du tribunal administratif, au demandeur, au maire 
de LOUVIERS. 

Ce dernier tiendra ces documents à la disposition du public, 
pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 

Par ailleurs, les personnes intéressées pourront obtenir communi- 
cation du rapport et des conclusions auprès du préfet, direction de la 
coordination et des affaires économiques, 1“ bureau. 

ARTICLE 6 

Un avis portant les indications contenues dans Je présent arrêté à 
la connaissance du public sera publié quinze jours au moins avant le 
début de l'enquête, et dans les huit premiers jours de celle-ci, dans 
(es journaux suivants : 

- Le Figaro, 

- Le Monde, 

- Paris-Normandie, éditions de l’EURE. 

- Eure-Inter, édition de LOUVIERS. 

Cette formalité sera justifiée par un exemplaire de ces journaux, 
qui seront annexés au dossier d’enquête. 

Un avis d'enquête sera affiché à la porte de la mairie de LOU- 
VIERS, et publié par tous autres procédés en usage dans la com- 
mune, quinze jours au moins avant le début de l’enquête, et pendant 
la durée de celle-ci. 

Un avis d’enquête sera également affiché et publié dans (es com- 
munes d’INCARVILLE, PINTERVILLE, ACQUIGNY, VAL-DE- 
REU1L. 

Cette formalité sera justifiée par un certificat des maires. 

Dans les mêmes conditions de délai et de duiée, et sauf impossi- 
bilité, le demandeur procédera à l'affichage dudit avis sur les lieux 
ou en un lieu situé au voisinage des travaux projetés et visible de la 
voie publique. 

ARTICLE 7 

Une ampliation du présent arrêté sera adressée : 

- aux maires d’INCARVILLE, PINTERVILLE, LOUVIERS, 

ACQUIGNY, VAL DE REUIL, 

- au commissaire-enquêteur. 

- au directeur départemental de l'équipement de l’Eure. 

ARTICLE 8 

Le secrétaire général de la préfecture de l'EURE. les maires cTIN- 
CAR VILLE, PINTERVILLE, LOUVIERS, ACQUIGNY, VAL DE 
REUIL, le commissaire-enquêteur, le directeur départemental de 
l’équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

EVREUX, le 13/05/91 
LE PREFET, 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Président de Pechiney et de Cockerill Sambre 


M. Gandois entre au conseil 
d’administration de la SGB 


BRUXELLES 

de notre correspondant 


La Compagnie financière de Suez, 
actionnaire majoritaire de la Société 
générale de Belgique (SGB), s'adapte 
au terrain après les remous suscités 
par sa prise de contrôle en 1988. 
M. Gérard Worms. son président, a 
déclaré mercredi 15 mai à Bruxelles, 
devant l'assemblée générale des 
actionnaires, qu'il fallait trouver un 
équilibre entre le premier holding 
belge et «fer force* vives du pays ». 
Première mesure, approuvée par les 
actionnaires : l’entrée au conseil d’ad- 
ministration de MM. Jean-Claude 
Oehovre. président de la Société 
régionale d’investissement de Wallo- 
nie (SRIW). et Jean Gandois, un 
Français certes, mais qui cumule la 
présidence de Pechiney avec celle du 
sidérurgiste belge Cockerill Sambre et 
qui jouit d’un grand prestige en Belgi- 
que en raison du redressement de 
cette entreprise. 

La SRIW est une société para-étati- 
que disposant de fonds publics pour 
la relance économique dans la région 
francophone du royaume. Elle a un 
pendant flamand, dont le président, 
M. Van Outryve, avait aussi été solli- 
cité pour siéger au conseil d'adminis- 
tration de la SGB. mais ce responsa- 
ble a n'a pas pu répondre positivement 
. celte année ». M. Etienne Davignon, 
confirmé dans ses fonctions de prési- 
dent de la SGB, a indiqué avoir fait 


appel A une m personnalité néerlando- 
phone particulièrement compétente 
dans le domaine de l’industrie», dont 
le nom sera crama prochainement 

Il s'agit d’un geste pour répondre 
aux craintes de mise de la SGB sous 
tutelle française. M. Davignon a salué 
en M. Dehovre sa <r connaissance des 
réalités de notre pays et une indépen- 
dance garantie par les fonctions qu'il 
occupe ». Certains milieux économi- 
ques belges ont une autre vision de ce 
socialiste « parvenu à ses fonctions en 
raison des dosages politiques», mais 
sa nomination est favorablement 
commentée par des syndicalistes wal- 
lons. 

La SGB a besoin de se refaire une 
image pour apaiser tes esprits en Wal- 
lonie. A coups de pétitions, de protes- 
tations auprès des élus locaux et de 
missives aux ambassades, la fédération 
namuroise de la Fédération générale 


des travailleurs de Belgique (FGTB) 
demande à la SGB de verser 200 mil- 


demande A la SGB de verser 200 mil- 
lions de francs belges A une société 
d'investissement de la province, à titre 
de >< dette morale ». pour compenser 
les pertes d’emplois découlant de la 
fermeture d'une usine des Poudreries 
réunies de Belgique (PRB). Après la 
cession de la fabrique nationale 
d'Herstal au Groupement industriel 
des armements terrestres français, en 
novembre 1990, les douloureux désin- 
vestissements industriels de la SGB en 
Wallonie sont pratiquement terminés. 

JEAN DE LA GUÉRIV1ÈRE 



En attendant de devenir la société Newco 

Drexel Bumham Lambert 
propose d’indemniser ses créanciers 


NEW YORK 

de notre correspondant 


Près de quinze mois après avoir 
constitué l’une des faillites les plus 
retentissantes de l'histoire financière 
des Etats-Unis, l’ex-grande banque 
d'affaires Drexel Bumham Lambert 
est sortie de l’ombre, le 13 mai, à l'oc- 
casion de la présentation d’un plan de 
réorganisation de l’entreprise qui, s'il 
est approuvé par ses miniers de crédi- 
teurs, lui permettra de refaire surface. 

D’un épais document de quatre 
cents pages dont le juge Milton Pol- 
lack, président du tribunal fédéral de 
Manhattan, avait précédemment 
révélé ressenliel, il ressort que le puis- 
sant groupe dirigé par M. Frederick 
Joseph jusqu’en février 1990, et qui 
emploie encore 220 employés, se trou- 
vera ramené A une petite entité d’une 
vingtaine de personnes tout au plus 
(contre environ 5 7 00 avant Ja décon- 
fiture du groupe et près de 1 1 000 
lorsque Drexel était au mieux de sa 
forme), dotée de 400 raillions de dol- 
lars d'actifs (contre dix fois plus avant 
d'être contrainte de cesser ses activi- 
tés). 

Cette future petite entreprise finan- 
cière, baptisée Newco, aura pour objet, 
d’abord, de régler son propre sort - A 
savoir la phase de transition qui lui 
permettra de sortir du chapitre 1 1 de 
la loi américaine sur les faillites -- 
ensuite, une fois sa situation assainie, 
de se lancer dans une nouvelle activité 
en apportant ses conseils éclairés A des 
firmes en difficulté. 

D’après cet accord, qui doit être 


approuvé d’ici b fin de l'armée par (es 
autorités judiciaires et par les 14 000 
créditeurs de Drexel, ces derniers rece- 
vront un total de 2,1 milliards de dol- 
lars en dédommagement de la quasi- 
faillite de Drexel. Cette somme, dont 
une partie (14 %) est destinée aux per- 
sonnes physiques et morales ne dispo- 
sant pas de créances garanties, doit 
permettre de solder toutes les actions 
judiciaires intentées contre la société. 
Y compris la plainte déposée par la 
Fédéral Deposit Insurance Corp, l’or- 
ganisme d’assurance des dépôts ban- 
caires, qui réclamait 1 1,3 milliards de 
dollars A Drexel pour les pertes subies 
par plusieurs Savings and loans, qui 
s’étaient gavées de «junk bonds». 

Quant à M. Michael Milken, 
l’homme par qui le scandale est arrivé 
et qui a été condamné, en novembre 
1990. A dix ans de prison pour quan- 
tité d’infractions graves à la réglemen- 
tation boursière (et qui a été interdit A 
vie, en mars dernier, du commerce sur 
les valeurs mobilières), aucune plainte 
n’a été déposée contre lui par la masse 
de créanciers. Mais il ne faut écarter 
aucune hypothèse, soulignent aujour- 
d’hui les avocats de la firme Drexel 
qui, en 1989, quelques mois avant de 
s'effondrer, avait accepté de payer une 
amende record de 650 millions de dol- 
lars pour les foutes commises par f ex- 
roi des «junk bonds» et par son 
équipe à partir de leur place forte de 
Beverly Hills, en Californie. 

SERGE MARTI 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DE PECHINEY INTERNATIONAL 
SE TIENDRA 

LE MARDI 11 JUIN 1991 A ÎO H 


Hôtel George V 
Salon Auteull Vendôme 
31 , avenue George V - Paris Ô 0 ™ 0 


I es actiomcrires seront accueilfc à partir 
1— de 9 heures. Les renseignements prati- 
ques sur la paticipation à cette Assemblée 
peuvent être obtenus au siège social de la 
Société (Immeuble Bdzac- ÎO, place des 
Vosges La Défense 5 -Cedex 68-92048 
Paris La Défense): 


Numéro vert (16 1) 05 20 12 85 


Informations en permanence 
sur la Société : 3616 CUFF 
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NEW- YORK, 15 mai X 
Nouveau recul 


PARIS, 16 mai T 


Vive reprise 


Wall Street a de nouveau ter- 
miné en retrait mercredi 1 5 mai 
après un début de séance modé- 
rément soutenu, l'indice Dow 
Jones clôturent A 2 886,38, en 
baisse de 21,47 points, soit un 
repu de 0,74 %. Quelque 1 94 mil- 
itons d’actions ont été échangées. 
La nombre de val surs en baisse a 
dépassé celui des hausses : 
1 109 contre 480. 4E8 titres 
étant inchangés. 

Les analystes ont attribué la 
fermeté initiale du marché à la 
demande sélective des investis- 
seurs étrangers, stimulée par une 
détente à 8,31 % contre 8,34 % 
mardi soir du taux des bons du 
Trésor è trente ans. Lorsque cette 
demande s'est tarie è la fermeture 
des places étrangères, la ten- 
dance s'est effrités h WaU Street. 
Les ventes informatisées ont è 
nouveau pesé sur la marché è par- 
tir de la mi-séance et ont culminé 
une heure avant la clôture, 
entraînant une perte de plus de 
38 pointa de l'indice, lorsque le 
taux des bons du Trésor è trente 
ans est remonté è son niveau de 
la vaille. 


Après trois séances de baisse 
relativement sévère (- 2.53 76), 
un mouvement de reprise a eu Reu 
jeudi à la Bourse de Parts. Tlmide- 
menc amorcé à l'ouverture mati- 
nale (+0,21 %]. le mouvement 
s'e3t ensuite accéléré ( 4 - 1,37 96) 
avant de se ralentir. En milieu 
d'après-midi, l'indice CAC 40 


enregistrait une avance de 
1,26 %- 


L'arrivée d'une femme è l'hôtel 
Matignon, n'a pas soulavé beau- 
coup d'enthousiasme sous les 


Gonds Court du 
Mm Mm' 





redoutent un retour à un socia- 
lisme pur et dur avec, è la clé, 
l'application d'une politique très 
{trop) sociale pour préparer les 
prochaines élections. Toutefois, 
avant de se prononcer, les milieux 
boursiers attendent de connaître 
la composition du nouveau gou- 
vernement. Ils broient d'impa- 
tience de savoir, en particulier, si 
M. Pierre Bérégovoy conserve le 
portefeuille des finances. 

Alors à quoi rime cette brusque 
reprise ? Les spécialistes hb 
mâchaient pas leurs mots : «les 
zinzins interviennent». Entendez 
les « zinvestïsseurs institution- 
nels ». è savoir pour commencer 
le plus gros d'entre tous, la 
Caisse des dépôts. • U importe de 
mettre tout en œuvre pour laisser 
croire que la Bourse donne un 
coup da chapeau à M— Cresson », 
affirmait un vieux boursier. L'on 
avait presque oublié cas dernières 
années, le temps oh les interven- 
tions des «zinzins» étaient mon- 
naie courante. Mais «fini les, gros 
sabots», «les méthodes 'se j sont 
affinées», mais le résultat reste le 
même. Cela étant, la Bourse a 
tout de même profilé d'un stimu- 
lant. Dans la matinée, la Banque 
d'Espagne avait annoncé fa baisse 
de 0,75 point de son taux direc- 
teur ramené è 12,75 %, une 
mesure propre è susciter i'espoir 
d’une nouvelle détente du loyer 
de l'argent en France. 


LONDRES, 15 mai l 


La baisse toujours 


TOKYO, 16 mai l 


Poursuite du repli 


Les valeurs ont continué de 
s'affaiblir, mercredi 15 mai, au 
Stock Exchange. A la clôture, 
après avoir fluctué entre un gain 
de près de 3 points et une perte 
de plus de 14 points, l'indice 
Footsie des cent grandes valeurs 
a perdu 4.3 pointa, sait 0,2 % à 
2 459,3. Le volume des échanges 
s'est contracté è 422.2 millions 
de titres, contre 483,4 millions 
mardi. L'absence de perspective 
d'une baisse des taux d'intérêt 
britanniques, le déaintérflt continu 
des investisseurs et des son- 
dages défavorables au Parti 
conservateur è la veille d'une nou- 
velle élection partielle ont contri- 
bué è la morosité ambiante. 


Le marché a cependant limité 
ses pertes, suite è d'importants 
achats d'actions d'imperia! Che- 
mical industries (ICf) pour la 
deuxième séance consecutive. 
Après la clôture. ICI a révélé que 
20 millions de titres (environ 
2,6 % du capital) avaient été 
acquis par Hanson «A des fine 
d'investissement». ICI a encore 


Pour la cinquième séance 
consécutive, les cours ont baissé, 
jeudi, à la Bourse de Tokyo. 
L'indice Nikkei a abandonné 
en clôture 302.20 points A 
25 520,27 sou un recul de 
•1.17 %. Le volume des transac- 
tions a peu varié par rapport A la 
veille : 260 militons de titres ont 
changé de mains contre 270 mil- 
lions au cours de la séance de 
mercredi. 

, Les institutionnels n'ont pas 
acheté à la baissa, contrairement 
â ce qu'avaient prévu les bour- 
siers. La plupart des maisons de 
courtage se sont consacrées à 
l'annonce de leurs résultats 
annuels. Ce manque d'achat et la 
clôture médiocre de Wall Street, 
ila veille, expliquent en partie ce 
nouveau recul. 


gagné une quarantaine da pence, 
ponant aon avance à 10 % an 


ponant aon avance è 10 \ 
.deux jours (voir d'autre parti- 


AU 

BridgMom 

Cnn 

FtÿBa* 

Honda Houxa 

Ualaïuiûln fUnilfn 
ItfmJnli llniaiU 




Sony Cap. 

Toyota Mom — — 


Cumôr 
15 mal 

Cm Su 
18 b» 

1040 

1020 

1100 

1100 

1580 

1 570 

28» 

2800 

1300 

1380 

1550 

1630 

750 

748 

6010 

5 990 

18» 

1800 


FAITS ET RESULTATS 


□ Débet d’année encore difficile 
pour HoecbsL - Le premier trimes- 
tre de 1991 a été encore difficile 
pour le groupe allemand Hoecbst, 
premier chimiste mondial avec un 
chiffre d'affaires équivalant A 
152,5 milliards de francs. Son béné- 
fice avant impôts a continué de 
baisser pour revenir A 820 millions 
de deutschemarks (- 18,2 %). 
Cependant, la chute des profits a eu 
tendance i se ralentir par rapport au 
dernier trimestre de 1990. En outre, 
A périmètre de consolidation com- 
parable (Cdanese Mexicana entre 
désormais dans le champ de cette 
consolidation alors qu’lnfctec en est 
sorti), le chiffre d'affaires a pro- 
gressé de 0,7 % pour s'élever A 
11,22 milliards de deutschemarks 
grâce A r augmentation des ventes en 
volume (+ 1,4 %) mais aussi â la 
majoration des prix redevenue pos- 
sible. Sekm le président, M. Wolf- 
gang Hilgcr, ces chiffres traduisent 
un net progrès par rapport & la fin 
de l’année 1990. Mais La comparai- 
son avec le premier trimestre 1990 
.ne permet pas de parier d’un départ 
fulgurant. Pour les mois à venir, le 
'grand patron de la firme de Franc- 
fort s'est montré, contrairement é 
ses confrères de Bayer et de BASF, 
d'un optimisme prudent. U s'est féli- 
cité de la remontée du dollar qui, en 
se stabilisant à s» niveaux actuels, 
pourrait éviter au groupe d’enregis- 
trer de nouvelles pertes de changes. 


(SODERO) a annoncé, mardi 
14 mai, des résultats en nette pro- 
gression par rapport A Tannée précé- 
dente. Son bénéfice net consolidé 
s’est accru de 33 %, A 36,5 millions 
de francs pour 1990. Le produit 
d’exploitation bancaire s’élève A 
340,9 millions de francs contre 
326,6 millions de francs en 1989, 
sait une augmentation de 4 %. L’ac- 
tivité de la SODERO est regroupée 
en trois grands secteurs : capital -in- 
vestissement, prêts à long ou moyen 
tome, cautionnements. Au total, ces 
opérations sont passées, en quatre, 
ans, de 720 millions de francs & 

. 1,3 milliard de francs. D’autre part, 
ta société, dont le titre est coté sur le 
marché A règlement mensuel depuis 
1985, va procéder A une augmenta- 
tion de capital de 29,4 millions de 
francs et verra ainsi son capital 
porté à 146,9 millions de francs A 
l’issue de l'opération. La souscrip- 
tion sera réservée aux actuels 
actionnaires du 13 au 28 mai (A rai- 
son d’une action nouvelle pour qua- 
tre détenues). Elle pourra être dose 
sans préavis et sera ouverte par la 
suite au public. 


□ Sopagri : des bénéfices presque 
quadruplés en 1990. - La Sopagri, 
Société de portefeuille spécialisée 
dans l’agroalimcniaire, a dégagé en 
1990 un bénéfice net de 146,8mïl- 


□ AXA serait prêt A Investir I mil- 
liard de dollars chez Eqoftabfe Life. 
- Selon le WaU Street Journal du 

15 mai, l'assurenr français AXA 
envisagerait d’investir I milliard de 
dollars (environ 5.8 milliards de 
francs) dans la compagnie d'assu- 
rance-vie américaine Equitable Life. 
Ce projet devait être examiné le 

16 mai par Tétat-mqjor d’Equiuble 
Life, en quête de fonds propres 
après les revers subis sur le marché 
immobilier « Sur celui des junk 
bonds. D'autres candidatures 
devraient être examinées, dont 
celles des assureurs japonais Meiji 
Mutual Life Insurance et Nippon 
Lifo Insurance, de l'assureur améri- 
cain American International Group 
ou de fonds de pension. Aucune 
décision ne devrait être prise avant 
le 1" juin. 


lions de francs contre 41,3 millions 
lors de l’exercice précédent, a indi- 

B ué, mardi 14 mai, M. Michel 
Corps, président de la Sopagri. 
Cette forte progression du résultat 


□ SODERO : résultats en hrasse et 
appel an marché. - La Société de 
développement régional de l'Ouest 


vxtte forte progression du résultat 
s’explique notamment par Ea cession 
au printemps dernier de la partici- 

E tion dans GuyomarcTi à Paribas. 

s plus-values enregistrées en 1990 
ont permis aussi è la Sopagri de 
provisionner en fin d'année cer- 
taines (ignés de son portefeuille. En 
1 revanche, le résultat d’exploitation 
accuse un repli important : 
13,5 millions de francs contre 
46.8 millions en 1989, soit une 
baisse de 71 9b. M. Jean Farat, 
directeur général de la Sopagri, a de 
son côté réaffirmé sa volonté de 
maintenir la stratégie d'investisse- 
ment du groupe, estimant que le 
portefeuille devait rester investi aux 
deux tiers dans l’aeroalim en taire. 
Sopagri a investi 100 millions de 
francs dans six nouvelles sociétés, 
notamment Cheval Blanc, Hyper 
Shoppes et Cinepacq, et a renforcé 
Isa participation dans Balmain et 
'Food Trends. 
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CHANGES 


BOURSES 


Dollar: 5,7505 a 

A Paris, le dollar était prali- 
uement inchangé jeudi 16 mai. 


Les opérateurs ont accueilli avec 
calme les déclarations de 
M. Poetü relatives A sa démis- 
sion de la Bundesbank. L'an- 
nonce de la nomination de 
M* Edith Cresson à Matignon 
n'a pas suscité de mouvement 
impartant sur le franc, le mark 
cotant 3,3940 F contre 3,3948 F 
la veille. 


PARIS 0VSE£ base 100 : 28 - 12-90} 

14 mai 15 nui 

Valons françaises.. 117,70 117,70 

Valeurs étrangères- 11030 112,70 

(SBF. base 100 : 3 1-12-81} 

ImBoe général CAC mj39 488,78 

(SBF. tissa 1 0OO : 31-12-87} 
Indice CAC 40 — 180557 1802*3 


FRANCFORT 15 mai 16 mai 

Doter {en DM) _ 1,(950 1,6557 

TOKYO 15 nui 16 mai 

Dollar (en yras)_ 137,89 1373» 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paria (16 nui) 9 3/ 16-5116 %. 

New-Yak (15 nui} S 3/4 % 


NEW-YORK (Indice Dow Jones} 

14 mai 15 mai 

Industrielles 288*42 2S6SJ8 

LONDRES flndbo e fjnaodat Ttrms t) 

14 mai 15 uni 

100 valeurs 2 463,70 2 459,40 

30 valons 1925,30 1926*29 

Mines d'or 14430 15*88 

Foods <T Eiat 84,33 84^3 

FRANCFORT 

14 mai 15 m» 

Dax 1 59830 1 590^5 

TOKYO 

15 mai 16 mai 

Nikfad Dow Jones.. 25 822*47 25 52037 
Indice général 1965*9 1 947/» 
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6 

+ 

29 

16.4950 

ltLSOSO 

+ » 

+ 70 - 

+ 100 - 

50 

+ 

210 

•L0 125 

40153 

+ 29 

+ 42+59 

+ 78 + 

158 

+ 

203 

44623 

45657 

- 84 

-68-171 

- 147 - 

486 

— 

435 

104590 

10.06» 

- 230 

-200 - 440 

-390 - 

960 

- 

860 


TAUX DES EUROMONNAIES 


5 J/4 

5 

78 


LV16 

5 

3/16 

5 78 

6 


6 

1/16 

6 

3/16 

715/16 

8 

1/16 


mi 

3 


7 U/16 

7 

«8 

7 

58 

71 J/16 

8 J/4 

8 

78 


mt 

8 

15/16 

815/16 

9 

1/16 

9 

1/16 

9 

3/16 

8 J/4 

9 

IM 


15/16 

9 

1/16 

9 

9 

18 

9 

J/16 

9 

S/16 

8 U/16 

9 

1/16 


78 

9 

18 

815/16 

9 

J/16 

9 

1/16 

9 

916 

7 

1 

1/4 


18 

t 

Ut 

8 1/4 

t 

18 

8 

1/4 

8 

38 

10 1/2 

II 

l/Z 

H 

JM 

H 

1/4 

10 JM 

n 

1/4 

U 

11 

1/2 

IZ 58 

13 

38 

II 

15/16 

12 

18 

1111/16 

U 

78 

n 

18 

11 

m 

9 J/16 

9 

5/16 

9 

18 

9 

U4 

9 18 

9 

1/4 

» 

J/U 

9 

S/U 


e _ T®® ^*7 pratiqués sur le marché interbancaire de* devises naus sont indiqués en 
•un de matinée par une grande banque de la place. 


£t Mondt-RTl 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


v-ss. 



Vendredi 17 mai 
En raison d’une soirée football 
I Wy a pas d'émission. 


« '-a* 
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BOURSE DU 16 MAI 


v/uans SSZ ***** 

P"» cnn 


3950 CME3%__,__ 

305 8JUM.P 

9 TB ûijm. 

1350 fera* TP 

1570 fccnstaiTJ».. 
1120 SaWGobÉnTJ». 
980 ThoraonTJ 

680 À K^ta 
575 Ata-Atate®.. 
1740 AfeSmera_._ 

* 00 ALSPL _ 

2280 Aijora. Pnow__ 
6» AGFStfCm*. 

UEO Aol Eonpr 

235 AnwlUtefe. 
1090 AminOaliA. 

235 An Md Ass 

200 Bri* 

.127 BaAftfepan _ 
890 IWinrarm__ 


MARCHES FINANCIERS 


Règlement mensuel 


705 BsarR-V 

KO Bsgta-Say 

1210 BargwM 

380 BmandfteB__ 

775 & 

390 bip 

320 

245 BNP(DJ 

900 Boficra Tadi 

2800 teagnin 

800 8an-U»dfe_..„ 

120 &ZI 

840 BSM 

980 CmdPk*. 

400 Op6 taS 

37» taâxr 

140 Cas» 

S8 CmAOP. 

1190 CasamsDJ 

163 CCF 

74 CCMCLf 

365 CD MF 

316 Œ.GJLD 

240 GMrmtM 

46 C£P.Coom__ 

124 Cm _ 

640 Cettbn .._ 

66 CFkat 

350 COtnfa. .. ._ 

1030 CGIP 

580 CS> 

720 OB?xnSJL- 

535 CICAM 

. . . Omets tant — 
480 O» Mater — _ 
132 OBPads 

i» s y. . _ 


4070 4072 

886 885 

920 916 

1291 1300 

1620 1620 

1130 1130 

960 

783 787 

676 879 

SB2 683 

1729 ' .... 

388 385 

2229 2193 

525 520 

>189 1198 

225 221 

»23 KOfi 

288 285 

195 50 196 

120» 122 

895 900 

5(7 545 

780 775 

650 646 

1160 1155 

350 345 

751 750 

980 980 

329 330 

258 265 

900 885 

2540 2540 

790 787 

555 569 

12050 121 


+ 1» 


-fl 84 


+ Q7C 

215 


1140 

-088 

143 


280 

♦ OBI 

1070 

+ 178 

880 

+ 103 

12» 

.... 

240 

♦ 130 

2140 


-099 530 

* 1 33 215 

-083 1650 
-044 210 
4088 260 
-0 64 390 
-020 3850 
+ 408 2580 
-058 785 
+ 146 406 
-128 330 
-154 235 
+ 129 360 
-143 m 
-027 BBS 
.... 1590 

-122 865 
+ 2 03 117 

-011 4000 
.... 1140 

-038 47 

+ 234 1380 
+ 083 1330 
+ 1 15 139 

+ 154 220 
-020 2120 
+ 148 1700 

♦ 1 40 1820 
+ 071 396 
-123 1340 
-019 580 
-2 57 490 
+ 1 13 670 
-047 440 
+ 300 1270 
+ 0TS 200 
-016 525 
+ 070 545 
+ 114 1280 
+272 310 

175 

-051 73 

*225 4540 
+097 475 
-2 55 1080 
- 150 750 
+ 103 705 
-173 . 730 
+084 2620 


Cp.Ennp 

Ccnolfcd — - 
Concap?£LA__ 
CPR fri. Mai. 
Crtd Fcnc*r__ 



OfdkHn 


Ouata Autan. 
Datai Bactr_ 
DtûWtau—^ 
Û*rJ>.d£L«.._ 
DfrASKFfe._ 

OMC 

Dodta ftaooa__ 

fi-w 

EBP 

r rrn 

&Aqü*a._~r 

EopatlCrfU. 

EssAar 

EaiW- 


EmranAé — 
tapi 


GatedLf 

tapa G* 

GTVâeap 


N4 


IkwnetWBK — I 


UUWmi 


Cttss 

Pècéd. 

Fiente 

MB 

Dante 

tara 

206» 

203» 

208 

1163 

1175 

11» 

14060 

MO 30 

13960 

305» 

307» 

309 H 

1096 

1100 

1124 

596 

SI 

604 

1223 

12» 

1227 

238 

235 

235 

1900 

1S9S 

TM0 

470 

47770 

477» 

208» 

206» 

2» 

15» 

1530 

15» 

212 

214 

2 M» 

2» 

273 

230 

395 

397 

387 

3801 

3800 

382S 

2629 

26» 

2638 

745 

746 

736 

368» 

3» 

366 

36240 

365 

367» 

244 

243 

242 

383 

3» 

363» 

1» 

tes» 

188 

644 

645 

645 

1688 

1688 

MBS 

885 

B» 

886 

121 

121 

12140 

40» 

4035 

40(6 

IME 

1123 

1U2 

47» 

47» 

48» 

MOS 

M00 

1400 

1Z7E 

1278 

12» 

138 

139 

138 

269 

2» 

285 

20» 

2D40 

20» 

1703 

1705 

1706 

1832 

18» 

1934 

438 

438 

441 

13» 

1370 

13» 

699 

705 

702 

5» 

526 

S» 

670 

570 

670 

446 

448 

4» 

1243 

T240 

1240 

205 

204 

205 

511 

Eli 

518 

579 

570 

5» 

1292 

12» 

1304 

318 

318 

322 

183» 

191 10 

194» 

76 

74 

74» 

■SCO 

4600 

45» 

481 

481 

485 

1032 

1040 

10» 

763 

766 

770 

7» 

7H 

712 

7» 

783 

799 

2700 

27» 

27» 


+ 024 380 
+ 146 365 
-071 3780 
+ 068 I960 
+ 265 580 

+ 134 62E 

+ 033 780 
- 126 4 000 
630 

+ 188 164 

+ 5 36 325 
-085 255 
* 137 545 
101 

-203 100 
+ 063 86 

+ 034 90 

-121 2» 
-095 121 
+ 156 117 

-082 1370 
+ 014 133 

-105 3» 
+ 018 800 
-0 18 770 
.... 1590 

+ 033 285 
-106 535 
-027 460 
+ 189 1280 
rOM 162 
|+039 350 
L... 520 

+ 232 1200 
546 

+ 0 12 350 
+ 0» 385 
+ 068 .... 
-037 440 
+ 043 660 

KM 

375 

+ 337 3620 
-024 250 
365 

+ 098 335 
+ 017 70 

+ 083 2200 
+ 128 3400 
+036 199 

-2 37 1680 
450 

+ 083 1380 
+ 174 1520 
+ 092 400 
+ 028 845 
+ 2 44 2250 
.... 260 


UÿaUPPI 

Lap. btarra_ 


LVMH ! 

iHoiaoÆMnBZ 
Mÿnsalr — j 


Mtootofl hfa.— 

IfcLBfcSi* i 

tfeSdcgW-, 


Nor«a 

totfMiftf 

fera Gâtas — , 

OûLIEki 

Omn.1. Paâ . 


Pedénarfe — , 

fedu* en — 

P anrodB o rt — 


Pofe 

Pàmgc 

Prkaæps 

ft r+r»nùn 

fedonda. 

Radon W_ 
RfcnyaAnoàfe 
R.hdmeCr_ 
MuFnc 


AxndUdd-.. 

AtapéiT’ 

Sid.W 

Signai- 

Satefiofrâ— 

SÜCIÜMS 

Stencnl)r— — 

SAT I! 


fit 

A^het 

0BÎ^ 

% 

Anew 

prfcU. 

ans 

ans 

+ - 

ata 

364 

383 

388 

+ 110 

15» 

352 50 

370 

355 10 

+ 074 

7» 

3770 

3795 

3805 

+093 

18 

1940 

1940 

1940 

.... 

15» 

671 

S» 

681 

+ 175 

455 

546 

544 

544 

-037 

4» 

799 

7» 

9Q2 

+ 038 

11» 

3975 

39» 

39» 

+ 0(3 

245 

576 

678 

588 

+ 206 

SS 

>55 

19» 

1SB 

+ 194 

7» 

328 

328 10 

324 

- 1 22 

n» 

240 

240 

24310 

+ 1» 

4M) 

515 

513 

524 

+ 175 

1» 

98 

9910 

HO» 

+ 2» 

184 

102 

MB 

Mil 70 

-029 

710 

95 

94» 

9460 

-042 

81 

89» 

89» 

8925 

+ 006 

410 

2010 

224» 

218» 

-014 

16» 

11470 

113 

113» 

-131 

14» 

13340 

130» 

1»» 

- 195 

686 

13» 

13» 

ISO 



430 

129» 

1» 10 

130 

+ 031 

S2S 

3(1 

318 

319 

+ 267 

9» 

7» 

.... 


... 

3» 

7» 

770 

774 

-077 

775 

1695 

1689 

1728 

+ 1» 

145 

275 

273 

2S5 

-364 

730 

SI 

SI 

567 

+ 109 

127 

483 

464 

487 

+ 088 

245 

13» 

13» 

1307 

-098 

560 

172 

17010 

172» 

+ 035 

245 

362 

3» 

37310 

*307 

BS 

540 

5» 

5» 

- IBS 

5» 

1199 

12» 

12» 

+ 0» 

770 

561 

566 

577 

+ 286 

7» 

348 

348 

352 

+ 115 

1» 

418 

4» 

413 10 

-117 

42S 

473 

468 

4» 

-275 

2» 

437» 

437 . 

441» 

♦ 091 

3» 

637 

639 

6» 

+ 204 

13» 

2110 

2101 

21» 

+ 047 

1340 

535 

536 

635 

... 

147 

36» 

3600 

36» 

+ 028 

155 

248 

245 H 

246» 

-0» 

215 

39 

3» 

35520 

-1» 

177 

334» 

334» 

334» 

. 

335 

6970 

70 

71 

♦ 187 

306 

2000 

20» 

20» 

+ 3» 

835 

33S 

3336 

3370 

+ 015 

935 

2H 

20910 

210 

.... 

» 

16» 

1979 

16» 

.... 

114 

45280 

450 

«2» 

-007 

140 

14» 

1415 

1434 

+ 0» 

21» 

1475 

1475 

1475 


11» 

394 

3» 

3» 

-355 

57 

837 

839 

BS 

«215 

2» 

20» 

2105 

2105 

+ 1» 

255 

26520 

265» 

285» 


13 E 


Satte«M— 

R Til Mil ■ 

scî)aoHr-«+. — 

SCQA__ 

5£B 

SlSlTW—. _ 

Smbm A. 

S F I IA. 

S&L. 

Sno. 

StRocagnal — 


! Société Géné_.. 
â)deccofl.„ 


S odut u 

SosateW— 


SotthAa 

Socrca Panier — 

Sont. 

ffff 

SpinJtoij nrt 

Saafar. 

Sus 

Symtxttxj 

Hamsno CSF_ 

Total - 

-fcntft- 

T raflas fin 

UAP 

UFBLoati 

UIC 

Lll F 

uis 

Uta 

U CB. 

Vafo. 

V glane 

«a Banque 

ZodBB 

SGdKfi 


Amer. Express— 

ATT. 

AaçtaAaerC — 


Banco Sanoita. 

BASF 

Beyw 

Bifetfaï 

Owûltrt 


OeaschBEanL... 
Drester B»L._ 


DoFooMtaa... 
Eagran Kodak 
lEntRnd 


tas 

(sseéd. 

Avatar 

cous 

Doter 

cous 

MS5 

1501 

1529 

749 

740 

749 

2010 

» 

2050 

16» 

MW 

1587 

462 

455 10 

456 

478 

479 

4» 

1123 

1101 

11» 

245» 

245» 

247» 

532 

531 

532 

7H 

7H 

710 

1070 

1050 

10» 

425» 

427 

434 10 

M5 

105 

(OS 

184» 

1» 

164 

7» 

725 

727 

76 

77 

78» 

400 

400 

396» 

17» 

1695 

1700 

1514 

1514 

1532 

710 

587 

705 

432 

432 

426 

543 

541 

552 

929 

ait 

9» 

346» 

346» 

3»» 

B» 

820 

825 

152 70 

155 

15S50 

766 

767 

7B8 

132» 

131» 

135 

2» 

248» 

245 10 

558 

565 

570 

288 

2BS 

28310 

876 

877 

875 

562 

567 

562 

775 

775 . 

787 

705 

700 

700 

164 



4» 

461 

*55 

305» 

308 

306 

375 

375 

380 

13» 

1325 

1355 

1316 

13» 

1370 

135» 

131» 

131» 

136 

136» 

137 W 

206 

»6» 

20640 

1» 

179» 

1B3 

3» 

353 

34B 

325 

323 

319 

817 

829 

829 

930 

834 

935 

62 10 

63» 

61» 

101» 

99 30 

100» 

136 

135 >0 

135 40 

2188 

2187 

2183 

1261 

t270 

1270 

6395 

64 

64 

248 70 

245 

L_245 

234» 

235» 

234 70 

14» 

14» 

14 S 


Cours relevés à 13 h 49 


tape» 

au 

valeurs 

Cm 

prteéd. 

(tente 

eus 

Damer 

COUS 

t 

4 - 

48 

Edn Bay. 

47 60 

46 50 

47» 


2M 


216 

228 

228 


IB 

Besace 

173» 

173 

ISO» 

-265 

3» 

EnonCorp 

3» 




197 

FocdUotu 

186 

186» 

18630 

♦ Ô 16 

33 

r- 1-, 

rfEEgoiQ. — ... 

39 X 

39» 

40» 

+ 229 

20 

Ge«ar 

20 K 

19 75 

»» 

+ 0» 

435 

Gén FWi 

406 

406 

40940 

+ 084 

2» 

Gfettmn...- 

212 

212» 

212 


400 

Gén Satgc+B 

384 

379 

379 

-1» 

82 

EdM&npd .. 

79 9C 

79» 

79 

-1 13 

91 

GÉras. 

95 

» 

94 55 

-047 

23 

Hanson PIC 

22 3C 

22» 

21» 

-157 

24 

+tnaony Gtàl 

27 

2fi» 

26 85 

-056 

3» 

HatenPadord- 

256 

259 70 

267 

+ 4» 

52 

Hfadi.. ..... 

4SBC 

4870 

4885 

-231 

B» 

Hotths 

B55 

866 

863 

+ 094 

B5 

HorastaL 

84 

84» 

84 


112 

hT|x Quintal .... 

120 

121 

m 

♦ 7» 

645 

IELM. _ 

605 

598 

S97 

-132 

345 

ITT ... .... 

327 

3»» 

328 W 

+ 034 

1» 

BoYoiado. 

178» 

178 H 

178» 

-072 

73 

teaatBB 

70 20 

68 95 

68» 

- 1 85 

22 

Maurel 

2160 

21» 

22» 

+ 324 

200 

McDonaWi — 

19310 

189» 

1» 

-161 

S» 

MerOu 

669 

070 

674 

+ 075 

510 

MnoesotsM 

506 




400 

Mnèinsp 

-381 40 

383 

383 

+ 042 

305 

B9DP 

Uor^iJJ*. 

Hast*. 

2» 

33350 

291» 

33550 

288» 

3X90 

-052 
+ 0 12 

162 

toskHrdm. 

17340 

17040 

171» 

1 10 

82 

QFSL 

94 

92 

96 

+ 213 

18» 

tartes 

1970 

2005 

19» 

+ 102 

400 

PtflpUoro._. 

384 20 

375 

377» 

-182 

83 

PMps 

»1û 

91» 

90» 

+ 044 

77 

Race Dôme.— 

75» 

75» 

75» 

-013 

305 

Dotes .. 

331 

325 

325 

-181 

IB 

Ratesnaai 

18 X 

18» 

18» 

+ 328 


RhoaePotL ferai 

473 20 

466» 

47210 

-oa 

465 

totfOutdL — 

472 

473 

476 

+ 085 

54 

RTZ 

51 

52 

52» 

+ 235 

202 

SaaASaaria — 

197 

193 

195 

-102 

» 

St Hâtai ... 

43 BC 

44 

44» 

+ 1» 

385 

SdAnteger — 

357 

35950 

358 W 

♦ 031 

52 

tanarap 

»60 

» 

51» 

+ 1 98 

18» 

Seens 

2022 

2037 

2029 

+ 035 

B15 

Semant Hâtais 

840 

888 

888 

+ 571 

2» 

Swy 

253 21 

2»» 

251 

- 5B7 

98 

SuTuomo Bank... 

H0 2C 

99» 

99 60 

-0» 

240 

TJ) JL 

219 

219 

219 


55 

Tetema 

54 70 

54» 

S 

+ 238 

34 

TasOfai 

33 

33 

32» 

-015 

496 

Dater. 

472 

468 

472» 

+ 011 

260 

taLTadn 

255 

2S5 

35 5 


305 

Vtefeds 

3» 

343 

359» 

+ 271 

295 

Vote. 

2B2 

266 

265 

-603 

1» 

WejLDaep. 

18171 

188 

192 

+ 567 

3» 

XarcnCfxp 

310» 




123 

Vanaaauda 

124 

IM» 

lîi 40 

- 9 35 

17/ 

ZateaCop- — 

176 

173 

175 

-057 


COMPTANT (sélection) 


S I O AV (sélection) 


15/5 


VALEURS |du 


% 

«du 


Cours tanta- 

Cours Domta 

Coure 

du nom. 

coupon 

VALEURS 

prie. cours VALEURS 

prtc. cours VALEURS 

préc. 


Emission Rachat I 

VALEURS Maine». nat VALEURS 


% V 


i ■ . 


•?**>>■'» vr- • 
■V- r "' r - ’ 
ijçî * ■ 

:w«£v 


Obligations 


bBpi»83W7~ 

cruiJEatBBSTB.- 

10B0K, 79194 

£nn£« 13,4*83.. 
Ent+Pot 122% 84. 
mSm 11%B5_ 

1028* ta» 86 

DAT <0*5/2000- 
QAT9B* (2/1997 
QAT SB* 1/1996. 
08T 1030*1985. 

FTT 112*85 

Cff 10,30* 85 — 
CFF 1025* no» 90 
{SAtt*1579_ 
OB89as50D0F.. 
C9B Pata 500CF. 
OC Sua: 5000F 
OC 113*85 — 

oiiœsot»— 

«19*86 

OW1030*dtc35 

OIA+fiFŒ3*100 

«CA 

Cens 

Alca&l 8 * fax. 89 
Ly.Eausc»63* — 
Thon* «92*86. 


CLTJ1AILP» I 


(^«UonAfcnmL- 

runnwil» 

CoHtrüliProï — 

CiMtBfeJad 

&LkteodW_ 


Dates Mb|bk — _ 

DtoBcm 

EawB»nVttr- 


UteMpbyl 


Etrangères 


AAA. 

Aota_ 

AW®8»— 



AfaoNvSco 

Akan Aloian — 
Aafcica Bande— 


B éaH aa n u ai — 
PlbalMnoa — 
Pa h — a 


Bancs ftçctaEspa. 
BBqtoaahc — 

CaaAcCqui 

□ardarCoqi 

CIR — 

Cuananfca* — . 
OvBaantnrU — 


EaLMB-fWc 

EniaxEnte] — 


FoccireW 


«ougdr. 

&AEJLR 

SAP AA 

SAFLCAJoa 

SAFT 

Saga. 

S*n Dorâiqne (F-L- 
SdoduUd 


Cours Oaanlar 

prie. com 


Actions 


Agaehafrafio.) — 
A»ieaB«BRy*— 

ArM 

SansCMonaeo — 

aHjipoSL&rnp 

BJiP. tarant 

Beghb-SayÇB — 

Bén*tane 

BdananinsnaL. 

SaeyOcasi 

BTP. 

Canftodga 

«twwLonane — 

Casa Pocte 

CJLGfffngwJ — 


Fnsea LAAD 

Bases SA 

FnaiWAnl — 


6JFjC 

£PÜ 

GrtsttalniPte-. 
ùa^cWtaoBi — 
aUfTanspon} — 


taa. PtasllaBC M n 


La te riFitr n 


QHBQBiNy 

œpn. 


Ltoôpnâ» — 

lae aftia n riiw 


Magltexà 


3360 3380 

1S20 HG0 
4650 46 

21630 .... 


SPtuLPartM — 

Sic 

Snân 

S1PB 

SltCJ 


SoftamtaS*ari_ 


SvMaL 

Soeagri- . 
SDBdunAangfeaB- 


S» (OPJ 

Tatanga. 

. Teita-AaqBas — 

TourBBtL 
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COMMUNICATION 


Seize chantes attribuées aux plus offrants 


La télévision privée britannique aux enchères 


M. Roland Fanre estime que l'avenir 
du CSA repose sur on changement de majorité 


Depuis mercredi 15 mai à 
midi, les candidats à l'attribu- 
tion d'une des sefee franchises 
de télévision privée britanni- 
ques, celles qui composent le 
réseau ITV, ont remis leurs 
offres à l'Independent Télévi- 
sion Commission (ITC), qui 
désignera en octobre les heu- 
reux gagnants. Une compétition 
qui risque de bouleverser tout 
l'audiovisuel britannique. 

Les jeux sont faits. Les volumi- 
neux dossiers stockés dans le par- 
. long de l’ITC serviront à effectuer 
un premier tri parmi les quarante 
prétendants recensés au grand 
concours de la télévision britanni- 
que. Les groupes qui se lancent A 
l’assaut des chaînes privées de la 
tris célèbre ITV doivent démon- 
trer leur capacité i fournir des 
programmes de bonne qualité, 
prouver leur «ancrage» régional 
(HTC a déterminé des quotas de 
programmes régionaux allant de ' 
deux i dix heures par semaine), 
exhiber, enfin, un impeccable 
pedigree financier dans leur tour 
de table. 

S’ils parviennent & franchir tous 
ces obstacles, l'argent sera le der- 
nier crit&re : chaque candidat a 
remis dans une enveloppe close le 
montant de son offre financière, et 
le plus offrant l’emportera. Sauf si 
rite qui en fl le pouvoir, décide 
de faire une entorse à ce principe 
en faveur d’un candidat proposant 
□ne programmation « exception- 
nelle».» 

Cette procédure complexe, typi- 
quement thatchérienne {le Momie 
du 9 décembre 1989), est aujour- 
d’hui unanimement critiquée. 

PENTECOTE 

Les services 
ouverts on fermés 

PRESSE. - Les quotidiens parais- 
sent normalement le lundi 20 nuti. 

BUREAUX DE POSTE. - Fer- 
més le 20 mai, sauf ceux assurant la I 
permanence des dimanches et jours 
fériés. Il n’y aura pas de distribution 
de courrier i domicile. 

BANQUES. - Les banques seront 
fermées les 18 et 20 mai. 

RATP. - Service réduit des 
dimanches et ffites, le 20 mal 

GRANDS MAGASINS. - Tous 
fermés le lundi 20 mai. 

ASSURANCE-MALADIE. - Les ; 
centres et services de la Caisse pri- 
maire d*assurance-maladie de Paris i 
seront fermés du vendredi 17 mai, i , 
15 heures, au mardi 21 mai, aux 
heures habituelles. 

ALLOCATIONS FAMILIALES. 

- Les services d’accueil du siège et 
les unités de gestion de la région 
parisienne seront fermés du veu- : 
dredi 17 mai. A 12 heures, au mardi 
21 mai, aux heures habituelles. 

CAISSE D’ASSURANCE- VIEIL- 
LESSE DES TRAVAILLEURS 
SALARIES. - Les bureaux d’accueil 
de Paris et de la région parisienne 
seront fermés du vendredi 17 mai, A 
12 heures, an mardi 21 mai, aux 
bernes habita elles. 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE. 

- Les salles de lecture seront fer- 
mées les 20 et 21 mai. L’exposition 
« Don Juan » ainsi que le Musée 
des médailles seront ouverts (de 
LQ heures à 20 heures pour « Don 
Juan », et de 13 heures A 17 heures 
pour je Musée des médailles). 

ARCHIVES NATIONALES. - 
Les salles de lecture des Archives 
nationales seront fermées les 18, 19 
et 20 mai. Le Musée de l’histoire de 
France sera fermé le 20 mai (mais 
ouvert les 18 et 19 mai aux heures 
habituelles). 

HOTEL NATIONAL DES 
INVALIDES. - Les musées (année, 
plans-reliefs, dôme royaL tombeau 
de l’Empereur) et l'église Saint- 
Louis seront ouverts les 18, 19 et 


Dans un domaine aussi mouvant 
que l’audiovisuel, avec la conçue 
rence croissante des chaînes par 
satellite et la création prévue 
d’une cinquième chaîne terrestre 
aux contours encore flous. Ira pré- 
visions à dix ans (la durée des 
franchises attribuées, à compter 
du début 1993) sont plus qu’aléa- 
toires. Et Ira candidats font remar- 
quer (pie l’argent versé à l’Etat, 
soit viendra diminuer l’enveloppe 
consacrée aux programmes, soit 
poussera & la ruine ceux qui ont 
fait des promesses inconsidérées 
pour emporter l’enchère. 


étrangers 

Malgré ces critiques, les appétits 
s’aiguisent autour des seize «lots» 
promis : treize chaînes régionales, 
Ira deux télévisions de la région 
londoniennes (Th âmes TV pour la 
semaine, LWT pour le week-end) 
et enfin TV-AM, qui assure les 
programmes matinaux de tout le 
réseau dorénavant baptisé Chan- 
nel 3. 

Comme partout, Ira « sortants » 
veulent rester. Lors du dernier 
renouvellement des franchises, en 
1980, seuls trois d’entre eux 
avaient perdu leur place. Mais la 
nouvelle procédure est une révolu- 
tion dans le feutré duopole BBC- 
ITV qui gouverne la télévision 
outre- Manche depuis des lustres. 
De puissants gronpes comptent 
bien sur cette occasion pour créer 
ou renforcer leur position dans la 
télévision privée, dont Ira recettes 
totales dépassent 22 milliards de 
francs, l'essentiel venant de la 
publicité. 

Carlton Communications, Vir- 
gin, Pallas Communications sont 


MOTS CROISES 
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19 heures). Dans la salle de croéma 
du Musée de l'armée, de 14 heures A 

18 heures, projection permanente de 
documentaires et de films sur les 
deux conflits mondiaux. 

INSTITUT DE FRANCE. - Le 
château de Chantilly sera ouvert les 
Ï9jat 20 mai, ainsi que le château de 
Langeais (Indre-et-Loire). La villa 
grecque KéiylûS, i Beaulieu-sur-Mcr 
(Alpes-Maritimes), sera ouverte le 

19 mai et fermée le lundi 20. 

MUSÉES. - Tous les musées 
nationaux seront, en principe, 
ouverts le dimanche 19 mai Le 
lundi 20 mai, ils seront également 
ouverts à l'exception, à Paris, du 
Musée du Louvre, du Musée d'Or- 
say et do Musée Rodin. Les 
i châteaux de Versailles et Trianon 
seront également fermés. 


X9H55 . 
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parmi Ira plus cités des préten- 
dants, dont certains n'ont pas 
hésité A se présenter dans plu- 
sieurs concessions pour augmenter 
leurs chances. 

D’outre-Ati antique et du conti- 
nent européen, des groupes étran- 
gers comme Walt Disney, NBC, 
Poiygram (Philips), RCS (Rizzoli) 
sont aussi a l’afrat du marché bri- 
tannique. Certaines stations 
concentrent cet intérêt des inves- 
tisseurs internationaux. Ainsi 
l'américain Time-Warner, via sa 
filiale HBO, a promis son soutien 
& la candidature de TVS, l’actuel 
détenteur de la concession du sud- 
ouest de l'Angleterre. Tout comme 
les Français Canal Plus et la Géné- 
rale des eaux, déjà actionnaires de 
TVS, une société que Ira déboires , 
de sa filiale américaine MTM ont 
conduit dans le rouge. Dans cette 
région riche, donc au potentiel 
publicitaire élevé, la bataille sera 
rude avec Ira autres prétendants, 
Carlton, Meridian. et Virgin. 

Licenciements 
en rue 

Parmi les autres concessions 
convoitées figurent en bonne place 
Th âmes, TV-AM ou la télévision 
galloise HTV. En revanche, trois 
titulaires actuels n’ont aucun can- 
didat en face d’eux : Central (qui 
couvre les Midlands), Border et 
STV (deux télévisions écossaises). 

Au terme du processus, c’est 
toute la télévision britannique qui 
risque de changer de visage. Les 
gagnants devront faire appel à des 
producteurs indépendants pour au 
moins 25 % de leurs programmes. 
Mais certains des nouveaux venus 
veulent aller plus loin et confier la 
majorité de leur production A l’ex- 


Thonuts, 


HORIZONTALEMENT 

I. Moyen d’élever le niveeu. - 

II. Ne se ramasse pas A la petite 
cuillère. Ce n'est pas une bonne 
chose. - Itl. Apporte du nouveau. 

- IV. Chercha è s'élever. Peut être 
mis en botte. - V. Participe. 
Pousse en hauteur. Courait les 
champs. - VI. Susceptible d'Stre 

i très bien vu. Ne lèche pas facile- 
ment prise. - VII. Frt le beau. Qui 
se montre donc plutôt dur. - 
• VIII. Effectue un travail agricole. - 
IX. Compagnon de chasse. Fut très 
brillant. - X. Est régulièrement 
recouvert d'eau. - XI. Note. Vic- 
time du temps qui passe. 

VERTICALEMENT 
1. Aimant bien le vert. - 2. Crée 
des liens. Sujet de philosophie. - 
■ 3. Prélude d’un départ. A souvent 
la tète dans les nuages. - 4. Assu- 
rent la conservation des espèces. 

- 5. Fart a refaire». Note. Fait le 
grand écart. - 6. Se tait souvent 
plaquer. Source de chaleur. - 
7. Perd souvent contenance. 

. Conséquence d'une chute. 
Conjonction. - 8. Passe souvent 
son temps au Et. - 9. Répondait è 
la demanda. Fait pour bien faire. 
N‘a rien retenu. 

Solution du problème rr 5520 

Horizontalement 

1 I. Telllère. - II. Rouillure. - 

III. Alto. - IV. Ne. Napalm. - 
V. Chu. - VI. Habitable. - VU. Ani- 
line. - VIII. Nô. Ont. Al. - IX. Tu. 
Tiercé. - X. Ru. Da. Ne. - XI. Per- 
ceuses. 

Verticafamant 

1. Tranchent. - 2. Eole. Anoure. 

- 3. Lut. Obi. Ur. - 4. Uon. Ilot. - 
5. II. Actinïde. - 6. Eléphanteau. - 

■’7. Ru. Auba. - 8. Er. Acné. - 
1 9. Emmiellées. 

GUY BROUTY 


[■HUrM 


team* , 


le 16 avril 1991. 


Décès 

- Tous Ira membres de 1TJFR lin- 
guistique générale et appliquée de l'uai- 
veraité René-Descartes 
.ont la douleur de faire part du décès de 
leur amie, 

Pierrette AGUTTES, 
survenu le 14 mai. 


- Le directeur de l’Ecole normale 
d'AiitcuiL 
Ses coltègoca. 

Scs amis. 

Ses étudiants, 

ont le chagrin de foire part dn décès, le 
14 mai 1991, de 

Pierrette AGUTTES, 
université Paris- V, 

qu'ils ont aimée, estimée, admirée 
depuis qu’elle travaille avec eux, et 
s'associent A 1a douleur de sa fomiUo. 


- M. RaphaH Roger BeUaSche, 
son mari, 

M. et M** Stéphane Amstcrdamcr, 
M. et M™ Gilles Bellaîchc, 

M. et M“ Philippe Belbflche, 
ses en fonts, 

El ses petits-enfimts. 

Sa fomille. 

Scs amis, 

ont la douleur de foire part du décès de 

Eather BELLAÏCHE, 
née Stem, 

survenu le 10 mai 1991, A l'âge de 
soixante ans. 

Los obsèques ont eu lieu au cimetière 
parisien de Pantin, lundi 13 mai. 

27, rue Saint-Fhigcau, 

75020 Paris. 


Pompes Funèbres 
Marbrerie 


CAHEN&O • 


43 - 20 - 74-52 

MINITEL par le 11 


térieur. La plupart des perdante 
resteront sans doute dam l’audio- 
visuel eu se recentrant sur la pro- 
duction, mais seront contraints & 
des licenciements massifs. Le 
« mieux disant » financier imposé 
dans 1e Broadcastiug Act ne garan- 
tit nullement le «mieux voyant» 
du téléspectateur britannique. 

MICHEL COLONNA DTSTR1A 

EN BREF 

a Le Parisien condamné pair dif- 
famation envers M. Bernard Kon- 
chner. - La 17* chambre dn tribu- 
nal correctionnel de Paris a 
condamné, mercredi 15 mai, 
M. Philippe Amauiy, directeur du 
Parisien, et le journaliste Laurent 
Chabrun A 15 000 F d’amende cha- 
cun et & 80 000 F de dommages et 
intérëtspour avoir diffamé M. Ber- 
nard Koudmer, secrétaire d’Etat i 
faction humanitaire. Dans un arti- 
cle du 23 juillet dentier, le journal 
laissait entendre, selon le tribunal, 
que M. Kouchner aurait été com- 
plice du trafic d’armes organisé 
entre le Liban et la France par 
M. Jean-Claude Labourdette, res- 
ponsable de la sécurité A l’ambas- 
«sade de France i Beyrouth {te 
'Monde du 11 septembre 1990). 

□ Grève an NMPP dans h région 
Rhtae-Alpes. - Une grève du per- 
sonnel de l’Agence régionale des 
messageries (ARM) d’Irigny, en 
banlieue lyonnaise, a empêché la 
distribution, mercredi 15 mai, des 
quotidiens nationaux la Tribune de 
l'Expansion, les Echos, 1’HumanUi 
(et son édition régionale l'Huma- 
nité Rhône-Alpes), Libération (et 


« Chaque fois que notre Conseil 
a eu à prendre une décision qui ne 
répondait pas aux attentes du gou- 
vernement. il a été critiqué, 
contesté, condamné », constate - 
M. Roland Fanre, membre du 
CSA désigné par le président dn 
Sénat, dans une interview i l’heb- 
domadaire l'Express. Après les 
polémiques sur la nommation de 
M. Philippe Guilhaume, l’attribu- 
tion de Ja Cinq à Hachette ou 
l’avenir de La chaîne musicale, 
M. Fanre estime particulièrement 


son édition Lyon-Libération), 
l'Equipe et le Parisien dans La 
région Rhône- Alpes. La grève a été: 
déclenchée à r initiative du Syndi- 
cat du livre CGT, qui estime que 
la réorganisation des ARM des 
Nouvelles messageries de la presse 
parisienne (NMPP) pourrait 
entraîner des suppressions d’em- 
plois. 

□ SASEA vend ses parts dans 
MGM/Patké. - La société finan- 
cière suisse SASEA a annoncé, le 
14 mai A Genève, qu’elle vendait 
sa participation indirecte dans le 
groupe américain Métro Goldwyn 
Mayer. La SASEA, présidée par 
l’homme d’affitires italien M. Flo- 
rio Fiorinî, soutient depuis des 
années les activités de M. Gian- 
carlo Parretti et l’avait aidé épren- 
dre le contrôle du grand studio 
américain en acquérant 42 % de 
son capital pu l’ intermédiaire de 
la société Mélia. Ce retrait de 
M. Fiorinî avait été préparé par la 
-démission de M. Parretti, puis pu 
P annonce de la mise en vente de 
40 1b du capital de la MGM par 
l’intermédiaire du Crédit lyonnais 
{le Monde dn 9 mai). 


CAKNET DU Wmk 


Naissance» 

- Catherine et François GULPHE 

sont heureux de foire, part de la nais- 
sance die 


- Les responsables du laboratoire de 
-méthodologie RMN (université Nan- 
cy-!) et du service de -biochimie des 
protéines (CEN-SsdayX ... 

Ainsi que leurs collaborateurs, 
ont Fimmenje tristesse de foire pan. du 
décès accidentel, le 7 mai 1991, de 

Denis BOUDOT, 
docteur de l'université Nancy-L 

Cette disparition brutale les prive 
d’un ami, empreint de générosité et 
d'enthousiasme, qui, pu ses qualités 
humaines et scientifiques exception- 
nelles, était promis i un avenir de tout 
premier plan. 

- M. et Mr Bernard Défeau, 

M. et M“ Jacques Da Silva, 

M. cl M“ Jean-Pierre Ferrai, 

M. et Georges Gaozy, 

Leurs ea fonts. 

Sa fomille. 

Et scs amis, 

ont la douleur de foire part du décès, le 
mardi 7 mai 1991, de 

François DÉJEAN, 

A rflge de dnquantc-dcux ans. 

Les obsèques ont eu. lieu au temple 
des Bordcs-sur-Ame, le 8 mai. 

La Chapelle, 

09350 Les Bonlea-flur-Arize. 

- Les Oblatcs de l’Assomption, 

La communauté du Mesnil-SaJnt- 
Dcnis, 

La fomille, 

recommandent A vos prières, 

Sera Marie Lydia DUBOIS, 
ancienne directrice 
de l’Institut de Barrai, 

décédée le 14 mai 1991, dans sa qua- 
tre-vingt-seizième année. 

Les obsèques auront lien le vendredi 
17 mai. A 15 heures. 2, nie du Fort- Ma- 
noir, au Mesnh-Saiut-Dcais. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

- M- veuve Abderrahmane Faits, 
son épouse, 

Cherif, Nabilc et Mourad, 
ses fils, 

KhadkJja, épouse Abdd moula, 
sa fille, 

ont la grande douleur de foire part du 
décès de 

M* Abderrahmane PARES, 
notaire honoraire, 
ancien président 
de rexécutif provisoire 
de l'Etat algérien (1982), 

survenu le 13 mai 1991, au domicile de 
son fib Mourad, A Zeramouri (Algérie). 

L’enterrement a en lieu te 14 mai, A 
13 h 30, au cimetière d’El-Alta, à Alger. 

Crt avis tient lieu de foire-part. 

32 bis, avenue Abmed-Ghenapul. 
Alger. 

(Lire page 40) 

h . ■ 



- André Pitou illard Demoriane, 
son époux. 

Ses en fours 
Et petitfrenfents, 

Armand Dupuis, 
son père, 

Sa famille 
Et ses amis, 

ont la douleur de foire paît de la mort 
de 

Mmtiqee 

PATOUILLARD DEMORIANE, 
née Dupuis, 

dans sa soixdnte-dixième année. 

La cérémonie' religieuse sera célébrée 
en l’église Saint-Germain-des-Prés, 
Paris-6*, mardi 21 mai, A 14 heures, 
suivie de rinbnmatïoa au cimetière de 
'Vittiere-Adam (Val-d’Oise). 

Des dons A la recherche sur le cancer 
pourraient remplacer les Scan. 

Cet avis tient lieu de foiro-parL 

.11, rue Bonaparte, 

75006 Paris. 


CARNET DU MONDE 


4046-2944 ou 4046-25-90 
Tarif ï la ligne H.T. 

foutra rubriques 92 F 

Abonnés et actionnaires — 80 F 

Comnwifcat dûmes 95 F 

Thèses dtudnms -60F 

Lee lignas en captates gmsaa 
sont facturées sur la base de. 
dsux Eenas. Ira Egnea an blanc 
sont ofaUgatolm et facturées. 
MHnun 10 Ignés. 


grave l’affaire de Télé Frce-Dom, 
cette télévision pirate de la Réu- 
nion dont le responsable, 
M. Camille Sudre, * écouté en 
haut Ueu», a pu défier le ConseiL 
D pense que l’avenir du CSA u’est 
plus assuré par l’actuelle majorité. 
« Va-uon se décider A constitution- 
naliser l'institution CSA?», s’in- 
terroge M. Faure, qui affirme : 
«Aux yeux du pouvoir, notre ins- 
tance ne mérite plus aujourd'hui 
cet honneur. En revanche , . je 
> constate que le CSA n'est pas l’ob- 
jet de contestations au sein de l’op- 
position. J’en conclus que sa 
constitutionnalisation passe par 
une nouvelle majorité parlemen- 
taire. Une fois franchi l’obstacle de 
l'alternance». 

ORDRE DU MÉRITE 

Sont ilerts à la dignité de gratui- 
traix: 

MM. Roger Courbey, président du 
comité économique et social de la 
région Ile-de-France ; Louis Devaux, 
président d'honneur de la Fédération 
nationale des combattants prisonniers 
de guerre et combattante d'Algérie, 
Tourne, Maroc. 

Sont élevés à bi tignüi de grand qffi- 
der: 

MM. Jean de BsronceUi de Javoa, 
.critique cinématographique, homme 
de lettres ; Jean-Pierre rhânjwnr i no. 
fesseur an Collège de France et à nris- 
titut Putcur, membre de limitât ; 
Jean Châtelain, ancien directeur da 
mortes de France, uni ver sita ire ; Ray- 
mond Boudard, doyen honoraire de la 
faculté de médecine de Paris-Lariboi- 
rière-SaintrLooîSp membre de l'Acadé- 
mie de médecine ; Yves Laporte, 
membre de l’Institut, professeur de 
neurophysiologie au Collège de 
France; Pol Quentin, auteur dramati- 
que. 


- Sa famille et sa amis da manda 
musical et de la ooaunuofcMiaa . 
foètpart, avec tristesse, du .décès de . _ 

Charles MARTIN, 

ancien administrateur A l’ORTF, . 

des suites d’une longue et cruefle mala- 
die, dans sa soixante-troisième année. 

La messe de funérailles a été célé- 
brée. Te 14 mai 1991, en Téstise de 

SaiaT-Pierre-do-Mant (Landes). 

La témoignages de sympathie peu- 
vent être adressés A M. et M“ Gré- 
goire, 3, rue dn Val-d’Oise, Liste- 
Adam (Val-d’Oise). 

fades Martin né n Algérie sa 1929, anu 
râgadaainnsnélsRaMflBsinaatio- 


- Gap. 

Jtf- Jeanne Wçîfbuch^. 

Hemi wasbuch'' • 
et i" 1 » enfonts, 

M. Jean-Jacques Weûboch, 

M* Alix Pageot 
et son époux, 

-M. et M" Paul Weisbuch 
et leurs enfonts, 

M- Elisabeth Lamiral, 
son époux, 
et leurs enfonts, 

M* Roselyne Lepome, 
son époux, 
et loua enfonts, 

ont la douleur de foire part du décès, le 

10 mai 1991, de 

M. Jacques WEISBUCH, 
docteur en droit, ■ 
agriculteur et avocat, 

à l^ge de quatre-vingt-cinq ans. 

La obsèques ont eu lieu le lundi 
13 mai, à Gap. 

« La Chesaaie », 

11, boulevard Bdlevue, 

05000 Gap. ■ 

Messes anniversaires 

- La messe A la mémoire du 

cardinal Jeu DANEELOU, 

sera célébrée le jeudi 23 mai 1991, i 
19 heures, en l'église Saint-Sé vérin. 

Elle sera suivie d'une réunion ami- 
cale. 


Anniversaires 

- Le 16 mai 1988, s’éteignait mon 
mari hien-aimé, 

Axel GUIGUI, 

v ffibu les partes de la vie ne s’ou- 
vrent Jamais que sur de la mort, ne 
' s’ouvrent jamais que sur tes palais et 
les jardins de la mort » 

Octave Miitieau. 


- H y a six ans, le 17 mai I98S, 

Gabridle KATZ 

nous quittait prématurément. 

Sa fomille, 

Sa amis, 

' Sa anacns-ooQègua du Commissa- 
riat è l’énergie atomique se souvien- 
nent d’elle. 


- 11 y a cinq ans, le 30 avril 1986, 
disparaissait 

JfeaB-Pkrre MARCHAI* 

Que ceux qui l'on! aimé ce ont 
apprécié *» intelligence et sa gentil- 
lesse aient une pensée émue. 

. Laboratoire de méthodologie RMN, 
Université Nancy-L 







• Le Monde • Vendredi 17 mai 1991 39 
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Prévisions pour le vendredi 17 mai 1991 
Nuageux et courtes éclaircies. Averses dans l'Est 




Samedi : beaucoup de nuages. - 
Sur le pourtour méditerranéen, le sud 
des Alpes et du Massif Central le vent 
du nord modéré maintiendra un temps 
bien ensoleillé. Cependant sur la 
Cèied'Azur et le Corse des nuages 
encore menaçants pourront donner ime 
petite ondée. 

Sur l'AquitaineJ'TWdi-Pyrénées. le 
Massif Central, le flord des Alpes, le 
Bourgogne, ta^ Franche-Comté, te Lor- 
raine et r Alsace, 3 y aura des édwdes 
le matin puis les nuages viendront voler 
le soleil. 

Des Charente*, des pays de Loire et 
de b Bretagne è b Normandie h l’Ke-de- 
F rance au Nord et aux Ardennes les 


nuages seront nombreux le msdn. Ils 
donneront de petites pluies près de la 
Manche. L'après-mkS le sdeB percera b 
couche de nuages et les éclaircies pour- 
ront devenir belles de la Bretagne aux 
C ha ren te ». 

Les températures minimales seront 
de 8 degré*-* K) degrés sur les répons 
du Word-Ouest, ainsi que près .de. la 
Méditerranée. AÜteurs elles seront de 
4 degrés è ? degrés; 

Les températures maximales seront 
de 15 degrés è 18 degrés sur le Nord et 
le Nord-fat. Btes s'élèveront progressi- 
vement en aflant vers le Sud-Ouest et b 
Méditerranée où elles seront de 
19 degrés è 20 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 18 MA1 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - mlnlma et temps observé 
Vateura aarâmss retavées ancra „ 16-5-91 

lé 15-5-1991 î 18 heures TU et te 1651991 * 6 hases fU 


FRANCE 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX — 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG— 

aaaBOT-ïS!- 

DUQN 

GRENOBLE — 

IJT 1.8 

UMQGES 

LYON 

h arsblle 

NANCY 

NANTES 

MHZ. 


U N 
9 D 


6 N 
? P 


PARBWmS- 

PAD . 

PSSHOfAN— 22 

RENNES U 

ST-EHEiNE— 14 
STRASBOURG- U 


U 
5 C 

7 C 
13 - 

8 C 
8 N 
U N 


TOULOUSE 19 

TOURS- 16 

POHEA-mffi- 24 


7 C 
7 C 
12 A 


ÉTRANGER 


ALGER. 


BANGKOK 

BARCELONE— 
BELGRADE — 

BERLIN 

BRUXELLES— 
COPENHAGUE - 
DAKAR.. 



LOS ANGELES. 


14 N 

9 C 

10 D 


LUXEMBOURG. 

MADRID 

MARRAKECH— 
MEXICO 

MILAN 

MONTRÉAI 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEW-D&JD — 
NEW-YORK — 
OSLO. 


13 B 
9 N 


PAUA-OE-MAJ— 

PÉKIN— 

8KH*JAXHM- 

ROME 

SINGAPOUR— 32 
STOCKHOLM— 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS - 

VARSOVIE 

vmiÆ 

VIHWE 


B 

brome 


dd 

couron 


D 

<& 


N 

dd 

lUQ^H IT 


O 

orage 


P 

ploie 


T 

tempête 


* 

odge 


U = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
ns 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

DMtamrU AflèÛ mwr k support leduùQu spécial de la Mtierotogie iwlonaiej 
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RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 


L’opus 93 du grand cymbalier 


C E fut délicieux. Une équipe 
d' Antenne 2. faute de 
pouvoir mettre mercredi 
le micro sur l'Arlésienne des 
médias, s'était rendu au domicile 
parisien de M*- la toute première 
ministre de toutes les- Républi- 
ques. Une femme ouvrit et dit 
avec un fort accent portugais : 
«Non la madame eëa n'est pas là, 
eBe est à son bourreau. Ce matin, 
alla ne savait pas qu’elle serait 
premier ministre. » 

C'était à l'heure pourtant où 
Matignon faisait ses valises en 
carton. D'évidence M» Edith Cres- 
son n’avait pas mis sa plus proche 
collaboratrice au courant du grand 
honneur que le président lui faisait, 


cet objectif 93 au sortir du Golfe. 

M~ Edith Cresson, «te rempla- 
çante » selon un dépité de 
Conflans-Sainte-Honorine, avait 
donc choisi de ne pas apparaître. 
Et de ne réapparaître que, pre- 
mière ministre, sur le perron de 
Matignon à l'heure, jeudi, de la 
remise des clés. Cette provisoire 
coquetterie politique fut un coup 
magistral. La femme de France 
dont on pariait le plus était celle 
qu’on voyait le moins. Le chef du 
gouvernement « Identifié à cette 
tâches, selon le mot du président, 
n'avait plus de visage. Sauf celui 
des images d'srchives, notam- 
ment cette grosse colère médiati- 
que et démissionnaire qui, en 


1990. lui faisait quitter un gouver- 
nement en disant, déjà, «mate je 
ne quitte pas le président de la 
République ». 

En s'effaçant ainsi, rentrante 
effaçait plus sûrement encore le 
sortant. Michel Rocard, qu’on vit 
peu mercredi, sauf pour lancer un 
souriant esaktt à tous i» aux jour- 
nalistes, n'avait plus qu’à patienter 
et faire faire le ménage. Des 
images, d’archives toujours, nous 
le montrèrent, dans un discoure 
récent, disant sa détestation pour 
la politique «à coups de cym- 
bales. ». Cela se conçoit effective- 
ment, surtout si Ton a la tête prise 
dans tes cymbales. 

Or précisément, mercredi soir. 


le grand cymbalier est venu, à la 
télévision jouar son opus 93. 
M. François Mitterrand, qui, après 
la guerre gagnerait bien la paix, a 
remercié M. Michel Rocard et lui a 
laissé entrevoir un avenir républi- 
cain radieux quoique non défini. Et 
puis, il dit son choix. Les commen- 
tateurs politiques apprécieront. 
Mais, à l'oreille et ô l'intelligence, 
l’accumulation des mots choisis et 
martelés - € compétition, concur- 
rence, talent, énergie, volonté, 
capacité créatrice, caractères - 
pour désigner la tâche à accomplir 
et le choix de la première de cor- 
dée dut quelque peu assourdir le 
sortant. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 

► signalé dans c le Monde radio- télévision » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; as Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Jeudi 16 mai 


TF 1 


20.50 ► Téléfilm : Embarquement 
pour l'enfer (1“ partis). 

22.25 Magazine : Le Point sur la tabla. 
23.45 Magazine: C'est à Carmes. 
23.55 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 


20.45 Magazine : Envoyé spécial. 

Le stress. Légumes-éprouvettes. Mexico : è 
bout de souffle. 

22.05 Cinéma : 

Faut pas en faire un drame. ■ 

Rm américain de Howard ZÎeff (1983). 

23.45 Journal et Météo. 

0.00 Documentaire : 

La culture en chantiers. 

Sous le vent, de Robert Kramer. 

0.30 Série : Le Saint (radiff.). 

FR 3 

20.45 Cinéma : 

Les Oiseaux. ■■■ 

Rbn américain d 1 Alfred Hitchcock (1982). 

22.45 Journal et Météo. - 

23.15 Cinéma j . 

Le Messager. ■■■ 

F9m britannique de Joseph Losey (1970). 
1.10 Courts métrages : Regards sur court. 
1.35 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


20.30 Cinéma : 

La Captive du désert. ■ 


Film français de Raymond Depardon 
(1990). 

22.05 Flash d'informations. 

22.08 Le Journal du Festival. 

22.15 Cinéma : 

KJckboxer. □ 

Fam américain de David Wonh et M. Di 
SaBe (1989) (v.o.). 

23.50 Cinéma : 

La Vie en plus. □ 

Film américain de John Hughes 
(1987) (v.o.). 

LA 5 


20.50 Téléfilm : La Nuit du harem 
(dernière partie). 

22.30 Magazine : Conséquences. 
Mitterrand : J'ai dix ans? 

23.30 Bruits de Cannes. 

23.40 Magazine : A la cantonade. 

23.50 Journal de la nuit. 

M 6 _____ 


20.35 Cinéma : 

Le miroir se brisa. ■ 

Fîtm britannique de Guy Hamilion (1979). 
22^ 0 Téléfilm : Meurtres en série. 


fria c 

présente 

la sixième 
dimension 


0.00 Six minutes d'informations. 
0.05 Magazine : Dazibao. 

LA SEPT 


21 .00 Magazine : 

Avis de tempête. 

23.00 Une leçon particulière de musique 
avec José Van Dam. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Dramatique. 

Or este, d’après Yannis Ritsos. 

21.30 Profils perdus. Roger Caillots (2* partie). 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Le jeune cinéma français. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné les 15 et 16 mars è Hano- 
vre) ; Praludium fur Nemesis, de Halffter; 
Conceno pour piano et orchestre rr 2 en si 
bémol majeur op. 19. de Beethoven; Sym- 
phonie n* 4 en fa mineur op. 36, de Tchaï- 
kovski, par l'Orchestre symphonique de la 
Norddeutsche Rundfunk. dir. Christobal 
HaUfter : sol. : Valéry Afanasiev. piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


Vendredi 17 mai 


TF 1 


10.25 Club Dorothée. 

17.30 Séria : Chips (rwfiffj. ■ 

18.20 Jeu : Une famille en or. 

18.50 Feu9leton : Santa Barbara. 

19.20 Jeu : La Roue de la fortune. 

19.55 Divertissement : Pas folles les bêtes ! 
20.00 Journal, Météo, Trafic àifbs 
et Tapis vert. 

20.45 Variétés : Tous à la Une. 

22.45 ► Magazine : 52' sur la Une. 

Les flambeurs : vice ou passion? 

23.45 Sport: Boxe. 

Finale du championnat da France : super- 
moyens : E. Nlcolena (F)-W. Jack (USA); 
lourds-légers : A. Tafer (F)-E. Lee Cwry 
(USA), è Dieppe. 

0.45 Magazine : C'est à Cannes. 

0.55 Au trot 

1.00 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 


16.05 Série : Arsène Lupin. 

17.00 Magazine : Grga. 

18.15 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
18.35 Série : Alf Iredîff.). 

19.05 Série : Mac Gyver (redW.). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Téléfilm : Un mort en cavale. 

22.10 Magazine : Caractères. 

Les caractères du mob. Invités : Françoise 
Sagan (tes Faux-fuyant^. Muriel Spark (tes 
Consolateurs et te Banquet!, Peter Hanc&e 
. [I' Absence et Essai sur la fàtiguü, Cathe- 
rine David, écrivain, joumefiste au Nouvel 
Observateur, présente Freud, isie vis, de 
Peter Gey. 

23.25 Journal et Météo. 

23.40 Cinéma : 

Certains l'aiment chaud. ■■■ 

FBm américain de BMy WBder (1959) (v.o.). 


23.00 Traverses. 

Ce jour-lè, 30 juin 1908... 

CANAL PLUS 

16.00 Cinéma : Les Yeux de la forêt. ■ 
FHm américain de John Hough (1980). 

17.20 Dis Jérôme... 

17.25 Surprises spécial Cannes. 

17.35 Rap Rap Rapido (radiff.). 

18.05 Canaille peluche. 

Bi dær jusqu'à 20.30 ■ 


18.30 

18.50 

19.20 

20.05 


22.45 

22.50 

23.00 


Ça cartoon. 

Top albums. 

Magazine : NuUe part ailleurs. 

Sport : Footbafl. 

En multiplex, 37* journée du championnat 
de France : Marsaffle-Auxwre ; Monaco- 
Rennes : Toulouse-Montpellier. 

Flash d'informations. 

La Journal du Festival. 

Cinéma : Valmonta 

Film franco-britannique de Mflos Forman 

(1989). 


LA 5 ■_ _ 

15.25 Série : Soko, brigade des stups. 

1 6.25 Youpi I L'école est finie. 

17.20 Série : Star Trek. 

18.10 Série : Mission casse cou. 

19.00 Jeu : La ligne de chance. 

19.40 Série : Les aventures de Léon Duras, 
chroniqueur mondain. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Téléffim : Une bavure poddère. 

22.35 Série : Capitaine Furillo. 

23.25 Feuilleton : Mystères à Tvrin Peaks 
(Rediff.). 

23.50 Bruits de Cannes. 

0.00 Journal de la nuit. 


22.45 Magazine ; Vénus. 

23.1 5 Magazine : La 6* Dimension. 

23.45 Capital. 

23.55 Six minutes d'informations. 
0.00 Musique : Live. 

Véronique Sanson, en concert. 

LA SEPT 


1 6.30 Théâtre : Cripure. Pièce de Louis Guil- 
lou x_ 

18.25 Documentaire : Palettes. 

19.00 Documentaire : Les Heures chaudes 
de Montparnasse. Ils s'an venaient de 
l'Oural et du Mississippi. 

19.55 Chronique : La Dessous des cartes 

(et è 22.30). 

20.00 Documentaire : 

Les Chameaux de la dot. 

21.00 Téléfilm : Jeanne d'Arc (3« partie). 

22.35 Théâtre : 

L’âge de Monsieur est avancé. 

Pièce de Pierre Etaix. 

0.10 Documentaire : Palettes. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Radio- archives. 

21 .30 Mùsique : Black and Mue. Histoires du 
Trio. 2. Le trio contemporain. 

22.40 Las nuits magnétiques. 

Un film magnétique (Robert Kramer). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


FR 3 


M 6 


15.05 Magazine : Faut pas rêver (rediff.). 

16.05 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Amuse 3. 

18.10 Magazine : C'est pas juste. 

78.30 Jeu : Questions pour un champion. 
19.00 La 19-20 de l'Information. 

De 19.12 è 19.30. le journal de le région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20,45 Magazine: 

En direct de Saint-Malo. Dans te sSag» des 
Vétings. 

21.40 TéJéfDm 
22.35 Journal et Mi 


16.40 Série ; Drôles de dames. 

1 7.30 Jeu : Hit hit hit hourra I 
1 7.35 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : Espion modèle. 

19.00 Série : 

La Petite Maison dans la prairie. 
19.54 Six minutas d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.30 Météo 6. 

20.40 Téléfilm: 

Messages de l'au-delà. 

22.20 Séria: 

La Malédiction du loup-garou. 


20.30 Concert (donné le 19 avril è Montpellier) ; 
Concerto pour piano et orchestre m 2 en 
aol mineur op. 16. de Prokofiev; Petrou- 
chka. de Srravïnsky, par l'Orchestre philhar- 
monique de Montpellier, dir. Youri Temirita- 
nov ; sol. : Mikhaïl Rudy. piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


Du lundi au vendredi, à 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission de GILBERT DENÛYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et b coteboraùon du «Monde». 






















SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Les centristes attaquent vivement M" Edith Cresson 


Enfin! 


L'ouverture, c’est fini ! Pour une 
fois. In nomination de M"* Edith 
Cresson n’inspire dans [es rangs cen- 
tristes aucun état d’âme, fl est d’ail- 
kurs symptomatique que M. Pierre 
Méhaignerie se se soit pas embar- 
rassé de circonlocutions oratoires 
pour dire tout le mal qu’il pensait 
de la nouvelle promue. Même s'il 
pariait comme un ancien ministre 
de l'agriculture s’adressant à son 
successeur de 1981, le prérident du 
CDS a eu tout de suite pour 
M» Cresson des mots d’une dureté 
rarement entendue dans sa bouche : 



La Yougoslavie 
sans président 

Les autorités serbes ont 
empêché l'élection d'un Croate à 
la magistrature suprême 11 

La crise canadienne 

Le gouvernement québécois 
dépose un projet de loi prévoyant 
un référendum sur l'Indépen- 
dance 13 

M agistra t s 

Une journée de « mobilisa- 
tion » ...... - 15 

FootbaB 

Le retour des dut» anglais.... 15 

La Festival de Cannes 

La Double Vie de Véronique, de 
Krysztnf Kiestawsid ; Bix, de Pupi 
Avati ; Chienne de vie, de Mal 
Brooks ; Holldays on the Hiver 
Yarra, de Léo Boricetoy, et Robert 
Mtchum 16-17 

La seconds mort 
do b GsÜé-Lyriquo 

La Planète magique dépose son 
bêan pour la deuxième fois.... 18 



• Otto Rank, scaphandre de 
rame, les « vacances s de mon- 
sieur Sdasca. 'l'intimité démonia- 
que de Mrozak e La ligne bleue 
de i'outre-mer, par Jean-Pierre 
Rioux e Le feuŒeton de Michel 
Breudeau e Histoires Atterriras, 
par François Bon — 21 à 28 




La revenu des agrktàtetm 

Les comptes de ht ration publient 
une analyse pour l’année 1990.... 

29 

Refanori 4eonomRpM 
au Nicaragua 

Upe réunion à Reris des pays 
donateurs-- — 30 

L'ouverture des magsabs 

le dimanche. — 31 


• Comment Schneider à acheté 
Square D e Suez è l'heure de la 
gestion • Le petite grippe des 
entreprises françaises ... 33 à 36 


velle équipe gouvernementale qui 
puisse juger de la justesse de leur 
analyse. 

Si cette fin de l’ouvertnre se véri- 
fiait, si les socialistes se gauchis- 
saient, la tâche des centristes, dans 
la perspective des prochaines 
échéances électorales et compte tenu 
de leurs rapports toujours empreints 
de suspicion avec leurs partenaires 
de l'opposition, serait plutôt facili- 
tée. 

Le pire 


d honnÊtett et de rigueur uiteuec- 
tueOep. 

Dis lors il devient évident pour 
tous les responsables centristes que 
l’arrivée & Matignon d'une femme 
qui fut, comme le relevait jeudi 
marin sur Europe 1 M 111 Simone 
Veü, «à la pointe de la vague rose de 
1981», sonne la fin de l’ouverture. 
Pour se foire définitivement une 
religion, ils attendaient tout de 
même la présentation d’une nou- 


1/ ESSENTIEL 


SECTION A 


Le changement 
de premier ministre... 2*7 
La GoMè en questions 

De la guerre aérienne h te guerre 


Certes, M. Méhaignerie s'est 
empresse d’expliquer que, malgré 
toutes les préventions qu’il nourrit à 
l’endroit de M** Cresson, cria ne dis- 
penserait pas le groupe UDC à l’As- 
semblée nationale «d'examiner tou- 
jours les dossiers en fonction de leur 
valeur propre». Mais derrière ce pro- 
pos convenu, on perçoit bien que 
race à une gauche retrouvée 
M. Méhaignerie n’hésitera pas & se 
replacer dans ses marques naturelles. 

Ainsi, M— Cresson va peut être 


involontairement contribuer à resser- 
rer les rangs centristes. Pour eux, le 
scénario aurait pu être pire. Nul 
derpte par exemple aue le jeu d’ou- 
verture à l'Assemblée nationale de 
M. Michel Rocard, s’il s’était pro- 
longé, aurait fini par les épuiser et les 
déchirer. 

Sous les combles d’une sodal-dé- 
mocratiequi ne voulait pas dire son 
nom, les responsables centristes, 
depuis trais »n«, n’ont jamais <**«é 
d’oeuvrer dans l'ombre avec Mati- 
gnon, MM. Jacques Barrot et 
Edmond Alphsndéry prenant ces 
derniers mois le relais de M Méhai- 
gnerie. Les rapports i droite s'en res- 
sentaient et ce genre d’opposition 
dite constructive donnait de plus en 
plus le tournis aux députés centristes. 

Nnl doute encore que là promo- 
tion d’un personnage comme 
M. Michel Deiebarre, fréquenté par 
les centristes au sein du Club Vau- 
ban, n’aurait pas davantage amplifié 
leur vie. Nul doute enfin que le 
retour à Paris de M. Jacques Delors 
aurait constitué pour ces centristes la 
pire des catastrophes. Voir arriver i 


Matignon Delors le catholique, l'eu- 
ropéen, c’était depuis des mots leur 
hantise. Us étaient persuadés que 
dans une telle hypothèse ils n’au- 
raient eu qu’à choisir entre suivre ou 
mourir. 

Se présente M~ Cresson avec qui 
ils n’ont aucune affinité personnelle 
ni poHtique et qui, de surcroît - du 
moins le redoutent-ils - peut jouer 
ftar* \ fe 'concert \européea une parti- 
tion â tniffè croches de la leur. 
M“ VeÜ a traduit jeudi matin cette 
appptéhensioD- Je crains, a-t-elle 
expliqué pn substance, que M" Cres- 
son ait une conception de l’Europe 
intergouvemementale qui colle niai 
avec notre volonté d’une Europe 
fédérale. 

Toujours disposés jusqu’à présent 
à travailler avec M. Mitterrand pour 
donner & l’Europe ce sursaut qu’il 
rédame depuis la fin de la guerre do 
Golfe, tes cent ri s te s ne vont plus noa 
plas avoir à se creuser la tête poux 
refuser toute collaboration sur ce ter- 
rain. La vie chez eux va enfin 
redevenir «impie... 

DANIEL CARTON 


La mort d’Abderrahmane Farès 
ancien président de l’exécutif provisoire algérien 

Un pragmatique et un modéré 


Abdetrahmane Farès, l'ancien 
président de l'exécutif provisoire 
de l'Etat algérien, est mort le 
13 mai à Zemmouri. en Algérie. 

Né en 1911 dans une famille 
modeste de Kabylie, Abdcrrah- 
mane Farès réussit cependant à 
faire à Alger des études de droit 
qui lui permirent de devenir le pre- 
mier notaire algérien. Parallèle- 
ment, il s'engage très têt dans une 
carrière politique, siégeant d’abord 
au conseil général d’Alger, puis en 
1946 à la première Assemblée 
constituante française, enfin à P As- 
semblée algérienne, dont il assume 
la présidence. 

Il se distingue alors comme un 
pragmatique et un modéré, beau- 
coup plus proche en fait des 
milieux politiques français - socia- 
listes notamment - que. des mou- 
vements nationalistes algériens. 
Aux lendemains de l’insurrection 
de 1954, il se déclare encore per- 
suadé qu* «il ny a de bonheur pour 
un Algérien que dans l'intégra- 
tion», autrement dit au sein de la 
nation française. 

Il est beaucoup trop fin politique 
cependant pour se nourrir long- 
temps d’illusions et, parmi ces 
notables musulmans qui servirent 
longtemps d’alibi aux tenants de 
l'Algérie française, il fut l'un des 
premiers & reconnaître dans le 


FLN.un authentique représentant 
des populations algériennes et à 
tenter de convaincre de ce point de 
vue les autorités françaises. 

Abderrahmane Farès traverse 
alors une période d’ombre, plus ou 
moins discrètement en contact 
avec les deux camps. Maïs son 
arrestation, eu novembre 1961, et 
la révélation de ses activités finan- 
cières au profit du FIN le rangent 
officiellement, pour les Français, 
dans celui de la «rébellion», 
libéré un an plus tard, fl va jouer 
ce qui restera sans doute le rôle de 
sa vie en qualité de président, 
d’avril à juillet 1962, de l’exécutif 

P rovisoire algérien, c’est-à-dire de 
organisme supposé assurer la 
transition entre la signature des 
accords d'Evian et rïnstallation 
d’un gouvernement algérien indé- 
pendant. 

fl se dépense alors sans compter, 
prêt & paner avec le diable pour 
ramener la paix dans on pays 
ravagé par le terrorisme et le con- 
tre-terrorisme. C’est ainsi qu’il 
acceptera même de prendre langue 
avec le jeune Jean-Jacques Susini, 
alors i fa tête de rOAS. 

I! vient politiquement de trop 
loin cependant pour les radicaux 
qui ont alors pris le pouvoir i 
Alger pour ne pas susciter 
méfiance et hostilité chez ces der- 
niers qui le font finalement arrêter 
en juillet 1964. Ubéré un an plus 




f le nouvel _ 

Observateur 

VOYAGES 

POUTRE-FRANCE 


VINGT ET UN ECRIVAINS 
NOUS LIVRENT 
LEURS CARNETS DE ROUTE 
AUTOUR DU MONDE. 

POUR SUIVRE LEURS TRACES 
NOUS AVONS ÉTABLI 
AVEC UN GRAND SOUCI DU 
DÉTAIL UN GUIDE PRATIQUE. 


30F (liez votre Marchand de Journaux 


tard, en même temps que son vieil 
ami Fallut Abbas qui avait connu 
le mime sort, il quitte la politique 
et reprend son étude de notaire à- 
Alger. La nationalisation de cette 
profession le contraint en 1971 à 
cesser, ses activités. 

ALAIN JACOB 

L’Espagne 
diminue le coût 
du crédit 

La Banque d'Espagne « «nnôucé 
jeudi 16 mai un abaissement de 
0,75 point de son taux directeur, à 
12,75 St Le 15 mars dernier, le 
taux directeur avait été porté de 
, 14,50 % à 13,50 %. On peut esti- 
mer que la politique d'assainisse- 
ment mise en place par te gouver- 
nement pour lutter contre la 
surchauffe de l’économie espagnole 
est en train de porter ses fruits, 
l’inflation et la demande se ralen- 
tissant, rendant possible un assou- 
plissement du crédit Cette nou- 
velle décision intervient quelques 
jours après l’annonce d’une baisse 
des taux d’intérêt en Italie. 

La baisse des taux en Espagne 
devrait alléger lés tensions au sein 
du système monétaire européen 
(SME). Depuis plusieurs mois, 1a 
peseta espagnole, assortie de ren- 
dements très attrayants, caracole 
en tête du système, obligeant plu- 
sieurs banques centrales à interve- 
nir afin de maintenir le cours bila- 
téral de leur monnaie à l’intérieur 
de la bande de fluctuation autori- 
sée par le SME 


V OUS voulez que je vous 
dise? Je me fous éper- 
dument de savoir al 
M** EcKth Cresson fera un bon ou 
un mauvais premier ministre ; 
l'essentiel, pour moi, c'est 
qu'elle le soit. Plus besoin de 
s’interroger sur la place de mon 
Mfrni dans tes manuels scolaires. 
Quoi quU ait fait, quoiqu'il fesse. 

il y figurera i ta date, une date 
historique, du 15 mai 1991. 

Un coup de génie, un coup lon- 
guement réfléchi, j'en suis per- 
suadée, par ce fabuleux joueur 
d’échecs. S'a a retiré sa (terne en 
l’encourageant à claquer ta porte 
du gouvernement l'an damier, 
c’était pour mieux l'avancer là, 
aujourd'hui. Un coup médiati- 
que? J'espère bien. C'est ta seul 
moyen de propager dans l'opi- 
nion les incalculables répercus- 
sions d'un acte politique qui va 
bousculer d'une façon radicale 
les traditions et tas meritaHtés. 

Vous me répondrez : fout pas 
pousser! Ette arrive après, bien 
après Golda MeTr. Butho, ou 
Thatcher, ta Cresson. Elle 
enfonce une port» ouverte ail- 
leurs. Ailleurs, oui, justement. 
L’important, c'est que ça se 
passe id. Et maintenant. Mainte- 
nant, les femmes de ce psys 


EN BREF 

□ Mort du photog ra phe Hany Mcer- 
so a. - Le photographe Harry 
O. Meenon est mort te 7 mai dentier 
à Béziers, fl était figé de quatre- 
vingt-un 

[Né à Varsovie en 1910, Hany Me®- 
son est d'abord attiré par lé cmém a, qn’O 
aborde ea tant que caméraman. Il vient 
à ta photographie per hasard et devient 
F interprète dés grands couturiers. Sou 
style WBhâtiqa é, «rtifidde t recherché, 

le jaflrisenient des ligne», Fonctuense 
soéplesse des courbes Etarinmes. Moins 
connu que n COa fttr s s Hoÿdagfaea- 
Hucne ctCeril Breton, 9 ne cerne d’in- 
venter et mène toute «caméra sur le 
concept : «(ta n’a jamais plus de talent 
que son client-» Durant des années, ü 
collabore à Vogue et au Jardin des 
modes et a pour assistant WiQy May- 
wakL CourtocL raffiné, insatiable. Hurry 
Meerson se définissait comme un «»- 
seor «fanages» et un artisan.] 

□ Décès de Faudra danseur Yves 
Brieux. - L’ancien danseur et profes- 
seur fiançais Yves Brieux est mort le 
mardi 14 mai à Péris. II était figé de 
quatre-vingt-six ans. Elève de Gus- 
tave Ri eaux à FEcole de danse de 
ropéra de Paris, Yves Brieux avait 
travaillé au sein du Ballet de FOpéra 
de Paris jusque dans les années 30. 
Après ta deuxième guerre mondiale, fl 
avait tigné des chorégraphies pour la 
première troupe de Maurice Béjart te 
Ballet de l'Etoile : Pas des déesses, 
pour Janine Chanat, un Pas de trais 
royal et Printemps (1954). Dans les 
années 60, il devient professeur de 
danse an Conservatoire national supé- 
rieur de musique de Paris, perpétuant 


vont sa regarder autrement dans 
ta glace de l'écran. C'est en 
s'identifiant à son image qu'eOse 
vont traverser le miroir de la 
séduction, de ta coquetterie, de 
ta simple carrière et de la mater- 
nité épanouie pour prétendra 
accéder enfin aux plus hautes 
sphères du pouvoir. 

On ne mesure pas ta portée de 
l'exemple. Il a suffi que des 
vedettes aient des e n fant a sur le 
tard ou s'affichent avec des 
jeune gens pour qu'on ae mette è 
foire parefl. Tiens, bonne idée I 
Après tout pourquoi «Ses et pes 
moi? Lè, c’est encor» un caillou 
jeté dans ta mare stagnante des 
pesanteurs et des tabous dont 
les cercles concentriques vont 
aller s'élargissant et renversa’ de 
proche en proche, de TécoBère è 
ta secrétas» d'Etat, d’invisibles 
et solides barrières. 

D'ici cinq ans, douze en tout 
cas. la photo truquée, j'en 
conviens, cfu nouveau chef du 
gouvernement entourée de son 
cabinet sera le raflât d’une nou- 
velle réalité. Hier, nos politiciens 
essayaient de se rassurer : pas 
de vrai danger, elle ne passera 
jamais des moches de Matignon 
à celles de l'Elysée. EBe? possi- 
ble. Une autre? tout sauf impos- 
afote. 


■nu» tryHifi pp de <kinf fnmpaiy tint il 

tes derniers représentants restent à ce 
jour Serçe P cre tt i et Suzanne Larda. 
Yves Bneux a également formé deux 
étoiles de l’Opéra de Paris, Claire 
Motte et Jean-Yves Lormcan. 

□ Manifestation de méconfeotemeat 
de aartonaltate» corses. - Les écoles 
normales d’Ajaccio et de Bastia ainsi 
que les locaux de la direction régio- 
nale des affaires culturelles d’Ajaccio 
ont été occupés, mercredi 15 mai, par 
des mifiteqta «ftionafjitra fe jEANC 
(Accota nàzmnàiista Corsa). Us 
entendaient protester contre « le 
mépris » exprimé selon eux par les 
socialistes pour la culture corse et 
contre ta suppression d’écoles nor- 
males. 

□ Dans Flsfare, «a détona est teé an 
cours d’ne évasion. - Alors qu’il 
tentait, jeudi 16 mai vers 
quatre heures du matin, de s’éva- 
der de la maison d'anêt de Varces 
(Isère), Sétim Cherouana, 31 ans, a 
été mortellement blessé par un gar- 
dien. Selon l’administration, ce 
dernier a, depuis son mirador, 
effectué les sommations d’usage 
■avant de tirer sur le détenu au 
moment oA il. escaladait le mur 
d’enceinte de la prison. SéUm Che- 
rouana, condamné à douze ans de 
réclusion criminelle pour voi avec 
arme, s’était déji évadé de la pri- 
son de Chambéry, et il devait fi 
nouveau être jugé pour vol aggravé 
commis pendant sa «cavale». - 
(GomspJ 


LE MINI-MONDE DES GRANDS MAGASINS 
SOUS LA„LOUPE DE CLAUDE SARRAUTE. 
UN WOMEN-SHOW IRRESISTIBLE ! 
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